'^i».   _  _  .^.iK,  iSk/fit  AA^& 


^mm^ 


aS:S^^^ 


1878 


AVEC    UN    INDEX    RAISONNÉ 


IN   TABLEAU   CHROXOLOGIQUE   ET   SYXCUROMQUE 

DES    NUTKS 

DES    DOCUMENTS    ET    DES    PIÈCES    JUSTIFICATIVES 

PAR 


ANDRE   DANIEL 


CINQUIÈME   ANNÉE 


PAIUS 

G.    CHARPENTIER,    ÉDITEUR 

13,    RUE  DE    GBENELI.E-SAINT-GEnMAIN,    13 

1870 


L'ANNÉE  POLÎTIOUE 

^878 


Taris.  -—  Inipr.  E.  CAnoKONT  et  V.  Renault,  rue  des  PoHovius,  6. 


L'ANNÉE  POLITIQUE 

1878 

AVEC     UN     INDEX     RAISONNÉ 

UN  TABLEAU  CHRONOLOGIQUE   ET   SYNCHRONIQUE 

DES  NOTES 

DES   D06UMENTS   ET   DES  PIÈCES  JUSTIFICATIVES 

PAU 

ANDRÉ   DANIEL 


CINQUIEME    ANNEE 


PAIilS 

G.  CHAKPENTIBR,   ÉDITEUR 

13,   RUE  DE  GRE.NELLE-SAINT-GERMAIN,   13 

1879 
Tous  droits  réservés 


vc 

334 


L'ANNÉE  POLITIQUE 


JANVIER  1878 


Dispositions  des  groupes  républicains  et  du  nouveau  cabinet.  Changement 
dans  le  personnel  diplomatique,  administratif  et  judiciaire.  Affaire  Labor- 
dère  à  Limoges.  Les  invalidations  à  la  Chambre  ,  discussions  orageuses. 
Élections  partielles,  neutralité  du  gouvernement.  Discussion  à  la  Chambre 
des  lois  sur  le  colportage,  sur  les  crédits  extraordinaires,  sur  l'état  de  siège, 
sur  l'amnistie  des  délits  de  presse,  sur  le  service  postal  et  télégraphique. 
Discussion  du  budget  de  i8"8;  Débat  sur  le  budget  des  cultes.  —  Nécro- 
logie :  mort  de  Baspail  et  autres  députés  et  sénateurs.  Mort  de  Victor-Em- 
manuel. Mort  de  Pie  IX;  Élecliou  du  pape  Léon  XIII  ;  tendances  du 
nouveau  pontife,  —  Mariage  du  roi  d'Espagne  Alphonse  XII. 


L'on  se  rappelle  de  quelle  façon  s'était  terminée  la 
crise  ministérielle  en  France  :  le  13  décembre,  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon,  constatant  l'impossibilité  maté- 
rielle de  résister  à  la  logique  de  la  situation  et  à  la 
pression  de  l'opinion  publique,  réduit,  suivant  l'alter- 
native formulée  par  M.  Gambella,  «  à  se  soumettre  ou 
à  se  démettre,  »  le  maréchal  s'était  soumis.  Il  avait  pris 
un  ministère  de  gauche  et,  par  le  message  du  14  dé- 
cembre, s'était  solennellement  engagé  à  rentrer  pour 
n'en  plus  sortir  dans  les  voies  parlementaires^. 

Le  parti  républicain  était  heureux  de  sa  victoire.  Mais 
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il  ne  s'illusionnait  pas  au  point  de  la  croire  absolument 
définitive  et  à  l'abri  de  tout  retour  offensif  de  la  part 
de  ses  ennemis  momentanément  terrassés.  11  s'avouait 
que  les  résultats  acquis  eussent  pu  être  compromis  par 
des  imprudences  et  des  fautes;  et  cette  absence  d'en- 
thousiasme aveugle,  ces  craintes  salutaires  montraient 
bien  quel  progrès  il  avait  accompli  au  point  de  vue  du 
tact  politique.  M.  Léon  Renaut,  en  prenant  possession 
de  la  présidence  du  centre  gauche,  formulait  à  cet  égard 
les  meilleurs  conseils  : 


Les  ennemis  de  tout  ce  qui  nous  est  cher,disaitM.  L.  Re- 
naut', sauraient  bien  vite  profiter  de  la  moindre  discorde 
qui  s'élèverait  dans  nos  rangs.  C'est  notre  entente,  sur 
laquelle  ils  ne  comptaient  pas  et  qu'ils  ont  tout  fait  pour 
briser,  qui  a  assuré  la  défaite  de  leur  coalition.  Leurs  dis- 
cordes n'auraient  pas  suffi  sans  notre  accord. 

Cet  accord  sauvegardons-le  soigneusement;  caria  situa- 
tion a  encore  bien  des  difficultés,  et  rien  ne  serait  plus 
dangereux  qu'une  illusion  qui  ne  permettrait  plus  aux 
membres  de  la  majorité  républicaine  de  voir  quels  écueils 
restent  à  franchir,  quels  caps  il  faut  doubler  encore  avant 
d'arriver  au  port. 

Le  cabinet  que  préside  M.  Dufaure,  qui  a  toutes  nos  sym- 
pathies, qui  a  droit  à  tout  notre  dévouement,  doit  suffire  à 
une  tâche  difficile. 

Il  faut  qu'il  passe  entre  deux  écueils.  S'il  se  décide  à  pro- 
poser les  réformes  qu'implique  l'établissement  d'un  ré- 
gime vraiment  républicain,  il  est  exposé  à  rencontrer  de  la 
part  du  Sénat  une  opposition  systématique  et  à  essuyer  des 
échecs  qui  affaibliront  sa  situation  et  encourageront  peut- 
être  les  mauvais  desseins  de  ceux  qui  croient  à  la  possibilité 
d'un  nouveau  10  mai. 

Si,  comprenant  ces  dangers,  il  s'abstient  de  proposer  des 
lois  réformatrices,  il  peut  craindre  d'être  accusé  par  le  parti 
républicain  d'indifFércnce  pour  une  partie  des  grands  de- 

1.   Temps  du  10  janvier. 
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voirs  que  les  circonstances  actuelles  semblent  imposer  aux 
détenteurs  de  l'autorité. 

Le  centre  gauche  devi'a  s'employer  d'une  façon  toute 
particulière  à  prévenir,  sur  ce  point  si  important,  toute 
mésintelligence  entre  le  cabinet  et  la  majorité. 

Il  serait  certainement  désirable  que  les  prérogatives  né- 
cessaires de  l'État  en  matière  d'enseignement  pussent  lui 
être  immédiatement  restituées;  que  notre  législation  de  la 
presse,  des  associations  et  des  réunions  fût  révisée;  que 
l'organisation  des  grands  services  publics  subît  des  modifi- 
cations qui  devront  la  mettre  en  harmonie  avec  les  principes 
fondamentaux  de  notre  Constitution.  Mais  il  y  aurait  quel- 
que puérilité  et  une  véritable  imprudence  à  ne  pas  ajourner 
ces  réformes  indispensables  jusqu'à  l'heure  prochaine  où  le 
pays  aura  donné  au  parti  républicain  la  majorité  dans  le 
Sénat,  comme  il  la  lui  a  procurée  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés^  dans  les  conseils  généraux  et  dans  les  conseils  mu- 
nicipaux. 

Au  moment  même  où  M.  L.  Renaut  développait  ce 
sage  programme  devant  le  centre  gauche,  le  chef  d'une 
fraction  beaucoup  plus  ardente,  M.  Gambetta,  pronon- 
çait à  Marseille  une  allocution  empreinte  du  même  es- 
prit prudent  et  pratique. 

Autant,  disait-il,  je  suis  optimiste  pendant  la  lutte,  aux 
hernies  de  péril,  autant  je  deviens  inquiet  après  la  bataille, 
aux  heures  de  trêve...  Pourquoi  ?  Parce  que  je  redoute  avant 
tout  l'ivresse  du  succès,  une  faute  commise  par  notre  parti, 
un  coup  de  tête  de  quelqu'un,  une  machination  perfide  de 
quelque  coterie  d'intrigants.  Soyons  patients  et  stratégistes. 
Ne  nous  hâtons  pas,  une  fois  les  maîtres  du  terrain,  de  cou- 
rir sus  à  l'ennemi,  sans  nous  inquiéter  de  ceux  que  nous 
laissons  derrière  nous  et  qui,  au  moment  où  nous  nous  y 
attendrions  le  moins,  feraient  feu  sur  nos  troupes  et  profi- 
teraient de  nos  imprudences.  Au  contraire,  je  demande  à 
mon  parti  de  faire  une  halte,  de  se  maintenir  dans  les  posi- 
tions conquises,  de  les  fortifier,  de  les  palissader,  de  les 
rendre  inexpugnables 

Je  veux  le  maintien  du  pouvoir  entre  les  mains  des  repu- 
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blicains,  car  le  pouvoir  avec  ses  difficultés  est  préférable  à 
quelques  jours  d'opposition  dont  l'cclat  ne  remplace  pas  la 
stérilité'. 


Et  dès  les  premiers  jours  de  la  rentrée  en  session,  le 
f(  Comité  des  dix-huit,  »  formé  de  délégués  des  diverses 
fractions  de  gauche,  ce  comité  d'action,  institué  en  vue 
de  la  lutte,  se  sépara  spontanément.  Il  n'avait  plus  de 
raison  d'être  à  cette  heure  où  la  majorité  voyait  ses  re- 
présentants et  ses  chefs  siéger  au  banc  des  ministres. 
A  l'avenir,  c'était,  suivant  le  système  antérieur,  par 
l'entremise  des  bureaux  des  divers  groupes  que  les  déli- 
bérations devraient  être  prises  dans  toutes  les  questions 
oii  serait  sérieusement  impliquée  l'action  collective  de 
la  majorité. 

Tandis  que  les  chefs  de  parti  affirmaient  que  la  majo- 
rité devait  être  gouvernementale,  le  gouvernement  mani- 
festait dans  son  langage  et  dans  ses  actes  les  tendances 
les  plus  largement  et  les  plus  correctement  libérales. 
Aux  réceptions  du  jour  de  l'an,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, s'adressant  au  préfet  de  police  et  à  la  direction 
de  la  presse  disait  :  «  Nous  voulons  aller  non  jusqu'au 
«  bout  de  la  légalité  mais  jusqu'au  bout  de  la  liberté... 
«  Vous  avez,  messieurs,  à  appliquer  les  lois  politiques 
«  qui  touchent  la  presse,  le  colportage,  l'imprimerie  et 
«la  librairie;  c'est  par  l'esprit  dans  lequel  ces  lois 
«  sont  appliquées  qu'un  gouvernement  caractérise  sa 
«  politique.  Cette  application,  je  vous  la  demande  très 
«  libérale,  très  libérale/  »  Et  dans  une  circulaire  aux 
préfets,  concernant  les  relations  qu'ils  devaient  entre- 
tenir avec  les  maires  élus,  M.  de  Marcère,  élargissant 
la  question,  émettait  à  propos  de  l'éducation  politique 
du  pays,  celte  théorie  salutaire    : 

1.   11  janvier. 
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Il  est  nécessaire  que  l'intervention  incessante  de 
TAdministratiori  supérieure  dans  les  affaires  communales 
ne  la  rende  pas  illusoire.  11  est  bon  que  les  électeurs 
apprennent  par  leur  propre  expérience  qu'ils  ne  peu- 
vent passe  désintéresser  des  affaires  communales;  qu'ils 
seront  bien  ou  mal  administrés  suivant  les  choix  qu'ils  au- 
ront faits;  que  l'Administration  supérieure  ne  les  protégera 
pas  malgré  eux  ;  et  que,  s'ils  négligent  de  se  rendre  au 
scrutin  ou  de  peser  les  titre^  des  candidats  qui  sollicitent 
leurs  suffrages,  ils  n'auront  qu'à  s'en  prendre  à  eux-mêmes 
des  désagréments  qu'ils  en  éprouveront. 
'  Et,  considérée  à  ce  point  de  vue,  la  question  de  vos  rap- 
ports avec  le  maire  et  avec  les  conseils  municipaux  prend 
une  importance  qui  dépasse  de  beaucoup  la  sphère  des 
intérêts  locaux  ;  il  s'agit  avant  toutde  développer,  en  France, 
le  sentiment  de  la  responsabilité  individuelle  en  l'appelant 
à  s'exercer  sur  le  terrain  communal,  qui  est  de  tous  le 
plus  propre  à  favoriser  son  activité  i. 


M,  Waddington,  ministre  des  affaires  étrangères, 
avait  aussi  réuni  les  fonctionnaires  de  son  administra- 
tion et,  sous  une  forme  courtoise  et  délicate  mais  ferme, 
leur  avait  fait  comprendre  que  les  agents  de  la  diplo- 
matie française  à  l'étranger,  attachés  presque  tous,  de 
par  leurs  relations  o\i  leurs  liens  de  famille,  à  d'an- 
ciennes traditions  monarchiques,  devraient  à  l'avenir, 
prendre  au  sérieux  le  régime  parlementaire  et  la  forme 
républicaine  ou  renoncer  à  servir  un  gouvernement 
dont  ils  ne  pourraient  admettre  et  faire  respecter  le 
principe. 

A  ces  déclarations  s'ajoutaient  des  actes.  M.  Dufaure 
prescrivait  aux  parquets  de  suspendre  les  poursuites 
relatives  aux  délits  de  presse  commis  avant  la  dernière 
crise,  mais  non  pas  les  délits  électoraux  relatifs  aux 
derniers  scrutins.  Tout  en  préparant  un  projet  de  loi 
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d'un  caractère  général  sur  les  enquêtes  parlementaires, 
il  recommandait  par  circulaire  spéciale^  aux  procureurs 
généraux,  «  de  seconder  les  investigations  de  la  com- 
«  mission  d'enquête  établie  par  la  Chambre,  investiga- 
«  tiens  qui  n'avaient  et  ne  devaient  avoir  d'autre  but 
«  que  d'accuser  la  sincérité  des  élections;  cela  tout  en 
«  conciliant  par  les  interrogatoires  et  la  communica- 
«  tion  des  documents  judiciaires,  le  respect  dû  aux 
«  délégués  d'un  grand  corps  politique  avec  les  préro- 
«  gatives  de  la  justice,  l'intérêt  des  familles  et  les  né- 
«  cessités  de  l'instruction,  »  A  l'exemple  du  garde  des 
sceaux,  tous  les  ministres  enjoignaient  à  leurs  agents 
de  faciliter,  dans  la  mesure  de  leurs  attributions,  les 
travaux  de  la  commission  d'enquête. 

Dans  toutes  les  branches  de  l'administration,  des 
mutations  s'eflectuaient  qui  tendaient  à  mettre  le  per- 
sonnel en  harmonie  avec  les  principes  de  gouvernement 
que  nous  venons  de  signaler.  M.  de  Saint-Vallier,  séna- 
teur du  centre  gauche,  était  nommé  ambassadeur  à 
Berlin,  en  remplacement  de  M.  de  Gontaut-Biron. 
M.  Fournier  remplaçait  M.  de  Bourgoing  à  Constanti- 
nople.  Le  ministre  de  l'intérieur  complétait  le  rema- 
niement préfectoral  par  une  série  de  nominations  qui 
intéressait  2G4  sous-préfectures  (il  en  existe  275  en 
France),  et  7o  secrétariats  généraux  de  préfectures.  La 
plupart  des  conseils  municipaux  suspendus  étaient  re- 
mis en  fonctions;  et,  durant  les  mois  de  janvier  et  de 
février,  une  série  de  décrets  successifs  pourvurent  aux 
nominations  des  municipalités  dont  la  loi  attribuait  le 
cboix  au  pouvoir  central. 

M.  Dufaure,  de  son  côté,  remettait  en  fonctions  la 
plupart  des  juges  de  paix  cassés  par  M.  de  Broglie.  Bon 
nombre  de  ceux  qu'avait  installés  à  leur  place  le  gou- 

1 .  Du  31  décembre  1877. 
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vernemont  du  16  mai  offrirent  leurs  démissions.  Quel- 
ques autres  furent  destitués.  Un  mouvement  compre- 
nant une  demi-douzaine  de  révocations  eut  également 
lieu  dans  les  parquets.  L'une  de  ces  révocations  donna 
lieu  à  un  incident.  Le  bruit  courut  que,  voulant  pro- 
tester contre  une  des  décisions  de  M.  Dufaure,  les  con- 
seillers de  la  cour  de  Grenoble  s'étaient  rendus  en  corps 
cbez  M.  de  Prandière,  procureur  général  révoqué,  et 
avaient  écouté  la  lecture  d'une  lettre  fort  acerbe  adressée 
au  garde  des  sceaux  par  le  magistrat  frappé.  Interpellé 
à  la  Chambre  au  sujet  de  ce  fait,  M.  Dufaure  déclara 
que  quelques  visites  de  condoléances  avaient  été  faites 
à  M,  de  Prandière,  mais  à  titre  purement  individuel  et 
non  à  titre  corporatif;  il  ajouta  d'ailleurs  que  si  les 
rumeurs  répandues  eussent  été  fondées,  il  n'aurait  pas 
hésité  à  agir  et  à  faire  respecter  l'autorité  ministérielle. 

EnOn,  le  général  Borel,  ministre  de  la  guerre,  dans  le 
but  avoué  de  soustraire  l'armée  à  toutes  les  suggestions 
de  l'esprit  politique  n'hésitait  pas  à  priver  de  son  com- 
mandement le  général  Ducrot,  dont  le  nom  avait  été 
mêlé,  à  raison  d'opinions  ouvertement  aftichées,  à  des 
rumeurs  de  coup  d'État. 

Lne  autre  mesure  relative  à  ces  mêmes  bruits  occupa 
beaucoup  le  public  pendant  les  premiers  jours  de  l'an- 
née. Le  13  décembre,  raconlait-on,  les  officiers  de  la 
garnison  de  Limoges  avaient  été  réunis  par  leur  colonel 
qui  leur  transmit  des  instructions  à  suivre  en  cas 
d'émeute.  Telles  étaient  la  nature  et  la  sévérité  de  ces 
instructions  que  plusieurs  officiers  crurent  à  l'immi- 
nence d'un  coup  de  force.  L'un  d'eux,  le  major  Labor» 
dère,  déclara  qu'il  ne  s'associerait  point  à  un  crime  et 
refusa  d'obéir  à  ces  ordres  éventuels.  Le  major  fut 
immédiatement  mis  aux  arrêts.  Cet  événement  qui  devint 
l'objet  de  commentaires  fantaisistes  impressionna  jus- 
tement les  esprits.  Il  posait  en  effet  l'épineuse  question 
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de  savoir  où  finit  robôissance  passive  et  comment  la 
notion  absoluje  de  la  discipline  peut  se  concilier  avec 
le  respect  dû  aux  lois  générales.  Les  journaux  radi- 
caux prirent  naturellement  feu  d'emblée  et  exaltèrent 
l'acte  d'insubordination  du  major  Labordôre.  A  la  suite 
d'une  enquête  dont  les  détails  ne  furent  pas  livrés  au 
public,  il  parut  acquis  que  les  ordres  émanés  du  mi- 
nistère présidé  par  M.  de  La  Rochebouet  visaient  uni- 
quement le  cas  où  des  troubles  eussent  éclaté  par  le  fait 
du  vote  d'une  nouvelle  dissolution.  Le  général  Bressolles 
qui  avait  été  chargé  de  transmettre  ces  ordres  au  colonel 
du  14'^  de  ligne,  «  interprétant  mal  les  instructions  qui 
lui  étaient  données  et  qui  se  rapportaient  uniquement 
à  des  mesures  de  prévoyance,  eut  le  tort  de  les  trans- 
former en  mesures  d'exécution  que  rien  ne  justitiait^.  » 
En  conséquence  le  ministre  de  la  guerre  prononça  la 
mise  en  disponibilité  du  général  Bressolles;  mais,  ju- 
geant que  la  faute  de  cet  officier  supérieur  n'excusait 
point  l'acte  d'indiscipline  du  major  Labordère,  il  mit  ce 
dernier  en  disponibilité  par  retrait  d'emploi. 

La  Chambre  avait  commencé  l'examen  du  budget  et  la 
discussion  de  diverses  lois  que  nous  énumérerons  plus 
loin;  mais  elle  continuait  à  consacrer  une  grande  partie 
de  ses  séances  à  l'interminable  travail  de  la  vérification 
des  pouvoirs.  Toutes  les  élections  de  gauche  avaient 
été  validées  ;  seules,  les  élections  de  droite  avaient  donné 
lieu  à  des  annulations,  ce  qui  était  en  somme  peu 
extraordinaire,  car  les  accusations  de  candidature  offi- 
cielle concernaient  uniquement  les  scrutins  où  les  cham- 
pions des  partis  monarchiques  l'avaient  emporté. 

Peut-être  la  majorité  eùt-elle  mieux  fait  de  se  montrer 
largement  indulgente  et  de  terminer  rapidement  ces 

1.  Note  du  Journal  officiel  du  31  décembre  18  7  7. 
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vérifications  fastidieuses  en  se  bornant  à  casser  pour 
l'exemple  quelques  élections  fortement  contestées.  Le 
nombre  des  annulations  prononcées  au  milieu  de  jan- 
vier ne  dépassait  guère  d'ailleurs  une  vingtaine.  On 
pouvait  néanmoins  adresser  à  la  Chambre  un  grave 
reproche  :  celui  de  n'avoir  point  à  cet  égard  une  jurispru- 
dence invariable.  Il  avait  semblé  tacitement  admis  que 
l'investiture  officielle  et  l'emploi  des  affiches  blanches 
ne  constituaient  pas  un  motif  suffisant  d'invalidation  et 
qu'à  moins  de  faits  de  pression  d'une  gravité  exception- 
nelle, on  n'invaliderait  pas  les  candidats  officiels  ayant 
obtenu  une  forte  majorité,  plus  de  mille  voix  par 
exemple.  Pourtant  la  Chambre  dérogeait  parfois  capri- 
cieusement à  ces  principes;  et  M.  de  La  Rochefoucauld- 
Bisaccia,  entre  autres,  s'était  vu  renvoyé  devant  les 
électeurs  sans  qu'aucun  grief  sérieux  pût  justifier  une 
telle  sévérité.  Cette  décision  avait  profondément  irrité 
la  droite  et  elle  chercha  un  moyen  de  protester.  Après 
avoir  agité  la  question  d'une  démission  ou  d'une  retraite 
en  masse,  elle  s'en  tint  à  une  proposition  de  modification 
du  règlement  tendant  à  ce  qu'une  invalidation  ne  pût 
être  prononcée  que  par  une  majorité  des  deux  tiers  des 
voix.  Ce  fut  M.  l'amiral  Touchard  qui  déposa  ce  projet^ 
en  l'accompagnant  d'un  exposé  des  motifs  dont  la  vio- 
lence permettait  de  croire  que  le  but  visé  était  moins 
de  faire  adopter  la  modification  réglementaire  que  de 
porter  à  la  tribune  une  bruyante  protestation. 

Nous  sommes,  dit  l'amiral  Touchard,  en  présence  d'in- 
validations qui  réveillent  le  souvenir  des  assemblées  révo- 
lutionnaires. 

Ces  mesures,  que  précèdent  des  atermoiements  sans  fin 
provoquant  des  protestations  sans  limites,  se  multiplient 
incessamment;  tantôt  elles  se  produisent  avec  l'appui  des 

1.  Séance  du  20  janvier. 
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délibéralions  des  biucaiix,  tantôt  c'est  contrairement  aux 
conclusions  du  rapport  (jue  surgissent  des  propositions 
improvisées  et  inattendues. 

Elles  ont  frap|)(';  ici  d'anciens  députés  en  possession  de- 
puis loiiirues  années  de  la  confiance  de  leurs  compatriotes, 
contre  lesquels  il  ne  s'élevait  aucune  protestation  sérieuse 
et  qui  semblaient  devoir  être  protégés  par  un  nombre  im- 
posant de  suffrages;  là,  de  nouveaux  venus  que  leurin- 
tluenec  et  leur  caractère  recommandaient  aux  électeurs,  à 
l'encontre  des  candidats  abandonnés  par  le  suffrage  uni- 
versel qui,  ne  pouvant  se  résoudre  à  accepter  une  défaite, 
viennent,  jusque  dans  les  couloirs  de  l'Assemblée,  pour- 
suivre les  députés  de  leurs  sollicitations. 

La  majorité  de  la  Chambre  a  trouvé  bon  de  valider  tous 
les  siens  eu  trois  séances,  alors  même  qu'ils  n'avaient  sur 
leurs  concurrents  qu'un  avantage  de  peu  de  voix  et  que  le 
temps  matériel  avait  manqué  pour  contester  utilement  leur 
élection.  Elle  n'a  invalidé  que  ses  adversaires  politiques; 
elle  a  décimé  et  plus  que  décimé  la  droite. 

A  ses  paroles  qui  soulevèrent  de  vives  récriminations 
sur  les  bancs  de  la  majorité  et  attirèrent  à  plusieurs 
reprises  à  l'orateur  les  remontrances  du  président, 
M.  Gambctta  vint  répondre  en  demandant  à  la  Chambre, 
dans  une  improvisation  fort  habile,  de  voter  la  question 
préalable  : 

C'est  trop,  s'écria  M.  Gambetta,  qu'on  ait  pu  apporter  à 
cette  tribune  l'expression  des  rancunes  et  du  dépit  d'une 
minorité  qui  ose  se  réclamer  de  l'opinion  publique,  alors 
qu'elle  n'a  été  que  la  créature  d'un  ministère  d'arbitraire 
et  de  complot  contre  la  volonté  nationale. 

Quelle  est  la  minorité  qui  se  plaint  d'être  décimée?  C'est 
celle  qui  siège  sur  ces  bancs,  et  qui,  à  l'heure  actuelle,  a 
perdu  dix-sept  de  ses  membres. 

Je  dis,  messieurs,  que  c'est  le  renversement  de  la  vérité 
et  de  la  justice  que  d'oser  venir  dire  que  la  majorité  n'a 
été  impartiale  jusqu'à  l'indulgence. 

Oui,  messieurs,  car  si  la  minorité  a  pu  pénétrer  en  force 
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dans  cette  enceinte,  c'est  parce  qu'on  a  fait  violence  à  la 
volonté  du  pays.  C'est  parce  qu'on  a  pu,  pendant  une  pé- 
riode de  cinq  mois,  faire  contre  le  parti  républicain  un 
emploi  de  la  justice  tel  qu'on  a  intenté  2,508  procès  de  ten- 
dance politique.  Pour  quoi  faire?  Pour  vous  donner  des 
électeurs  et  vous  permettre  de  franchir  les  portes  de  cette 
enceinte. 

L'honorable  M.  Baragnon,  qui  est  parmi  vous,  —  quand 
il  est  présent,  —  un  des  organes  les  plus  autorisés  de  vos 
doctrines  et  de  vos  vœux,  a,  dans  l'Assemblée  nationale  de 
1871,  fait  casser,  avec  son  bonheur  habituel,  l'élection 
d'un  de  nos  amis,  parce  qu'il  y  avait  eu  une  recomman- 
dation, je  crois,  de  l'honorable  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
et  la  signature,  sur  une  affiche,  d'un  maire  qui  recomman- 
dait sa  candidature.  La  question  est  de  savoir  combien 
d'entre  vous,  parmi  les  cent  députés  de  la  minorité  qui  ont 
été  validés,  siégeraient  sur  ces  bancs  si  on  avait  fait  preuve, 
à  leur  égard,  d'un  pareil  rigorisme. 

La  Chambre  actuelle  s'est  souvent  contentée,  lorsque, 
dans  une  élection,  elle  rencontrait  des  faits  de  la  plus  haute 
gravité,  des  faits  même  délictueux,  de  les  renvoyer  à  sa 
commission  d'enquête  ;  et  cependant,  simultanément,  elle 
validait  l'élection  dans  laquelle  on  rencontrait  ces  faits  dé- 
lictueux. 

Quant  aux  retards  apportés  à  la  vérification,  est-il  ici 
quelqu'un  qui  ignore  qu'il  y  a  un  certain  nombre  de  ses 
collègues  de  la  minorité  de  ceux  peut-être  dont  le  dossier 
ne  paraît  pas  le  plus  net,  qui  ont  sollicité  et  obtenu  de 
cette  majorité  farouche  des  délais,  des  congés  même? 

Après  une  courte  philippique  de  M.  P.  de  Cassagnac, 
qui  répliqua  ii  M.  Gambetta  en  lui  reprochant  le  4  sep- 
tembre, la  question  préalable  fut  adoptée  par  la  Chambre 
par  126  voix  de  majorité. 

La  vérification  des  pouvoirs  donna  lieu  encore  à  une 
scène  des  plus  fâcheuses.  Ce  fut  au  cours  d'une  de  ces 
séances  du  soir^  que  l'on  tenait  pour  accélérer  le  travail 

1.  Séance  du  31  janvier. 


12  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

et  qui  sont  souvent  plus  nuisibles  qu'utiles,  parce  que 
la  fatigue  et  l'irritation  nerveuse  y  exaspèrent  toutes  les 
passions  et  toutes  les  rancunes.  A  la  suite  d'une  dis- 
cussion tumultueuse,  la  droite  était  sortie  en  masse  de 
la  salie,  puis  y  était  rentrée,  lorsque  M.  Gamhetta  avait 
réclamé  l'application  du  règlement  contre  les  manœuvres 
collectives.  M.  Roulier  monta  à  la  trii)une  pour  deman- 
der à  la  Chambre  de  «  renoncer  à  son  système  d'héca- 
tombes au  nom  de  la  concorde  et  du  patriotisme  et  en 
considération  des  circonstances  extérieures  si  graves  et 
des  grands  problèmes  qui  s'agitaient  au  delà  de  nos 
frontières.  »  M.  Gamhetta  lui  répondit  que  ces  orages 
accumulés  qui  menaçaient  l'Europe  étaient  le  résultat 
des  candidatures  officielles  de  l'Empire,  Dès  lors  le  débat 
dégénéra,  malgré  les  objurgations  du  président  et  au 
milieu  du  plus  violent  tumulte,  en  un  duel  entre 
M.  Rouher  et  M.  Gamhetta,  entre  la  République  et 
l'Empire.  M.  Rouher  essaya  de  justifier  et  lui-même  et 
l'Empire.  Il  répudia  toute  part  de  responsabilité  per- 
sonnelle dans  la  déclaration  de  guerre  de  1870;  il  nia 
son  action  dans  la  conduite  des  événements  militaires 
et  accusa  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
d'avoir,  en  continuant  la  lutte,  entraîné  la  France  aux 
abîmes. 


Oui,  s'écria-t-il,  l'empire  a  eu  un  moment  désastreux, 
où  la  victoire  l'a  déserté.  A  ce  moment  la  résignation  était 
un  devoir  patriotique;  et,  comme  la  Russie  après  Sébasto- 
pol,  comme  l'Autriche  après  Solférino,  il  fallait  faire  h.  paix 
et  se  recueillir. 

Vous,  qu'avez-vous  fait?  Sans  armes,  sans  armée,  vous 
avez  épuisé  le  sang  et  l'or  de  la  France  dans  des  combats 
inégaux  qui  lui  ont  coûté  deux  provinces  et  cinq  milliards. 
Les  nations  n'ont  pas,  comme  les  hommes,  le  droit  de  pous- 
ser le  duel  jusqu'à  la  mort,  car  elles  ont  devant  elles  l'ave- 
nir et  l'espoir  de  la  revanche.  Si  nobles  que  soient  les 
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paspions,  dès  que  la  lutte  épuise  le  pays,  elles  doivent  cé- 
der au  devoir. 

Ces  questions  ont  un  caractère  absolument  rétrospectif; 
l'histoire  jugera  M.  Ganibetta,  et  elle  jugera  les  hommes 
qui  l'ont  précédé  au  pouvoir. 


M.  Gambetta  répondit  à  cette  apologie  par  une  im- 
provisation enflammée  dans  laquelle  il  jeta  à  la  face  de 
M.  Rouher  les  paroles  que  celui-ci  avait  prononcées  en 
juillet  1870. 


L'histoire  est  faite,  s'écria  l'orateur.  L'histoire  a  siégé  à 
Versailles  sous  la  forme  de  l'Assemblée  nationale  et  vous  a 
déclaré  responsables. 

Je  comprends  que  M.  Rouher,  sentant  qu'il  faut  qu'il 
explique  les  capitulations  de  Sedan  et  de  Metz,  vienne  plai- 
der la  lâcheté  universelle  du  pays. 

Vous  avez  dit  que  vous  aviez  été  opposé  à  la  guerre,  eh 
bien  écoutez  le  langage  que  tenait  le  jour  de  la  déclara- 
tion de  la  guerre  l'homme  qui  descend  de  cette  tribune. 
Vous  saurez  alors,  ce  que  pèse  la  dénégation  de  ce  coupable 
aux  abois. 

«  Sire,  disait  M.  Rouher,  n'avions-nous  pas  le  droit  de 
demander  des  garanties  contre  le  retour  possible  de  pa- 
reilles tentatives?  »  Et  il  oubliait,  lui,  qui  parlait  d'im- 
portation de  princes  étrangers,  qu'il  avait  importé  Maximi- 
lien  au  Mexique.  11  oubliait  que  si  le  premier  empire  a  le 
fossé  de  Vincennes,  le  second  a  celui  de  Queretaro...  J'en- 
tends encore  la  grande  voix  de  Berryer  disant  à  la  tribune 
du  Corps  législatif:  «  Eh  quoi!  vous  menez  un  archiduc 
d'Autriche  au  Mexique,  quel  sort  réservez-vous  à  cet  enfant 
de  vos  victoires?  La  banquci-outeou  la  mort.  »  Cette  parole 
prophétique  s'est  doublement  réalisée.  C'était  la  banque- 
route et  la  mort!  C'est,  d'ailleurs,  là  le  cortège  habituel 
des  Bonaparte... 

Je  continue  ma  citation.  M.  Rouher  disait  au  misérable 
vieillard,  dont  la  volonté  fatiguée  obéissait  aux  funestes 
conseillers  qui  l'entouraient  et  voulaient  que  l'Espagnole 
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eût  sa  guerre  :  «  La  France  est  prête  depuis  quatre  ans, 
l'empereur  a  porte  au  |ilus  haut  point  le  perfectionnement 
de  l'armement  du  snldat,  et  élevé  à  la  plus  haute  puissance 
notre  oriranisation  militaire.  »  Et  maintenant,  qui  a  menti, 
de  l'opposition  ou  de  M.  Kouher? 

Et  M.  Rouher  ajoutait  :  «  Si  l'heure  des  périls  est  venue, 
l'heure  de  la  victoire  est  proche.  »  Mais  pour  conduire  nos 
armées  à  la  victoire,  il  fallait  d'autres  hommes  que  vous; 
vous  n'avez  jamais  été  des  gouvernants,  mais  des  jouis- 
seurs; et  vous  avez  fini  comme  des  traîtres!    • 

Quant  aux  invalidations,  malgré  les  efforts  des  droites, 
la  Chambre  annula  encore  une  vingtaine  d'élections  de 
droite.  Assurément  il  y  avait  dans  tous  ces  scrutins  des 
causes  légitimes  de  cassation;  mais  comme  d'autres, 
entachés  de  tout  autant  de  manœuvres  étaient  validés 
sans  difficultés,  la  jurisprudence  de  la  Chambre  pouvait 
être  justement  taxée  d'inconséquence  et  soulevait  raille 
récriminations. 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  neuf  élections  par- 
tielles qui  s'effectuèrent  le  27  janvier  parurent  confirmer 
les  arrêts  de  la  Chambre.  Sur  neuf  scrutins  qui  eurent 
lieu  dans  les  Hautes  et  Basses-Alpes,  la  Dordogne,  la 
Gironde,  les  Landes,  les  Pyrénées-Orientales,  la  Haute- 
Saône  et  le  Tarn,  sept  étaient  le  résultat  d'invalida- 
tions. Cinq  des  invalidés,  se  sentant  privés  de  l'appui 
gouvernemental  ne  s'étaient  pas  représentés  ;  et  deux 
d'entre  eux  n'avaient  pas  trouvé  dans  les  fractions 
monarchiques  de  candidat  pour  les  remplacer.  Dans 
quatre  collèges  sur  neuf,  les  partis  hostiles  à  la  Répu- 
blique n'avaient  pas  de  champions.  Partout  les  candi- 
dats répul)licains  furent  élus.  L'une  des  circonscriptions 
en  cause,  celle  de  Bordeaux,  jusqu'alors  inféodée  au 
radicalisme  intransigeant,  envoya  à  la  Chambre  un 
député  appartenant  à  la  gauche  réj)ublicaine,  M.  Caduc. 
Quelques  jours  plus  tôt,  le  6  janvier,  s'étaient  effectuées 
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par  toute  la  France,  les  élections  pour  le  renouvellement 
intégral  des  conseils  municipaux.  Nous  ne  pouvons 
donner  ici  une  analyse  détachée  des  résultats  de  cette 
vaste  opération  électorale;  disons  seulement  que  là 
encore  les  progrès  de  l'opinion  républicaine  se  manifes- 
tèrent de  la  façon  la  plus  nette.  Cette  nouvelle  victoire 
ne  pouvait  manquer  d'exercer  une  influence  considé- 
rable sur  l'issue  du  renouvellement  triennal  des  séna- 
teurs départementaux,  renouvellement  qui,  aux  termes 
de  la  Conslitution,  devaient  se  faire  au  commencement 
de  l'année  1879. 

Ces  divers  scrutins  fournirent  au  gouvernement  l'oc- 
casion de  formuler  les  règles  de  conduite  qu'il  enten- 
dait suivre  en  matière  électorale.  ]\L  de  Marcère,  ministre 
de  l'Intérieur  les  développa  fort  nettement  dans  une 
circulaire  aux  préfets^  : 

Le  gouvernement,  écrivait  le  ministre,  se  sépare  nette- 
ment de  la  doctrine  des  candidatures  officielles  et  des  pra- 
tiques que  ces  candidatures  rendent  nécessaires.  Cette 
règle  de  conduite  implique  la  neutralité  la  plus  entière 
dans  la  lutte  électorale  et,  comme  conséquence,  l'absten- 
tion de  tout  acte  ou  toute  démarche  qui  pourrait  marquer 
aux  yeux  des  populations  une  préférence  en  faveur  de  l'un 
des  candidats  sur  l'autre. 

Sous  ce  rapport,  je  ne  partage  pas  l'opunon  parfois 
émise,  que  le  gouvernement  a  le  devoir  et  le  droit  de  faire 
connaître  celui  des  candidats  qu'il  lui  serait  agréable  de 
voir  préférer  par  le  suffrage  universel. 

Sans  doute  il  est  naturel  et  légitime  que  le  gouvernement 
désire  voir  les  électeurs  manifester  par  le  choix  qu'ils  font 
leur  attachement  et  leur  adhésion  à  la  République.  On  ne 
peut  s'étonner  que  le  gouvernement  aime  à  trouver,  dans 
des  élections  qui  lui  sont  favorables,  la  preuve  que  le  pays 
approuve  la  marche  imprimée  aux  affaires  publiques. 

1.  Du  11  février  1878. 
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Mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  forcer  à  son  profit  les 
manifestations  du  suffrage  universel;  elles  témoignages  de 
confiance  qu'il  reroil  de  la  part  des  électeurs  ne  lui  don- 
nent de  la  force  qu'à  la  condition  que  ces  témoignages 
soient  librement  exprimés. 

^'ou9  n'avons,  dans  les  affaires  d'élections,  qu'un  seul 
devoir  à  remplir,  faire  appliquer  strictement  et  équitable- 
mcnt  les  lois. 

La  Chambre  dans  les  intervalles  des  vérifications  de 
pouvoir  avait  discuté  et  voté  un  certain  nombre  de  pro- 
jets de  lois  importants  présentés  ou  appuyés  par  le  mi- 
nistère qui  tous  avaient  pour  objectif  de  prévenir  ou 
d'entraver  le  retour  d'actes  d'autorité  analogues  à  l'acte 
du  16  mai.  Telle  était  la  loi  présentée  par  M.  Bardoux; 
modifiant  la  loi  sur  le  colportage  et  déclarant  que  la 
législation  en  vigueur  ne  s'appliquait  pas  à  la  presse 
périodique;  une  simple  déclaration  devait  suffire  pour 
donner  le  droit  de  colporter  les  journaux.  Une  loi, 
proposée  par  M.  Léon  Say,  complétait  la  législation 
relative  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires. 
La  loi  de  1871  avait  permis  au  pouvoir  exécutif 
d'ouvrir  provisoirement  des  crédits,  en  l'absence  des 
Chambres,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat  et 
approuvés  par  le  conseil  des  ministres,  à  la  condition  de 
soumettre  ces  décrets  à  la  sanction  des  Chambres  dans 
les  quinze  jours  de  la  rentrée.  Le  projet  de  M.  Léon  Say 
maintenait  ce  droit  du  gouvernement  «  dans  le  cas  de 
prorogation.  »  Cette  rédaction  dans  la  pensée  du  mi- 
nistre excluait  le  cas  de  dissolution  qui  n'était  pourtant 
pas  explicitement  énoncé.  Enfin  une  loi  sur  l'état  de 
siège  disposait  que  l'état  de  siège  ne  pouvait  être  établi 
que  par  une  loi  qui  en  déterminait  la  durée.  A  l'expi- 
ration du  délai  fixé,  l'état  de  siège  cessait  de  plein  droit 
à  moins  d'être  prolongé  par  une  loi  nouvelle.  En  cas 
d'ajournement  des  Chambres,  le  président  de  la  Repu- 
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blique  pouvait  déclarer  l'état  de  siège,  de  l'avis  du 
Conseil  des  ministres;  mais  alors  les  Chambres  se 
réunissaient  de  plein  droit  deux  jours  après.  En  cas  de 
dissolution  de  la  Chambre  et  jusqu'à  l'accomplissement 
des  élections  générales,  l'état  de  siège  ne  pouvait  même 
provisoirement  être  déclaré  par  le  président  de  la  Ré- 
publique, sauf  l'hypothèse  d'une  guerre  étrangère.  Ces 
divers  projets  furent  votés  par  la  Chambre  des  députés, 
rapidement,  presque  sans  débat  et  pour  deux  d'entre 
eux,  —  l'état  de  siège  et  le  colportage,  —  à  l'unanimité. 
Il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  loi  d'amnistie  destinée 
à  effacer  les  «  crimes,  délits  et  contraventions  commis 
du  16  mai  au  23  décembre  1877,  par  la  voie  de  la  parole, 
de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication, 
ainsi  que  toutes  les  infractions  à  la  loi  de  1868  sur  les 
réunions  publiques.  »  Les  adversaires  du  projet  l'accu- 
saient d'être  une  œuvre  de  parti  et  de  camaraderie  et 
voulaient,  pour  lui  enlever  ce  défaut,  supprimer  les 
mots  «  du  16  mai  au  23  décembre.  »  M.  Goblet,  le  rap- 
porteur, ne  nia  point  que  le  projet  eût  un  caractère  ex- 
ceptionnel. Ce  n'était  pas  seulement  une  mesure  de  clé- 
mence, mais  une  loi  de  réparation.  MM.  Baragnon  et 
Rouher  attaquèrent  successivement  l'idée  de  l'amnistie 
restreinte.  Le  premier  affirma  qu'on  voulait  jeter  un 
blâme  au  président  de  la  République  qui  n'avait  fait 
pourtant  qu'exercer  son  droit  en  faisant  le  16  mai;  et 
que  de  plus,  on  niait,  en  effaçant  les  condamnations  pro- 
noncées, l'indépendance  et  l'équité  de  la  magistrature. 
S'il  y  avait  eu  2,700  condamnations  c'est  qu'il  s'était 
rencontré  2,700  coupables.  M.  Rouher  soutint  que 
jamais  un  décret  ou  une  loi  d'amnistie  n'avait  cir- 
conscrit ses  effets  entre  deux  dates. 

Au  16  mai,  dit  M.  Rouher,   le  chef  du  pouvoir  exécutif 
change  son  ministère,  publie  des  manifestes  qui  excitent 
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rindignatiun  de  la  yauclie,  et  la  ^'auchc  encourt  la  viiulictc 
publique. 

Au  lendemain  du  V,i  dL'ceniljic,  il  |)ul)lie  un  autre  mani- 
feste; d'autres  partis  s'indignent;  la  plume  s'agite  dans  la 
main  des  écrivains,, et  je  ne  répondrais  pas  que  des  ofl'enses 
n'aient  été  dirigées  contre  le  chef  de  l'ttat  par  ceux  qui 
l'avaient  autrefois  défendu. 

Et  vous  lui  itroposez  de  couper  sa  générosité  en  deux 
parts  !  Vous  vous  réservez  tous  les  délits  commis  depuis  le 
i5  décembre. 

Est-ce  là  de  l'apaisement  ? 

M.  Dufaure  soutint  l'amnistie  restreinte  et  attaqua 
avec  une  ûpret6  singulièrement  mordante  les  actes  du 
ministère  Broglie-Fourtou  : 

Nous  avons  voulu,  dit-il,  réparer  ce  que  nous  avons  con- 
sidéré politiquement  comme  un  malheur  qui  avait  affligé 
la  France  pendant  six  mois. 

Nous  nous  sommes  trouvés,  non  point  en  face  de  l'acte 
du  16  mai,  comme  le  disait  tout  à  l'heure,  par  une  équi- 
voque évidemment  involontaire,  l'honorable  M.  Baragnon, 
mais  en  face  des  suites  qui  avaient  été  données  à  cet  acte, 
par  un  ministèi-e  qui  en  est  seul  responsable. 

Pendant  la  durée  de  son  existence,  nous  l'avons  vu  appli- 
qué tout  entier  à  l'espoir  d'obtenir  des  élections  qui  eussent 
renouvelé  la  Chambre  des  députés  dans  le  sens  des  opinions 
variées  qu'il  était  appelé  à  représenter.  On  a  été  jusqu'à 
des  moyens  qu'on  n'avait  pas  connus  depuis  longtemps, 
qui  avaient  été  employés,  il  est  vrai,  à  d'autres  époques, 
mais  qui  n'avaient  jamais  été  l'objet  d'un  déploiement  plus 
considérable. 

Dès  le  lendemain  du  16  mai,  on  s'est  efforcé  d'étaler  de- 
vant l'opinion  publique  la  personne  et  l'autorité  de  M.  le 
président  de  la  République.  La  responsabilité  ministérielle 
a,  en  réalité,  disparu.  On  a  appelé  l'opinion,  l'attention, 
et  —  faut-il  le  dire,  —  quand  cette  attention  a  été  irritée, 
l'irritation  sur  le  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon, 
président  de  la  République.  Voilà  ce  qu'on  a  fait,  voilà  ce 
qui  a  été  la  cause  de  l'irritation  qui  s'est  répandue  dans  le 
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pays.  Et  voilà  comment  des  journaux,  que  je  n'absous  pas 
pour  cela,  ont  été  entraînés  par  le  courant  de  l'irritation 
publique  à  attaquer,  d'une  manière  telle  que  les  tribunaux 
ont  souvent  eu  raison  de  les  condamner,  la  personne,  l'au- 
torité, les  droits,  la  majesté  du  président  de  la  Répu- 
blique. 

Le  maréchal  a  dû  être  couvert  par  des  poursuites  très- 
nombreuses  pendant  la  période  du  d6  mai  au  14  décembre. 
Cela  a  été  la  conséquence  de  l'attitude  que  ses  ministres 
avaient  prise  en  le  mettant  devant  eux. 

Peut-on  nier  que  ces  poursuites  aient  été  inégalement 
exercées,  qu'on  n'ait  pas  apporté  une  égale  attention  à 
réprimer  les  délits  qui  étaient  commis  par  les  partisans  des 
candidats  officiels  et  ceux  qui  étaient  commis  par  leurs  ad- 
versaires? Je  parle  là,  messieurs,  d'une  chose  que  je  con- 
nais personnellement,  que  vous  connaissez  tous  comme  moi. 

Non-seulement  il  n'y  a  pas  eu  d'égalité  dans  les  pour- 
suites, mais  il  y  a  eu  de  véritables  provocations  qui  ont 
amené  et  qui  expliquent  les  excitations  auxquelles  la  presse 
a  cédé  depuis  le  Iti  mai.  Voilà  comment,  tandis  qu'on 
ne  permettait  le  colportage  que  des  journaux  d'une 
certaine  couleur,  le  gouvernement  ne  poursuivait  devant 
les  tribunaux  que  les  journaux  qui  étaient  d'une  couleur 
différente. 

On  dit  :  mais  c'est  un  principe  général  que  l'amnistie  ne 
comporte  pas  de  dates  pour  déterminer  le  jour  où  elle 
commence;  qu'elle  efface,  qu'elle  oublie  tous  les  délits  qui 
ont  été  commis  avant  elle,  c'est  là  une  grave  erreur. 

Prenez,  par  exemple,  l'amnistie  accordée  en  1817,  à  rai- 
son des  troubles  que  le  défaut  de  subsistances  avait  occa- 
sionnés en  France;  vous  verrez  qu'on  y  dit  nettement  que 
les  délits  amnistiés  sont  ceux  qui  ont  été  commis  depuis  le 
16  septembre  jusqu'à  l'ordonnance  d'amnistie  : 

Et  quant  à  la  magistrature,  comment  l'honorable  M.  Ba- 
ragnon  peut-il  dire  que  notre  projet  était  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  dignité  et  à  l'autorité  de  la  magistra- 
ture? 

La  magistrature  a  reçu  des  poursuites  ordonnées  par  le 
gouvernement,  elle  a  examiné  des  délits.  Sans  entrer  dans 
des  considérations  politiques,  sans  avoir  môme  à  recher- 
cher si  l'on  avait  été  égal,  juste,  impartial  dans  les  pour- 
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suites  que  l'on  intentait,  la  magistrature  a  jugé  que  cer- 
tains écrits  étaient  contraires  à  quelqu'une  de  nos  lois.  Je 
maintiens  que  ses  arrêts  ont  été  justes. 

Notre  loi  est  une  loi  d'apaisement.  Nous  avons  voulu 
effacer  tout  ce  qui  s'est  passé  pendant  six  mois  sous  un 
système  de  gouvernement,  et  dans  une  entreprise  électo- 
rale, qui,  à  notre  avis,  ont  blessé  les  principes  de  notre 
Constitution,  en  ouliliantque  le  président  de  la  République 
ne  devait  pas  être  res|)onsable,  et  qui,  d'un  autre  cùté,  ont 
dédaigné,  dans  la  poursuite  des  délits,  tous  les  principes 
d'égalité  que  la  jurisprudence  a  consacré  dans  l'applica- 
tion de  la  loi,  et  qui  sont  les  fondements  de  la  justice  elle- 
même. 

Le  projet  fut  mis  aux  voix  et  adopté,  tel  que  l'avait 
présenté  le  gouvernement,  par  3U4  voix  contre  140^ 

En  même  temps  que  ces  lois  d'un  caractère  tout  po- 
litique, la  Chambre  vota  bon  nombre  de  lois  finan- 
cières :  loi  qui  établissait  un  tarif  télégraphique  et 
postal  uniforme  et  réduit  pour  toute  la  France  conti- 
nentale ;  loi  ayant  pour  objet  d'affecter  des  ressources 
et  de  créer  une  caisse  pour  la  construction  des  écoles 
primaires,  et  de  rendre  obligatoire  la  construction  de 
maisons  d'écoles  ;  loi  qui  mettait  à  la  charge  de  l'État 
les  frais  des  funérailles  d'un  savant  illustre  qui  venait 
de  succomber,  M.  Claude  Bernard.  Enfin,  la  Chambre 
commença  le  28  janvier  la  discussion  trop  retardée  du 
budget  de  1878. 

La  discussion  générale  du  budget  ne  souleva  d'autre 
incident  intéressant  que  la  révélation  d'un  fait  piquant 
à  la  charge  du  cabinet  du  IG  mai.  A  la  veille  des  élec- 
tions générales,  M.  Caillaux,  ministre  des  finances, 
avait  fait  acheter  une  forte  quantité  de  rentes  fran- 
çaises dans  le  but  de  les  revendre  au  lendemain  du 
scrutin  et  de  provoquer  une  hausse  postiche  dont  on 
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eût  pu  tirer  un  profit  politique.  Cette  opération  aléa- 
toire s'était  soldée  par  un  bénéfice  de  34,000  fr.;  mais 
elle  risquait  de  se  traduire  par  une  perte  au  détriment 
du  Trésor.  Elle  constituait  donc  une  manœuvre  que  la 
commission  du  budget  était  unanime  à  condamner. 

Le  budget  des  affaires  étrangères,  celui  de  la  justice, 
de  la  guerre,  des  travaux  publics  avaient  été  adoptés 
presque  sans  débat,  lorsque,  dans  les  premiers  jours  de 
février,  se  manifesta  un  certain  ralentissement  dans  l'ar- 
deur que  la  majorité  semblait  apporter  à  l'examen  de  la 
loi  de  finances.  Beaucoup  de  députés  ne  dissimulaient 
point  que  ce  refroidissementavail  pour  causedes  rumeurs 
répandues  par  la  presse  de  droite  et  d'après  lesquelles 
le  maréchal  aurait  manifesté  des  velléités  de  retour  au 
pouvoir  personnel.  Les  ministres  eux-mêmes,  ajou- 
taient les  journaux  en  question,  auraient  demandé  à  la 
Chambre  de  ne  se  point  dessaisir  trop  vite  de  l'arme 
budgétaire.  Pour  couper  court  à  tous  ces  bruit?,  les 
ministres  eurent,  le  8  février,  une  entrevue  avec  la 
commission  du  budget.  M.  Léon  Say  insista  vivement 
sur  les  difficultés  que  créait  dans  toutes  les  administra- 
tions le  fait  de  ne  pouvoir  encore  disposer  que  de  deux 
douzièmes  des  dépenses.  Pour  éviter  les  inconvénients 
qui  résulteraient  de  nouveaux  douzièmes,  il  était  né- 
cessaire que  le  budget  des  dépenses  fût  entièrement  voté 
vers  le  lo  février.  Le  ministre  proposait  de  distraire  ce 
budget  de  celui  des  recettes  et  de  le  porter  au  Sénat 
immédiatement  après.  En  ce  qui  concernait  les  recettes, 
le  régime  des  douzièmes  offrant  moins  d'inconvénients, 
il  serait  possible  à  la  Chambre  de  le  discuter  et  de  le 
voter  moins  précipitamment.  M.  Dufaure  saisit  cette 
occasion  pour  déclarer  que  les  bruits  qu'on  avait  fait 
circuler  au  sujet  du  président  de  la  République  étaient 
absolument  dénués  de  fondement;  il  affirma,  et  M.  Wad- 
dington  ajouta  après  lui  que  l'attitude  du  maréchal, 
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depuis  le  14  décembre,  avait  toujours  été  absolument 
correcte. 

A  la  suite  de   cette  entrevue,  la  Cbambre  se  remit 
sans  désemparer  à  l'examen  du  budget  et  vota  succes- 
sivement les  dépenses  des  ministères  de  l'agriculture, 
des  travaux  publics  et  des  cultes.  Ce  dernier  cbapitre 
souleva  d'assez  vives  controverses.  M.  Guicbard,  rap- 
porteur spécial  du   budget  des   cultes,  ayant   insisté 
pour  que  le  gouvernement  tint  rigoureusement  la  main 
à  l'exécution  du  Concordat  et  des  articles  organiques 
complémentaires,  M.  Baragnon  affirma  que  les  prescrip- 
tions légales  étaient  observées  par  le  clergé  français,  à 
l'exception  de  quelques-unes  d'entre  elles  tombées  en 
désuétude.  M.  Guicbard  répondit  en  précisant  les  desi- 
derata signalés  par  la  commission.  Assurément  on  n'in- 
sistait pas  pour  que  les  quatre  articles  de  IG82  fussent 
obligatoirement  enseignés  dans  les  séminaires,  puisque 
la  déclaration  rédigée  par  Bossuet,  et  qui  fut  longtemps 
comme  la  charte  du  clergé  de  France,  était  en  contra- 
diction avec  les  décrets  du  concile  du  Vatican,  lesquels 
déclaraient  le  pape  infaillible.   Mais  le  gouvernement 
avait  le  droit  d'exiger,  conformément  à  notre  législa- 
tion, que  les  bulles  et  brefs  du  saint-siège  ne  fussent 
publiés  qu'après  autorisation  ;  que  les  évèques  n'aban- 
donnassent pas  leurs  diocèses  sans  y  avoir  été  autori- 
sés ;    que   les  conciles  provinciaux    et    les    synodes 
diocésains  ne  se  réunissent  qu'avec  le  gré  de  l'Etat  ; 
entin  qu'on  cessât  de  tolérer   des  congrégations  non 
reconnues,  et  surtout  qu'on  ne  confiât  pas  l'instruction 
des  jeunes  prêtres  à  des  sociétés  illégales  dont  les  sta- 
tuts étaient  secrets  et  le  gouvernement  occulte.  Ce  fut 
à  propos  de  cette  dernière  question  que  s'engagea  la 
véritable  lutte.    La   commission  du  budget,   d'accord 
avec  le  cabinet,  proposait  de  «  supprimer  les  bourses 
des  séminaires,  où  l'enseignement  était  donné  par  des 
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professeurs  appartenant  aux  associations  et  corpora- 
tions religieuses  non  reconnues  par  l'Etat,  et  de  transfé- 
rer ces  bourses  aux  autres  séminaires,  n  M.  de  Mun  prit 
la  parole  pour  attaquer  cette  proposition  : 

La  disposition  proposée,  dit  le  comte  de  Mun,  est  arbi- 
traire et  illégale;  elle  viole  les  droits  les  mieux  étaidis  des 
évêques.  Les  bourses  des  séminaires  ont  été,  en  effet,  in- 
stituées par  un  décret  de  1807  qui  n'a  apporté  aucune  res- 
triction à  l'attribution  de  ces  bourses,  il  n'est  intervenu 
depuis  lors  aucun  texte  de  loi  qui  ait  restreint  le  droit  des 
évèqucs  de  régler  l'enseignement  dans  les  séminaires. 

Dans  les  articles  organiques  annexés  au  Concordat,  ar- 
ticles dont  il  est  permis  de  contester  la  valeur  en  matière 
de  discipline  ecclésiastique,  il  n'y  a  rien  qui  oblige  les 
évoques  à  choisir  les  professeurs  dans  telle  ou  telle  catégo- 
rie; rien  qui  puisse  servir  à  exclure  telle  ou  telle  congré- 
gation. 

En  réalité  l'on  se  sert  du  budget  pour  attaquer  d'une 
manière  détournée  ce  qu'on  ne  veut  pas  attaquer  direc- 
tement. 

Pour  justifier  la  pi^oposition  on  allègue  des  violations  de 
la  loi  par  les  congrégations  religieuses,  qu'on  veut  frapper. 
Quelle  est  donc  cette  législation?  On  cite  une  loi  de  1790, 
en  confondant  les  congrégations  non  autorisées  avec  les 
congrégations  proscrites. 

La  loi  de  1790  ne  reconnaît  plus  les  vœux,  voilà  tout.  Il 
y  a  encore  la  loi  de  1792  contre-signée  Danton,  qui  sup- 
' prime  toutes  les  corporations,  mais  elle  n'interdit  pas  la 
vie  en  commun  dans  un  domicile  privé.  L'art,  i^'^  du  Con- 
cordat, déclare  que  la  religion  catholique  sera  librement 
pratiquée.  Les  congrégations  religieuses  sont  nécessaires  à 
cette  libre  pratique,  leur  existence  est  une  conséquence  de 
l'article  i""  du  Concordat. 

La  liberté  des  congrégations  religieuses  est  aussi  une 
conséquence  de  la  liberté  des  citoyens. 

On  veut,  il  est  vrai,  faire  une  distinction  entre  certaines 
congrégations  et  certaines  autres,  celles  qu'on  veut  pros- 
crire sont  celles  qui  ont  leur  directeur  hors  de  France. 
Mais  cette  direction  ne  touche  en  rien  aux  rapports  des 
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hommes  avec  les  lois  de  leur  pays.  Elle  est  une  direction 
spirituelle.  Si  l'on  admettait  cette  théorie,  il  faudrait  pros- 
crire tous  les  catii(ilii[uus  (jui  ont  leur  cliei'  spirituel  à  Rome. 
C'est  l'unité  catholique  elle-même  quon  veut  atteindre. 

Après  de  longs  dôvoloppements  oratoires  sur  les 
luttes  qu'eut  à  soutenir  dans  tous  les  siècles  le  christia- 
nisme, après  s'être  efforcé  de  démontrer  que  jamais 
l'Eglise  n'avait  empiété  sur  les  droits  réellement  légi- 
times du  pouvoir  civil,  M.  de  Mun  terminait  ainsi  : 

Vous  vous  étonnez  que  nous  n'accueillions  pas  la  Répu- 
blique avec  joie,  mais  avez-vous  donc  ouhlic  les  élections 
de  1870  que  vous  avez  faites  contre  le  catholicisme?  Avez- 
vous  ouhlié  les  paroles  que  prononçait  un  orateur  autorisé 
de  la  gauche  lorsqu'il  s'est  écrié  :  <<  Le  cléricalisme,  c'est 
l'ennemi!  » 

Je  sais  que  le  ministre  des  cultes  est  arrivé  au  ministère 
animé  du  désir  de  ne  pas  froisser  nos  consciences;  mais 
prenez  garde,  vous  avez  derrière  vous  une  armée  à  laquelle 
vous  ne  commandez  pas.  Si  vous  ouvrez  une  des  portes  de 
la  forteresse,  la  place  sera  vite  envahie. 

Je  veux  savoir  ce  que  nous  devons  attendre,  et  si  c'est 
une  déclaration  de  guerre  que  nous  devons  emporter  d'ici. 

Le  ministre,  M.  Bardoux,  ramena  la  discussion  sur 
un  terrain  plus  pratique  et  moins  vaste  : 

La  liberté  des  catholiques,  dit-il,  qui  donc  y  porte 
atteinte?  Que  nous  reproche-t-on?  S'agit-il  de  fermer  les 
séminaires?  De  diminuer  le  crédit  de  l'article  (i,  affecté 
aux  bourses  ecclésiastiques?  INullement.  Oui,  l'article  0  sup- 
prime les  bourses  dajis  les  séminaires  dirigés  par  des 
membres  appartenant  à  des  associations  religieuses  non 
reconnues;  mais  dans  cet  article  6  il  y  a  un  paragraphe 
que  M.  de  Mun  ne  vous  a  pas  lu  et  dans  lequel  il  est  dit 
que  ces  bourses  seront  réparties  entre  les  autres  sémi- 
naires. Psous  ne  diminuons  donc  en  rien  ce  crédit.  On  ne 
dit  pas  aux  congrégations  non  autorisées  :  «  Vous  n'en- 
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seignerez  pas;  »  on  leur  dit  ;  «  l'État  ne  vous  donnera  pas 
de  bourses!  »  Les  boursiers  gardent  leurs  bourses;  mais 
on  leur  dit:  «  Vous  irez  les  prendre  dans  d'autres  sémi- 
naires ».  Y  a-t-il  là  une   persécution  ou  une  attaque? 

Tant  qu'il  existera  un  Concordat  et  des  articles  orga- 
niques, le  ministère  des  cultes,  dirige  par  une  adminis- 
tration ferme,  éclairée,  maintiendra  les  droits  de  l'État. 

C'est  pour  cela  que  je  demande  à  la  Chambre  de  donner 
au  ministre  toute  sa  confiance  quand  il  déclare  qu'il  n'a- 
bandonnera aucun  des  droits  publics  et  civils  qui  lui  sont 
confiés. 

Nous  resterons,  contre  toutes  les  attaques,  les  défenseurs 
résolus  de  la  société  telle  que  l'a  faite  la  Révolution  fran- 
çaise. 

L'amendement  de  M.  de  Mun  tendant  à  supprimer  la 
disposition  qu'il  combattait,  fut  repoussé  par  3U7  voix 
contre  1U3.  Un  très  grand  nombre  de  bonapartistes 
s'étaient  abstenus.  Le  budget  des  cultes  fut  ensuite 
adopté,  la  Chambre  éleva  sur  divers  points  le  chiffre 
des  crédits  proposés  par  la  commission  du  budget, 
particulièrement  en  ce  qui  touchait  les  réparations  des 
édifices  diocésains  et  les  crédits  spéciaux  pour  diverses 
cathédrales.  Puis,  après  adoption  du  crédit  pour  l'Al- 
gérie, le  budget  général  des  dépenses  fut  adopté.  Le 
même  jour  ce  budget  fut  transrais  au  Sénat.  Mais  en 
supposant  même  que  la  haute  Assemblée,  mettant  à 
profit  le  court  temps  qui  restait  à  courir  jusqu'au 
1"  mars,  eût  adopté  en  temps  utile  le  budget  des  dé- 
penses, celui  des  receltes  restait  h  examiner  tout  en- 
tier par  les  deux  Assemblées.  Le  vote  d'un  nouveau 
douzième  provisoire  s'annonçait  donc  comme  indispen- 
sable. 

Le  commencement  de  l'année  fut  marqué  par  le 
décès  d'un  certain  nombre  d'hommes  plus  ou  moins 
marquants.  Le  général  Gousin-Montauban,  comte  de 
Palikao,  ancien  chef  de  l'expédition  de  Chine,  nommé 
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ministre  de  l;i  guerre  lors  des  premiers  désastres  de  la 
guerre  de  ISTO,  mourut  le  S  janvier.  MM.  Mège  séna- 
teur du  Puy-de-Dôme,  Jules  Brame,  sénateur  du  Nord, 
bonapartistes  militants,  succombèrent  vers  la  même 
date,  ainsi  que  le  vieux  cbampion  du  parti  radical, 
M.  Raspail,  député  de  Lyon  et  M.  Lecesnc,  député  du 
Havre. 

De  douloureuses  nouvelles  arrivaient  aussi  de  rétran- 
ger.  Le  9  janvier,  mourut  le  fondateur  de  l'unité 
italienne,  le  créateur  du  royaume  d'Italie,  Yiclor-Em- 
manuel.  La  vie  politique  de  ce  souverain,  commencée 
dans  les  désastres,  s'était  poursuivie  à  travers  la  plus 
surprenante  série  de  prospérités  ininterrompues. 

Devenu  roi  de  Sardaigne  en  1841)  par  l'abdication  de 
son  père  Charles-Albert,  qui  déposa  la  couronne  en  sa 
faveur  à  la  suite  de  la  désastreuse  journée  de  Novare, 
Victor-Emmanuel  signa  la  paix  avec  l'Autriche.  Dès  les 
débuts,  bien  difficiles,  de  son  règne,  ce  prince,  conseillé 
par  un  ministère  intelligent,  dont  le  chef  était  l'illustre 
comte  de  Cavour,  prit  une  attitude  qui  lui  valut  les  sym- 
pathies de  toute  l'Italie  libérale.  Il  attira  sur  sa  tète  les 
foudres  du  Vatican  en  opposant  les  droits  de  l'Etat  à 
ceux  du  clergé,  en  vendant  les  biens  nationaux,  sur  le 
conseil  de  M.  de  Cavour,  et  en  enlevant  le  monopole  de 
l'enseignement  aux  corporations  religieuses. 

11  ne  tarda  pas  à  échanger  la  bannière  de  sa  famille 
contre  le  drapeau  tricolore  national  auquel  il  ajouta 
la  croix  de  Savoie,  indiquant  ainsi  aux  patriotes  de 
toute  la  péninsule  qu'il  rêvait  de  fonder  un  jour  l'unité 
italienne. 

Lors  de  la  guerre  de  Crimée,  Victor-Emmanuel  entra, 
par  le  traité  du  10  avril  1855,  dans  l'alliance  contre  la 
Russie.  Au  mois  de  janvier  1859,  il  resserra  son  alliance 
avec  le  gouvernement  impérial  français  en  donnant  sa 
fille  Clotilde  en  mariage  au  prince  Napoléon.  Quelques 
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mois  plus  lard  éclataitla  guerre  avec  l'Autriche.  Après 
la  bataille  de  Magenta,  Victor-Emmanuel  lit  son  entrée 
à  Milan  avec  Napoléon  111.  La  paix  de  Yillafranca  sem- 
bla devoir  couper  court  aux  espérances  d'agrandis- 
sement rapide  qu'avaient  fait  naître  les  annexions  des 
provinces  affranchies  de  la  domination  autrichienne  par 
les  victoires  des  alliés.  Mais  la  Toscane,  Parme,  Mo- 
dène  et  les  Romagnes  ne  tardèrent  pas  à  se  donner  au 
roi  de  Piémont,  qui,  pour  rendre  la  France  eu  quelque 
sorte  solidaire  de  ces  annexions,  céda  à  celle-ci  Nice  et 
la  Savoie. 

L'expédition  de  Garibaldi  en  Sicile  et  dans  l'Italie 
méridionale,  secrètement  encouragée  d'abord,  puis  ou- 
vertement soutenue  par  une  intervention  directe,  ajouta 
aux  États  déjà  considérables  du  roi  Yictor-Emmanuel 
tout  le  royaume  de  Naples  et  les  Etats  pontificaux,  sauf 
Rome  et  le  territoire  voisin  de  cette  ville.  Partout 
l'annexion  et  la  conquête  furent  sanctionnées  par  le 
suffrage  universel. 

Enfin,  le  26  février  1861,  le  Sénat  italien,  à  la  ma- 
jorité de  129  voix  contre  2,  décerna  à  Victor-Emma- 
nuel II  le  titre  de  roi  d'Italie,  et  la  Chambre  des  dé- 
putés émit  le  même  vote,  à  la  majorité  de  293  voix 
contre  1.  Les  diverses  puissances  de  l'Europe  le  re- 
connurent successivement  comme  roi  d'Italie.  En  1864 
il  signa  avec  Napoléon  III,  la  convention  du  15  sep- 
tembre qui  préparait  l'évacuation  de  Rome  par  les 
troupes  françaises.  Une  loi  du  12  décembre  1864  sanc- 
tionna le  traité,  en  vertu  duquel  Florence  devint, 
en  186o,  la  capitale  du  royaume  d'Italie.  A  la  fin  de 
cette  même  année,  la  France  se  mettait  en  devoir  de 
rappeler  ses  troupes  de  Rome,  où  l'armée  pontificale  se 
réorganisait. 

En  1866,  grâce  à  l'alliance  de  la  Prusse,  victorieuse 
de  l'Autriche  à  Sadowa,  et  malgré  le  double  échec   de 
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l'armée  et  de  la  flotte  italiennes  à  Custozza  et  à  Lissa, 
le  roi  annexa  (iôfinitivement  la  Vénôtie  qu'il  reçut  des 
mains  du  gouvernement  français. 

Il  ne  lui  manquait  plus  que  Rome.  Garibaldi  voulut 
la  lui  donner;  mais,  contraint  par  la  France  de  com- 
battre ceux  qui  se  battaient  pour  lui,  Yictor-Einmanucl 
fut  forcé  de  protéger  le  pape  contre  ses  propres  sujets, 
pendant  que  l'armée  française  aidait  les  pontificaux  à 
écraser  les  garibaldiens  à  Menlana  (4  novembre  1866). 

Ce  n'est  qu'au  mois  d'août  1H70  que  les  troupes 
françaises  évacuèrent  définitivement  la  capitale  du 
royaume  d'Italie.  Le  II  septembre,  les  troupes  italien- 
nes francbissaient  la  frontière  romaine,  et  le  21  du 
même  mois,  après  un  combat  insignifiant,  elles  en- 
traient à  Rome.  A  la  suite  d'un  plébiscite  qui  donna 
133,681  oui  contre  1,567  non,  Rome  fut  définitivement 
annexée  au  royaume  d'Italie  le  2  octobre  187U,  et 
Victor-Emmanuel  transféra  le  siège  du  gouvernement 
italien  dans  la  ville  Eternelle  où  il  régna  paisiblement 
durant  sept  années. 

La  France  s'associa  au  deuil  que  causait  à  l'Italie  la 
mort  du  roi  galant  homme.  Elle  envoya  un  représentant 
à  ses  funérailles  et  un  service  solennel  fut  célébré  à  la 
^Madeleine  auquel  assistèrent  en  masse  les  représentants 
du  parti  républicain  dans  les  deux  chambres.  Il  y  avait 
dans  cette  manifestation  plus  qu'un  hommage  de  con- 
venance. Il  y  avait  une  réponse  aux  attaques  dont  le 
parti  ultra-catholique  harcelait  souvent  le  gouver- 
nement italien,  au  risque  de  jeter  dans  les  bras  de  l'Al- 
lemagne un  peuple  ami  qui  nous  était  attaché  par  mille 
liens  de  race,  de  sympathie  et  de  reconnaissance.  Les 
respects  prodigués  à  la  mémoire  du  souverain  mort 
étaient,  aux  yeux  de  la  gauche,  comme  une  consécration 
du  droit  italien. 

Humbert  1"  succédait  à  son  père  ;  quelques  jours 
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après  son  avènement,  le  cardinal  Siniéoni  adressait  au 
nom  du  pape  Pie  IX,  à  tous  les  représentants  du  saint- 
siège,  une  protestation  contre  l'élévation  au  trône  du 
roiHumbert. 

Cette  protestation  fut  le  dernier  acte  politique  du 
vieux  pontife  qui  devait  suivre  de  bien  près  le  roi  Victor- 
Emmanuel  dans  la  tombe.  Pie  IX  mourut  le  7  février. 

Jean-Marie,  comte  de  Mastaï-Ferretti,  était  né  le 
13  mai  1792,  et  devint  pape  en  1846,  sous  le  nom 
de  Pie  IX.  Les  premières  mesures  de  son  ponlificat 
l'avaient  rendu  très  populaire.  Il  avait  renvoyé  sa 
garde  de  Suisses  et  accordé  une  amnistie  générale  sans 
condition  aux  condamnés  politiques.  Mais  on  lui  re- 
procha peu  de  temps  après  de  mettre  trop  de  lenteur  ii 
la  réorganisation  politique  des  Etats-Romains.  Après  la 
révolution  française  de  1848,  il  fut  contraint  d'ac- 
corder une  Constitution  nouvelle  qui  fut  promulguée 
le  14  mars  1848,  sous  le  ministère  du  cardinal  Anto- 
nelii.  Bien  que  la  plus  large  part  y  fût  faite  à  l'élément 
ecclésiastique,  ce  statut  donna  satisfaction  au  peuple. 
Bientôt  après,  survint  la  guerre  d'indépendance  contre 
l'Autriche  qui  provoqua  de  nouveaux  troubles.  Contraint 
de  céder  au  mouvement  national  et  de  confier  une 
armée  au  général  Durando,  le  pape  désavouait  en 
secret  les  mesures  qu'il  avait  été  forcé  de  prendre  ou- 
vertement, et  le  philosophe  Mamiani,  ministre  alors, 
ne  put  réussir  à  fonder  l'indépendance  et  l'unité  des 
États  de  la  péninsule.  Il  fut  remplacé  par  Pellegrino 
Rossi,  ami  de  M.  Guizot,  élevé  à  l'école  doctrinaire,  et 
qui  s'efforça  de  faire  régner  les  pratiques  constitu- 
tionnelles dans  un  pays  sourdemen  l  travaillé  par  l'esprit 
révolutionnaire  des  Cicerovacchio,  Sterbini,  Mazzini  et 
autres.  Le  15  novembre  1848,  Rossi  tombait  assassiné 
sur  les  marches  de  la  Chambre  des  députés,  et  le  len- 
demain une  émeute  éclatait  dans  Rome. 

3. 
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C'est  alors  que  Pie  IX  se  détermina  à  quitter  Rome, 
et  se  retira  à  Gaëte,  où  Ferdinand  II,  roi  de  Naples,  lui 
donna  asile.  Il  demeura  à  Gaete,  du  20  novembre  1848 
au  conimencenieiit  de  septembre  1849,  sollicitant  le 
concours  des  puissances  étrangères  pour  détruire  la  ré- 
publique romaine;  et,  dans  les  premiers  jours  de 
juin  IHW,  la  prise  de  Rome  parle  général  Oudinot  lui 
permit  de  rétablir  l'autorité  papale.  Il  dut,  toutefois, 
prendre  l'engagement  d'octroyer  au  peuple  les  réformes 
qu'il  lui  avait  promises  en  1847.  Le  12  avril  18o0, 
Pie  IX  rentrait  à  Rome. 

Une  fois  remis  en  possession  de  ses  Etats,  le  pape, 
cédant  cl  l'influence  d'Antonelli,  revint  à  ses  tendances 
rétrogrades  et  voulut  attester  sou  infaillibilité  en  affir- 
mant le  dogme  de  rimmaculée-Conception, 

En  1859  et  en  18GU,  la  campagne  d'Italie  contre 
l'Autricbe  provoqua  un  mouvement  qui  fut  funeste  à 
l'autorité  temporelle  du  pape.  Les  duchés  de  Toscane, 
Parme  et  Modène,  se  rangèrent  sous  l'administration 
du  Piémont  et  s'annexèrent  au  royaume  de  Yictor-Em- 
inanuel.  C'est  en  vain  que  le  général  Lamoricière  dé- 
fendit le  pouvoir  temporel  avec  la  plus  éclatante  bra- 
voure ;  son  armée  fut  anéantie  à  Castel-Fidardo.  An- 
cône,  où  le  général  s'était  jeté,  fut  prise  ainsi  que  tout 
le  territoire  des  États-Romains,  à  l'exception  de  Rome, 
de  Civita-Yecchia  et  de  quelques  petites  places  occupées 
par  les  armées  françaises. 

Le  15  septembre  1804,  intervint  la  convention  entre 
la  France  et  l'Italie  qui  fixait  un  terme  à  l'occupation 
de  Rame  par  les  troupes  françaises;  et,  le  5  décembre 
suivant,  le  pape  répondait  à  cette  mesure  par  la  fameuse 
encyclique  dans  laquelle  il  déclarait  la  guerre  à  tous 
les  principes  essentiels  sur  lesquels  sont  fondées  les  in- 
stitutions modernes.  En  18G5,  le  gouvernement  français 
interdit  la  publication  du  Syllabus. 
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Au  mois  d'octobre  1866,  Garibaldi  et  ses  compagnons 
se  jettent  sur  les  Etats-Pontificaux;  et,  après  avoir 
d'abord  repoussé  les  troupes  du  pape,  se  font  décimer 
à  Mentana  par  les  troupes  pontiGcales  aidées  par  les 
troupes  italiennes  et  par  les  forces  françaises. 

Le  désaccord  entre  le  saint-siège  et  l'Italie  n'allait 
pas  moins  s'aigrissant  tous  les  jours,  et  le  pape  refusa 
de  se  mettre  sous  la  protection  des  troupes  italiennes. 

Le  18  juillet  1870,  le  concile  œcuménique  proclamait, 
par  rj33  voix  contre  2,  après  de  longs  tiraillements, 
l'infaillibilité  du  pape.  Trois  jours  plus  tôt,  la  France 
venait  de  déclarer  la  guerre  à  la  Prusse.  Elle  avait  be- 
soin de  ses  troupes  et,  le  17  août,  le  corps  d'armée  fran- 
çais quittait  Kome.  Le  20  septembre,  les  Italiens,  après 
une  courte  fusillade,  entrèrent  dans  Rome.  Le  suffrage 
universel  ratifia  le  coup  de  force  de  l'armée  italienne, 
et  le  Parlement  s'occupa  immédiatement  des  garanties 
à  conférer  au  saint-siège.  Il  vota  une  loi  qui  accordait 
à  Pie  IX  les  honneurs  et  les  prérogatives  des  souverains, 
la  jouissance  du  Vatican,  la  possession  exclusive  des 
grandes  basiliques  romaines  et  une  dotation  annuelle 
et  inaliénable  de  3,200,000  francs,  que  le  pape  refusa 
toujours. 

Le  31  décembre  1870,  le  roi  Victor-Emmanuel  entrait 
à  Rome.  Depuis  cette  année,  Pie  IX  ne  quitta  plus  le 
Vatican,  où  il  se  considérait  comme  prisonnier. 

Ainsi  par  une  étrange  destinée,  le  même  bomme  avait 
vu  s'élever  à  la  perfection  idéale  l'autorité  qu'exerce  le 
pape  sur  les  fidèles,  et  disparaître  en  même  temps  la 
souveraineté  politique  que  le  saint-siège  possédait  de- 
puis des  siècles. 

Les  grands  actes  du  pontificat  de  Pie  IX  sont  la  pro- 
mulgation du  dogme  de  l'Immaculée-Conception  en 
18o4  ;  la  publication,  en  1864,  de  l'encyclique  Quanta 
cura  et  du  catalogue  des  erreurs  de  notre  temps,   si 
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connu  SOUS  le  nom  de  Syllabus  ;  enfin  la  convocation, 
en  187(1,  du  Concile  œcuménique  d'où  est  sortie  la  dé- 
finition de  rinlaillil)ilité.  Tous  ces  actes  ont  un  carac- 
tère commun  :  ils  engagèrent  la  foi  et  Thonneur  de 
l'Eglise  dans  une  croisade  contre  les  idées  modernes  et 
l'organisation  delà  société  civile  issue  du  dix-huitième 
siècle.  Sous  l'impulsion  de  la  cour  de  Rome,  il  se 
forma  dans  tous  les  pays  latins  un  vaste  parti  moitié 
politique,  moitié  religieux,  en  antagonisme  avec  l'esprit 
moderne  et  s'appuyant  sur  des  croyances  positives,  sur 
des  dévouements  absolus  et  sur  des  ressources  ma- 
térielles considérables.  Aujourd'hui  les  nations  catho- 
liques se  divisent  en  deux  camps  :  celui  du  libéralisme 
sceptique  et  celui  de  la  réaction  religieuse.  Tel  est  le 
fait  qui  domine  actuellement  notre  histoire. 

On  ne  saurait  juger  Pie  IX  sans  faire  une  distinction 
entre  son  caractère  et  ses  actes.  Sa  simplicité,  sa  bon- 
homie, un  esprit  assez  fin  et  enjoué,  une  certaine  onc- 
tion jusque  dans  les  emportements  de  son  zèle,  une 
grande  tenue  dans  le  rôle  d'ailleurs  forcément  théâtral 
qu'il  avait  pris,  contribuaient  à  lui  constituer  une 
physionomie  profondément  originale. 

La  France  rendit  au  pape  mort  les  honneurs  fu- 
nèbres officiels;  elle  se  fit  représenter  à  ses  funérailles. 
Les  Chambres  ne  siégèrent  pas  le  jour  des  obsèques  ; 
pourtant,  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  par 
une  abstention  regrettable,  n'assista  point  au  service 
célébré  à  Notre-Dame  en  l'honneur   du  pontife  défunt. 

Le  Conclave  s'assembla  dix  jours  après  la  mort  de 
Pie  IX  pour  lui  nommer  un  successeur.  Il  siégea  à 
Rome,  contrairement  au  vœu  des  ultramontains  ardents 
qui  comprenaient  combien  l'élection  du  nouveau  pon- 
tife s'accomplissant  au  Vatican  portait  atteinte  à  la  fic- 
tion de  la  captivité  du  saint-siège.  Les  délibérations 
du  Conclave  furent  d'ailleurs  de  très  courte  durée  et 
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s'effectuèrent  dans  le  calme  le  plus  complet  et  sans 
que  les  puissances  catholiques  eussent  exercé  le  droit, 
assez  contesté  d'ailleurs,  connu  sous  le  nom  de  droit  de 
veto  ou  ^''exclusive.  Le  20  février,  le  cardinal  Pecci,  fut 
élu  pape  et  prit  le  nom  de  Léon  XIII.  Cette  élection  fut 
accueillie  avec  faveur  par  l'Europe.  Le  caractère  et  le 
passé  du  cardinal  Pecci  faisaient  présager  l'apaisement. 
Sans  doute,  dans  les  questions  théologiques,  le  nouveau 
pape  ne  pouvait  être  que  le  continuateur  de  Pie  IX.  Il 
lui  était  impossible  de  se  réconcilier  formellement  avec 
l'Italie  et  d'accepter  de  bonne  grâce  la  perte  du  pouvoir 
temporel.  Mais,  si  la  ligne  politique  devait  être  officiel- 
lement la  môme,  elle  comportait  dans  la  pratique  des  mo- 
difications possibles.  Si  Léon  XIII  était  amené  à  faire  les 
mêmes  choses  que  Pie  IX,  il  les  ferait  peut-être  autre- 
ment, et  d'une  façon  moins  acerbe. 

Ces  différences,  qui,  pour  être  de  pure  forme,  n'en 
étaient  pas  moins  significatives,  s'accusèrent  assez  vite. 
Léon  XIII,  le  jour  de  son  couronnement,  ne  donna  point 
la  bénédiction  au  peuple  de  la  loggia  extérieure  de 
Saint-Pierre,  il  ne  voulut  point  que  des  préparatifs  an- 
nonçant l'intention  de  quitter  le  Vatican  fussent  faits 
dans  ses  résidences  d'été  ;  c'eût  été  répudier  ouverte- 
ment la  fiction  de  la  captivité  pontificale.  Mais  il  sem- 
blait dans  le  détail  tendre  à  accepter  sans  récriminations 
amères  les  nécessités  de  la  situation.  Il  autorisait  par 
exemple,  une  fois  pour  toutes,  les  évêques  italiens  à  de- 
mander VexequatwïiiXx  roi  d'Italie  ;  il  notifiait  par  lettres 
amicales  son  avènement  aux  puissances  avec  lesquelles 
le  saint-siège  avait  des  difficultés  relativement  à  la  lé- 
gislation ecclésiastique,  à  l'empereur  d'Allemagne  entre 
autres,  et  au  président  de  la  Confédération  helvétique, 
laquelle,  depuis  quatre  ans,  avait  rompu  toute  relation 
officielle  avec  la  papauté.  Dans  sa  lettre  au  gouverne- 
ment suisse,  Léon  XIII,  après  avoir  mentionné  «  la  si- 
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«  tuation  dôplorahle  de  l'ôglise  catholique  en  ce  pays  » 
ajoutait  ces  paroles  conciliantes  :  a  GonOaut  dans  les 
«  sentiments  de  justice  qui  animent  le  peuple  suisse, 
«  nous  espérons  qu'il  ne  tardera  pas  à  trouver  des  re- 
((  mèdes  opportuns  et  efficaces  à  ces  maux.  »  Le  pape 
renvoyait  une  partie  de  sa  garde  suisse,  et  supprimait 
bon  nombre  des  emplois  platoniques  qui,  à  la  cour  du 
Vatican,  tendaient  seulement  à  maintenir  en  théorie 
le  principe  de  la  souveraineté  temporelle.  Il  reprenait, 
pour  la  réception  des  ambassadeurs  l'ancien  cérémonial. 
Il  recevait  moins  souvent  les  adresses  qui  lui  étaient 
présentées  par  les  groupes  de  pèlerins  et  ne  profitait  pas, 
comme  Pie  IX,  de  toutes  ces  occasions  pour  improviser 
des  allocutions  indignées. 

Dans  ses  discours  et  écrits  officiels,  Léon  XIII  se 
montrait  enfin  beaucoup  moins  agressif  que  son  prédé- 
cesseur, c'est  ainsi  que,  dans  sa  première  allocution  au 
Sacré  Collège,  tout  en  traçant  sous  de  sombres  couleurs 
le  tableau  de  la  situation  du  saint-siège,  il  faisait  l'é- 
loge des  vertus  de  Pie  IX,   mais  gardait  le  silence  sur 
ses  actes  ;  il  constatait  et  déplorait  la  suppression  du 
pouvoir  temporel,  sans  exprimer  l'intention  de  lutter 
pour  sa  reslauralion.  Il  invoquait  le  souvenir  du  concile 
de  Trente  dont  le  plus  vif  désir  était  que  l'administration 
de  l'Eglise  eût  sa  base  dans  le  conseil  des  cardinaux. 
Le  même  esprit  de  prudence  se  remarquait  dans  l'en- 
cyclique d'avènement-  Le  passage  de  l'encyclique,  qui 
condamnait  la  législation  et  la  pratique  de  divers  Etats 
en  matière  ecclésiastique,   s'appliquait  également  en 
partie  aux  nations  avec  lesquelles  le  saint-siège  était 
actuellement  en  bonne  intelligence.  Léon  XIII  expri- 
mait, au  sujet  du  pouvoir  temporel   perdu,  des  regrets 
et  des  protestations  ;  mais  la  modération  et  la  gravité  de 
la  forme,  la  retenue  d'un  langage  qu'on  semblait  avoir 
dégagé  à  dessein  de  toute  emphase  violente,  enlevait  à 
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ces  développements  mêmes  tout  caractère  irritant.  Ils 
n'occupaient  d'ailleurs  qu'une  place  restreinte  dans  l'en- 
cyclique, entre  deux  parties  très  étendues  et  qui  étaient 
le  fond  môme  de  l'œuvre  :  Tune  où  Léon  XIK  traçait 
à  grands  traits  une  histoire  apologétique  de  l'Église  et 
de  la  papauté;  l'autre  où  il  exposait  les  devoirs  de 
l'épiscopat  et,  l'action  religieuse  qu'ils  devaient  exercer 
sur  les  fidèles.  Dans  cette  dernière  partie  du  manifeste 
pontifical,  on  eût  dit  même  que  la  piété  de  Léon  XIII 
se  sentait  mal  à  l'aise  devant  les  pratiques  mes- 
quines du  mysticisme  catholique.  Il  invoquait  longue- 
ment les  graves  doctrines  des  pères  de  l'Eglise;  et  la  foi 
qu'il  recommandait  semblait  plus  élevée,  plus  virile, 
plus  large,  moins  confite  en  mièvreries  que  celle  qu'il 
était  de  mode  d'enseigner.  En  un  mot,  un  pape  politique 
succédait  à  un  inspiré  ;  cette  différence  de  caractère 
pouvait  faire  prévoir  d'assez  grandes  différences  entre 
jes  deux  règnes  de  Pie  IX  et  de  Léon  XIII. 

Quelques  semaines  plus  tôt  le  roi  d'Espagne,  Al- 
phonse XII,  avait  épousé  sa  cousine  l'infante  Mercedes, 
fille  du  duc  de  Montpensier.  Par  cette  union  avec  la 
.  fille  d'un  prince  réputé  en  Espagne  pour  ses  tendances 
libérales,  le  jeune  roi  s'éloignait  de  la  politique  d'ab- 
solutisme et  d'intolérance  jadis  si  chère  à  sa  mère,  l'ex- 
reine  Isabelle.  Celle-ci  désaprouvait  ce  mariage  auquel 
elle  n'assista  point;  elle  se  rapprocha  même  ostensible- 
ment à  cette  occasion  de  son  ancien  ennemi,  le  préten- 
dant don  Carlos.  Cette  reprise  des  relations  entre  deux 
personnages  jadis  rivaux  acharnés  mais  que  réunissait 
aujourd'hui  une  aversion  commune  contre  l'établisse- 
ment en  Espagne  d'une  royauté  constitutionnelle  était, 
en  dépit  de  la  singularité  apparente,  absolument 
logique. 
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Slécontenteinent  des  fractions  monarchiques  du  Sénat.  Vote  par  le  Sénat  de 
la  loi  sur  le  colportage.  Élection  d'un  sénateur  inamovible;  dislocation  de 
la  majorité  sénatoriale  de  droite,  scission  des  constitutionnels.  Le  budget  au 
Sénat.  Vote  d'un  nouveau  douzième  provisoire.  —  Question  d'Orient  :  dé- 
faite définitive  de  la  Turquie  ;  négociations  relatives  à  un  armistice.  Les 
Russes  s'avancent  jusqu'à  Constantinople.  L'.\utriche  propose  la  réunion 
d'un  congrès  européen.  Vives  inquiétudes  de  l'Angleterre  ;  le  ministère 
Disraeli  demande  un  crédit  extraordinaire  au  Parlement;  la  flotte  anglaise 
entre  dans  la  mer  de  Marmara  ;  craintes  de  conflit  entre  les  Anglais  et  les 
Russes  ;  préparatifs  belliqueux.  Attitude  de  l'Allemagne  ;  discours  de  M.  de 
Bismarck. 


Les  fractions  monarchiques  formant  la  droite  sé- 
natoriale avaient  eu  jusqu'alors  la  majorité  dans  la 
haute  Assemblée  par  l'adjonction  du  groupe  des  consti- 
tutionnels qui  s'unissait  à  elles  dans  presque  tous  les 
votes  importants.  Mécontentes  de  l'échec  du  16  mai  et 
du  triomphe  des  gauches,  elles  étaient  hostiles  au  ca- 
binet Dufaure-de  Marcère.  Pourtant  leur  irritation  ne 
s'était  jusqu'alors  traduite  que  par  des  manifestations 
émanées  de  sénateurs  isolés  sans  grand  crédit  poli- 
tique. AinsiM.de  Gavardie  avait  interpellé  le  15  jan- 
vier le  ministère  sur  une  prétendue  violation  de  la 
loi  de  1871,  résultant  du  renouvellement  des  conseils 
municipaux  et  de  la  réintégration  de  certaines  munici- 
palités révoquées.  Selon  l'orateur,  la  législation  fixant 
à  cinq  années  la  durée  du  pouvoir  des  conseils  muni- 
paux,  la  loi  transitoire  de  1871  qui  avait  réduit  cette 
durée  à  3  ans  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  conseils 
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élus  en  vertu  de  cette  loi.  Or  ceux-ci  s'étaient  séparés 
en  187o  :  ceux  qui  leur  avaient  succédé  devaient  être 
régis  par  le?  lois  antérieures.  De  plus,  toujours  d'après 
la  loi  de  1871,  les  maires  et  adjoints  révoqués  n'étaient 
pas  rééligibles  avant  le  délai  d'une  année.  Les  observa- 
tions de  M.  de  Gavardie  reposaient  sur  une  interpréta- 
tion erronée  des  textes  ;  M.  Dufaure  n'eut  pas  de  peine 
à  le  démontrer  au  Sénat.  L'interpellation  Gavardie 
n'avait  d'ailleurs  été  qu'un  prétexte  permettant  à  l'ho- 
norable sénateur  de  droite  de  gémir  longuement  «sur 
les  périls  que  courait  la  civilisation,  périls  tels  que  ja- 
mais, dans  aucun  pays  de  l'Europe  et  à  aucune  heure  de 
notre  histoire,  elle  n'en  avait  couru  de  plus  tei'ribles.  » 

Quelques  semaines  plus  tard,  M.  de  Lorgeril,  posant 
une  question  au  gouvernement  sur  les  mesures  qu'il 
avait  l'intention  de  prendre  à  la  suite  du  rapport  de  la 
Cour  des  comptes  sur  l'exercice  de  1870,  faisait  un  long 
réquisitoire  contre  le  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale et  les  actes  de  son  administration  financière.  11  ex- 
trayait soigneusement  du  rapport  de  la  Gourdes  comptes 
toutes  les  irrégularités  constatées,  en  supprimant  avec 
un  soin  égal  les  excuses  que  la  Cour  des  comptes  avait 
trouvées  dans  la  situation  exceptionnelle  de  1870.  Pour 
répondre  à  l'honorable  sénateur,  M.  le  garde  des  sceaux 
n'eut  qu'à  combler  cette  lacune  volontaire,  et  à  rappeler 
la  suite  déjà  donnée  par  le  gouvernementaux  réclama- 
tions de  la  Cour  des  comptes. 

Au  cours  de  sa  harangue,  M.  de  Lorgeril  avait  insisté 
sur  la  disparition  d'un  dossier  qui,  d'après  lui,  avait 
été  communiqué  à  la  commission  des  marchés.  M.  le  duc 
d'Audiffret  répondit  à  j\r.  de  Lorgeril  que  les  pièces  dont 
le  dossier  en  question  aurait  pu  être  composé  avaientété 
accidentelleaient  détruites  avant  la  formation  de  la 
commission  des  marchés.  Ceci  suscita  une  révélation 
piquante.  M.  Léon  Say  apprit  au  Sénat  que  ces  pièces 
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n'6taient  nullement d(''truiles,  mais  avaient  été  adressées 
à  une  commission  nommée  par  rAssemi)lée  nationale 
en  même  temps  que  la  commission  des  marchés.  Cette 
commission,  dite  administrative,  avait  fontionné  au 
ministère  des  travaux  publics,  sous  la  présidence  de 
M.  de  Boureuillc,  secrétaire  général  de  ce  ministère. 
Or,  depuis  sept  années,  malgré  34  lettres  de  rappel,  elle 
n'avait  pas  terminé  son  travail  et  détenait  toujours  les 
pièces  dont  il  s'agissait  ! 

La  droite  sénatoriale  n'était  pas  beaucoup  plus  heu- 
reuse dans  certaines  tentatives  d'opposition  plus  sé- 
rieuse que  les  précédentes.  A  propos  du  dépôt  du 
projet  de  loi  déjà  voté  par  la  Chambre  et  qui  réglait 
les  conditions  dans  lesquelles  le  gouvernement  pourrait, 
par  décrets,  ouvrir  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  pendant  l'absence  des  Chambres,  le 
ministère  demanda  le  renvoi  à  la  commission  perma- 
nente des  finances.  Or,  la  gauche  était  en  majorité  dans 
cette  commission.  M.  Buffet  demanda  le  renvoi  à  une 
commission  spéciale  par  cette  raison  que  le  but  de  la 
loi  n'était  pas  purement  financier,  mais  restreignait 
considérablement  le  droit  de  prorogation  et  de  dissolu- 
tion conféré  au  président  de  la  République,  puisqu'elle 
lui  interdisait,  au  cas  où  il  userait  de  ce  droit,  l'ou- 
verture de  crédits  extraordinaires.  Contrairement  au 
désir  exprimé  par  M.  Buffet,  le  projet  fut,  à  deux  voix 
de  majorité,  renvoyé  à  la  commission  permanente  des 
finances  '. 

Enfin,  dans  le  but  de  soustraire  la  vente  des  jour- 
naux aux  mesures  arbitraires  qu'avait  déployées  contre 
eux  le  cabinet  du  16  mai,  en  dépit  du  texte  formel 
d'une  loi  de  1875  et  grâce   à  une  interprétation  ju- 
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(laïque  de  ]a  loi  de  1849  \  une  loi  sur  le  colportage, 
déjà  adoptée  par  la  Cliambre,  fut  votée  par  le  Sénat  sans 
qu'aucun  orateur  eût  tenté  de  justifier  les  abus  d'auto- 
rité dont  le  ministère  de  Broglie-Fourtou  avait  donné 
l'exemple.  A  l'avenir  «  les  journaux  pourraient  être 
librement  colportés  et  distribués  par  toutes  personnes, 
moyennant  une  simple  déclaration  avec  indication  du 
domicile.  «  Les  dispositions  des  articles  l'^'"  de  la  loi 
du  16  février  1834  et  6  de  la  loi  du  25  juillet  1849 
concernant  le  colportage  ne  s'appliquaient  plus  à  la 
presse  périodique  ^.  » 

Ces  votes  indiquaient  formellement  le  peu  de  cohé- 
sion de  la  majorité  de  droite  au  Sénat.  La  dislocation 
s'accusa  plus  nettement  encore  dans  les  divers  scrutins 
que  nécessita  la  nomination  d'un  sénateur  inamovible, 
en  remplacement  du  général  d'Aurelles  de  Paladine, 
décédé.  Jusqu'alors,  les  groupes  de  droite  avaient  fait 
passer  au  premier  scrutin  les  candidats  tour  à  tour  pré- 
sentés, en  vertu  d'un  roulement  régulier,  par  les  bona- 
partistes, les  légitimistes  et  les  constitutionnels.  C'était 
cette  fois  à  ces  derniers  qu'il  appartenait  de  désigner 
un  candidat.  M.  le  duc  Deoazes  fut  présenté,  contre 
M.  Victor  Lefranc,  candidat  des  gauches.  Il  semblait 
devoir  être  élu  sans  encombre;  mais  la  droite,  pas  plus 
que  l'appel  au  peuple,  ne  pardonnaient  aux  constitu- 
tionnels leur  rôle  dans  la  crise  ministérielle  de  dé- 
cembre 1877.  Une  quinzaine  de  voix  légitimistes  et 
bonapartistes  s'égarèrent  donc  volontairement  sur  di- 
vers noms  et,  durant  trois  scrutins  qui  eurent  lieu  les 
23  et  24  janvier  et  7  février,  M.  Decazes  n'obtint  pas  la 
majorité  absolue  requise  par  la  Constitution.  11  retira 
alors  sa  candidature,  et  les  constitutionnels  renoncèrent 


1.  Voy.  Année  poliiiqne  1877,  p.  173. 
:>.   2G  février. 


40  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

à  désigner  un  autre  nom,  passant  leur  tour  de  présenta- 
tion à  la  droite  légitimiste.  Malgré  ce  désistement,  le 
quatrième  scrutin,  qui  s'effectua  le  16  février,  fut  sans 
résultat  comnie  les  précédents.  M.  de  Carayon-Latour, 
que  la  droite  avait  substitué  à  M.  Decazes,  ne  réunit 
point  encore  la  majorité  absolue;  ce  fui  seulement  le 
19  février,  au  cinquième  tour,  qu'il  fut  élu  sénateur 
inamovible. 

Cette  laborieuse  élection  fut  la  goutte  d'eau  qui 
fait  déborder  le  vase.  Les  constitutionnels  qui,  tout 
en  restant  fidèles  aux  principes  conservateurs,  n'enten- 
daient point  abandonner  la  politique  libérale  ni  sortir 
des  voies  parlementaires,  se  voyaient  attaqués  et  reniés 
et  dans  leurs  actes  et  dans  la  personne  de  leurs  candi- 
dats par  la  majorité  de  droite,  à  laquelle  ils  avaient 
jusqu'alors  fourni  un  appoint  décisif.  Ils  résolurent  de 
rompre  définitivement  une  alliance  qui  ne  reposait  plus 
sur  des  tendances  communes  et  qui  n'était  maintenue 
depuis  longtemps  que  par  de  précaires  sympatbies  mon- 
daines et  des  relations  de  salon.  Le  5  mars,  le  Soleil 
annonça  catégoriquement  cette  évolution  dans  les 
termes  suivants  : 

On  sait  qu'un  groupe  de  trente-cinq  sénateurs  environ 
se  réunissait  chez  M.  le  comte  de  Bondy  sous  le  nom  de 
groupe  constitutionnel.  On  sait  que  ce  fut  l'opposition  très 
vive  manifestée  dans  cette  réunion  contre  toute  tentative 
de  dissolution  nouvelle  qui  fit  échouer,  au  mois  de  décembre 
dernier,  les  diverses  combinaisons  mises  en  avant  pour 
continuer,  malgré  le  résultat  des  élections,  la  politique  de 
résistance.  Mais,  sur  cette  grave  question,  un  dissentiment 
profond  s'était  fait  jour,  et  il  était  évident  que,  depuis  ce 
temps,  les  esprits  obéissaient  à  deux  tendances  contraires. 

Au  renouvellement  de  la  session,  les  dispositions  peu 
bienveillantes  des  autres  fractions  de  la  majorité  à  l'égard 
des  constitutionnels  s'étaient  manifestées  à  plusieurs  re- 
prises, d'abord  par  la  campagne  de  bulletins  blancs  faite 
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contre  la  réélection  à  la  présidence  de  M.  le  duc  d'Audiffret- 
Pasquier,  puis  par  la  persistance  avec  laquelle  était  repous- 
sée la  candidature  de  M.  le  duc  Decazes,  au  risque  de 
rompre  la  majorité  conservatrice. 

Des  Siisceptibilités  trop  naturelles  auraient  pu  pousser 
les  constitutionnels  vers  le  candidat  de  la  gauche,  M.  Victor  ■ 
Lefranc,  qui  n'est  pas  un  ennemi  de  l'ordre  social  et  de  la 
paix  publique.  Ils  eurent  la  force  de  se  mettre  au-dessus  de 
cette  petite  vengeance  et  tinrent  jusqu'au  bout  leurs  enga- 
gements en  faisant  triompher  M.  de  Carayon-Latour. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  vint  le  moment  de  se 
décider  sur  les  lois  politiques  dont  le  cabinet  présidé  par 
M.  Dufaure  fait  la  base  de  son  programme  ministériel.  Une 
conversation  qui  eut  lieu  chez  M.  de  Bondy  révéla  un  nou- 
veau dissentiment  sur  la  conduite  à  tenir. 

Dans  ces  conditions,  vingt  membres  environ  du  groupe 
constitutionnel,  qui  ne  se  sentaient  plus  d'accord  avec  leurs 
collègues,  crurent  devoir  se  retirer,  en  déclarant  que,  sans 
abandonner  leur  place  dans  les  rangs  du  parti  conservateur, 
mais  déliés  d'engagements  qu'ils  avaient  remplis  jusqu'au 
bout  et  qui  n'avaient  pas  été  tenus  à  leur  égard,  ils  enten- 
daient reprendre  toute  liberté  d'action  et  demeurer  fidèles 
aux  sentiments  politiques,  qui  avaient  inspiré  leur  conduite 
au  mois  de  décembre  dernier. 

Les  onze  membres  dissidents  formant  le  troisième  tiers 
de  l'ancien  groupe  constitutionnel  ne  suffisaient  plus  à 
constituer  une  réunion.  Ils  essayent  de  s'adjoindre  tous  les 
sénateurs  qui  ne  font  officiellement  partie  ni  de  la  droite 
légitimiste  ni  de  la  droite  bonapartiste. 

Si  cette  tentative  réussit,  ce  nouveau  groupe  sénatorial 
prendra  la  (|ualification  de  centre  droit.  Ses  affinités  seront 
en  partie  avec  la  droite  bonapartiste.  Ce  sont  d'ailleurs  ces 
affinités  qui  ont  préparé  et  amené  la  rupture  entre  les  onze 
et  les  vingt-deux. 

Cette  décision  vaHit  naturellement  aux  vingt-deux  les 
plus  violentes  injures  de  la  presse  bonapartiste,  les  ap- 
préciations les  plus  sévèrement  hautaines  des  journaux 
royalistes  qui  flétrissaient  amèrement  la  conduite  des 
«  défectionnaires  )).  Ce  fut  là  le  signal  d'un  véritable 
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émicttement  de  la  majorité  de  droite  au  Sénat.  Pluit 
jours  plus  tard,  VOi-dre,  organe  de  M.  Rouher  et  moni- 
teur officiel  de  l'Appel  au  peuple,  suivi  d'ailleurs  par 
toutes  les  feuilles  impérialistes,  dénonçait  à  son  tour 
le  traité  d'alliance  et  déclarait  que  les  bonapartistes  ne 
devaient  plus  compromettre  leur  drapeau  et  leur  pro- 
gramme par  une  action  commune  et   stérile  avec  la 
droite  légitimiste  et  le  centre  droit.  L'O/v/re,  aprèsavoir 
manifesté  son  dédain  pour  le  maréchal  et  «  les  aventu- 
riers politiques  »  auxquels  il  s'était  livré  jusqu'en  1880, 
ajoutait  :  «  Quel  intérêt  pourrions-nous  avoir  à  persis- 
«  ter  dans  lapins  vaine,  la  j)h(s  inutile.^  la  plus  impo- 
((  pulaire  de  toutes  tes  coalitions  ?  »  En  réponse  à  ces 
aménités,  V  Unions  était  heureuse  de  signaler  le  lan- 
«  gage  de  VOrdre  qui  voulait  bien  aider  les  royalistes 
«  à  inspirer  aux  conservateurs  une  salutaire  répulsion 
«  pour  la  démocratie  impériale.  » 

Tels  étaient  les  adieux  que  s'adressaient,  par  l'entre- 
mise de  leurs  journaux  respectifs,  les  partis  qui,  depuis 
sept  années,  s'étaient  associés,  malgré  l'opposition  de 
leurs  principes  et  de  leurs  tendances,  pour  combattre 
les  institutions  républicaines  et  pour  tenir  en  échec  la 
volonté  nationale.  Us  se  quittaient  sur  l'expression 
d'un  mutuel  mépris,  d'une  horreur  réciproque. 

Le  déplacement  de  la  majorité  à  la  Chambre  haute 
devait  bientôt  se  manifester  par  des  faits,  lors  de  la  dis- 
cussion des  lois  sur  l'état  de  siège  et  l'amnistie  des  dé- 
lits de  presse. 

Le  budget  des  dépenses,  voté  le  23  février  par  la 
Chambre,  fut  transmis  au  Sénat  le  lendemain.  Le  mi- 
nistre des  finances,  M.  Léon  Say,  se  fondant  sur  ce  fait 
que  le  système  des  douzièmes  provisoires  est  infiniment 
plus  fâcheux  en  matière  de  dépenses  qu'en  matière  de 
recettes,  invita  la  haute  Assemblée  à  délibérer  assez  ra- 
pidement pour  que  le  budget  des  dépenses  put  être 
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adopté  avant  le  !'='■  mars.  Le  Sénat  ne  se  refusa  point  à 
voter  l'urgence,  attestant  ainsi  sa  volonté  d'accélérer 
son  travail;  mais  il  protesta  contre  la  situation  qui  lui 
avait  été  faite  jusqu'alors  au  point  de  vue  budgétaire. 
Pour  l'exercice  1878,  comme  pour  l'exercice  1877,  le 
budget  ne  lui  avait  été  soumis  qu'une  dizaine  de  jours 
avant  la  date  de  promulgation  nécessaire  :  «  La 
Chambre,  s'écria  justement  M.  Pouyer-Quertier,  a  mis 
trois  mois  et  demi  à  discuter  le  budget  ;  nous  n'en 
demandons  pas  autant,  mais  notre  dignité  serait  com- 
promise si  nous  adoptions  un  budget  de  trois  mil- 
liards sans  y  jeter  les  yeux.  «  Ua  nouveau  douzième 
provisoire  était  donc  indispensable  pour  le  mois  de 
mars.  Il  fut  voté  par  les  deux  Chambres  le  26  fé- 
vrier. 

Cependant  la  Chambre  des  députés  continuait  la  vé- 
rification des  pouvoirs  et  cassait  un  certain  nombre 
d'élections  de  droite.  Dans  le  Vaucluse,  par  exemple, 
les  quatre  députés  monarchistes,  qui,  à  l'aide  d'une 
forte  pression  administrative,  avaient  succédé  aux 
quatre  députés  radicaux  de  1876,  virent  leur  élection 
invalidée.  Assurément  la  plupart  de  ces  invalidations 
se  justifiaient  par  les  manœuvres  électorales  du  16  mai. 
Elles  furent  ratifiées  par  les  collèges  électoraux,  puisque 
sur  dix-sept  élections  partielles  ayant  eu  lieu  le  3  mars, 
parmi  lesquelles  quinze  reconnaissaient  pour  cause  des 
invalidations, treize  députés républicainsfurentnommés, 
et  quatre  monarchistes  seulement.  Cinq  des  députés  in- 
validés avaient  renoncé  à  affronter  le  scrutin.  Toutefois, 
cette  sévérité  paraissait  impolitique  à  quelques-uns  ;  elle 
donnait  naissance  à  des  accusations  de  proscription  et  à 
de  violents  orages  que  soulevaient,  comme  à  plaisir, 
quelques  députés  et  en  particulier  M.  Paul  de  Cassa- 
gnac.  La  tempête  ne  restait  pas  toujours  confinée  dans 
l'enceinte  parlementaire,  elle  se  terminait  parfois  par 
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des  duels;  témoins  ceux  qui  eurent  lieu  entre  M.  de 
Cassagnac  et  MM.  Thomson  et  Andrieux. 

Il  est  temps  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  question 
d'Orient  dont  une  phase  nouvelle  se  déroulait  depuis 
le  commcncemeut  de  l'année,  passionnant  et  inquiétant 
les  nations  européennes.  Nous  avoss  raconté  comment, 
à  la  fin  de  décembre,  la  Turquie  écrasée  avait  invoqué 
la  médiation  européenne.  L'Angleterre,  que  les  victoires 
russes  alarmaient,  l'Autriche  qui  craignait  l'extension 
de  l'influence  slave,  se  montraient  favorables  à  la  mé- 
diation; mais  la  Russie,  désireuse  de  tirer  d'une  guerre 
si  onéreuse  pour  elle  des  résultats  sérieux,  poussa  l'Al- 
lemagne à  repousser  toute  proposition  médiatrice  et  à 
paralyser  de  la  sorte  le  bon  vouloir  de  l'Autriche  ^ 

La  Russie  victorieuse  prétendait  donc  ne  conclure 
avec  la  Porte  qu'une  paix  directe,  sauf  à  porter  ensuite 
devant  les  autres  États  européens  et  à  faire  ratifier 
par  eux  les  arrangements  qu'elle  aurait  pris  ou  du  moins 
ceux  qu'elle  regarderait  comme  étant  d'un  intérêt  géné- 
ral. Vaincue  et  abandonnée,  la  Turquie,  par  l'entremise 
de  l'Angleterre,  informa,  le  3  janvier,  l'empereur  de 
Russie  qu'elle  était  prè^e  à  entamer  des  négociations 
pour  la  paix.  Le  cabinet  russe  répondit  que,  si  les  Turcs 
désiraient  un  armistice,  ils  devaient  s'adresser  directe- 
ment au  général  en  chef  de  l'armée  russe.  Kasaniick 
fut  désigné  comme  lieu  d'une  conférence  entre  les  chefs 
des  deux  armées  belligérantes.  Mais,  durant  tout  le  mois 
de  janvier,  grâce  à  un  système  prémédité  d'atermoie- 
ment, la  Russie  fit  traîner  en  longueur  les  pourparlers. 
C'était  tantôt  le  défaut  d'instructions  qu'invoquaient  les 
généraux  des  troupes  du  Caucase  ou  de  l'armée  des 
Balkans,  tantôt  l'usage  de  courriers  substitué  à  l'em- 

1.  Année  politique  1877,  page  409. 
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ploi  de  télégraphe  dans  l'échange  des  communications, 
tantôt  enfin  des  exigences  sans  cesse  renaissantes  du 
vainqueur  qui  ralentissaient  les  négociations.  La  Russie 
exigeait  par  exemple  la  remise  delà  place  d'Andrinople. 
Puis,  cette  remise  une  fois  consentie  et  effectuée,  elle 
faisait  de  l'acceptation  des  préliminaires  de  paix  la 
condition  sine  qua  non  de  l'armistice;  et  l'on  ignorait 
en  Europe  le  texte  exact  de  ces  préliminaires  de  paix. 
Pendant  ce  temps  la  Russie  et  ses  alliés  continuaient 
les  opérations  de  guerre.  Nich  capitulait  devant  les 
Serbes,  et  Antivari  devant  les  Monténégrins.  Widdin 
était  assiégé  par  les  Roumains,  qui  enlevaient  certaines 
positions  avancées,  et  qui  achevaient  l'investissement 
de  la  place.  Les  Monténégrins,  maîtres  d'Antivari,  mar- 
chaient sur  Scutarj.  Les  Russes  eux-mêmes  marchaient 
sur  Constantinople,  campaient  à  quelques  kilomètres  de 
la  capitale  ottomane,  et  menaçaient  Gallipoli  sur  les 
Dardanelles. 

Le  5  février,  l'armistice  et  les  préliminaires  de  paix 
furent  signés  à  Kasanlick.  Les  conditions  imposées  par 
la  Russie,  conditions  qui,  selon  toute  probabilité, 
seraient  reproduites  dans  le  traité  définitif,  n'étaient 
guère  rassurantes.  Elles  comprenaient  les  principaux 
points  suivants  :  Indépendance  et  accroissement  de  la 
Roumanie  et  de  la  Serbie;  accroissement  du  Monté- 
négro ;  érection  de  la  Bulgarie  en  principauté  autonome 
tributaire;  administration  autonome  garantie  à  l'Her- 
zégovine, à  la  Bosnie  et  aux  autres  provinces  chré- 
tiennes. C'était  en  réalité  le  démembrement  de  la 
Turquie.  Quant  à  la  question  des  détroits,  la  Russie  en 
remettait  la  solution  à  une  entente  ultérieure  avec  les 
puissances.  De  plus,  et  c'était  là  encore  un  point  d'une 
gravité  incontestable,  le  vainqueur  réclamait  une  in- 
demnité de  guerre  payable  soit  en  argent,  soit  en  tei^ri- 
toire,  soit  sous  toute  autre  forme  à  déterminer.   Enfin, 
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le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  se  faisait  céder 
par  la  Turquie,  comme  suzeraine  de  la  Roumanie,  la 
Bessarabie  roumaine  et  accordait  à  la  Roumanie  comme 
dédonmiagcment  forcé  la  possession  de  la  Dobrutcha. 
C'est  par  une  telle  spoliation  que  la  puissante  Russie 
récompensait  les  services  de  sa  fidèle  mais  faible  alliée. 
Cet  acte  d'ingratitude  la  rendait  d'ailleurs  riveraine  du 
Danube,  presque  maîtresse  de  ses  embouchures  et  par 
conséquent  l'un  des  principaux  arbitres  de  la  naviga- 
tion de  ce  fleuve. 

Ce  programme  contrastait  singulièrement  avec  le 
désintéressement  qu'afl^icbait,  en  novembre  1876,  le 
prince  GortscbakofT  dans  une  dépêche  au  comte  Scbou- 
waloff  : 

Je  vois  avec  une  profonde  surprise,  dans  votre  dernière 
lettre,  disait  le  prince,  que  les  idées  de  nos  convoitises  sur 
Constantinople  et  du  testament  de  Pierre  le  Grand  conti- 
nuent à  hanter  quelques  esprits  en  Angleterre.  J'avoue  que 
je  croyais  ces  vieilleries  hors  de  crédit  et  reléguées  avec  la 
conquête  des  Indes  par  la  Russie  dans  le  domaine  de  la 
mythologie  politique.  Combien  de  fois  les  empereurs  de 
Russie  ont-ils  répété  publi(iuement  qu'aucune  annexion  terri- 
toriale en  Turquie  n'entre  dans  leur  politique,  qu'ils  en 
seraient  fort  embarrassés  et  que  le  maintien  du  statu  quo  de 
l'Orient  était  la  meilleure  des  combinaisons.  Or,  vu  notre 
forme  de  gouvernement,  la  parole  des  souverains  n'est  pas 
une  déclaration  parlementaire,  révocable  au  gré  des  majo- 
rités: Elle  engage  leur  loyauté  personnelle  ^  » 

L'ancien  équilibre  européen,  si  menacé,  si  précaire 
depuis  quinze  ans,  était  bouleversé  de  fond  en  comble 
par  ces  conditions  léonines  qui  alarmaient  surtout  l'Au- 
tricbe  et  l'Angleterre.  L'Autriche  qu'inquiétait  la  main- 
mise sur  le  Danube,  adressa  aussitôt  à  Saint-Pétersbourg 

1.  Année  politique  187 G,  page  386. 
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une  note  déclarant  qu'elle  considérerait  comme  nul  et 
non  avenu,  dans  les  conventions  intervenues  ou  à  in- 
tervenir entre  la  Russie  et  la  Turquie,  tout  ce  qui  serait 
une  raodiBcation  des  traités  existants,  ou  qui  toucherait 
aux  intérêts  généraux  de  l'Europe  ou  aux  intérêts  par- 
ticuliers de  l'Autriche-Hongrie.  L'Autriche-Hongrie 
admettrait  seulement  les  stipulations  de  ce  genre  après 
qu'elles  auraient  été  convenues  entre  les  puissances. 
Elle  proposait  donc  la  réunion  d'une  conférence  et  of- 
frait Vienne  comme  siège  des  délibérations.  La  Russie 
fît  à  la  note  austro-hongroise  une  réponse  des  plus  con- 
ciliantes. Elle  reconnaissait  aux  puissances  le  droit  de 
ratification.  Seulement  elle  pensait  que,  si  certaines 
questions  devaient  être  soumises  à  l'Europe,  d'autres 
devaient  être  réglées  exclusivement  entre  les  belli- 
gérants; et  elle  prétendait  faire  elle-même  la  distinc- 
tion entre  ces  deux  catégories  de  questions.  En  ce  qui 
concernait  le  projet  de  conférence,  la  Russie  accepta  en 
principe;  mais  elle  fit  des  objections  de  détail  sur  la 
composition  de  la  conférence,  sur  la  présidence,  sur  le 
choix  de  Vienne  comme  lieu  de  réunion,  sur  le  pro- 
gramme à  discuter,  sur  le  mode  de  discussion,  sur  l'ad- 
mission de  la  Turquie.  Satisfaction  fut  d'ailleurs  ulté- 
rieurement donnée  sur  deux  points  au  gouvernement  de 
Saint-Pétersbourg.  Le  siège  de  la  réunion  fut,  après 
quelques  hésitations,  fixé  à  Berlin  et  les  puissances  de- 
vaient se  réunir  non  en  conférence,  mais  en  congrès^. 
Malgré  les  formes  amicales  des  communications  russes, 
la  situation  semblait  extrêmement  tendue  en  Autriche 


1.  La  différence  théorique  entre  ces  deux  modes  de  réunion 
consiste,  comme  on  le  sait,  en  ce  qu(3  les  membres  d'une  confé- 
rence ont  seulement  voix  consultative  et  ne  prononcent  pas  défi- 
nitivement; tandis  que  les  diplomates  réunis  en  congrès,  qu'ils 
soient  ministres  plénipotentiaires  ou  ministres  des  atl'aires  étran- 
gùres,  ont  voix  délibérative  et  pouvoir  pour  conclure  un  traité. 
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et  les  rumeurs  de  demandes  de  susbides  et  de  mobili- 
sation couraient  incessamment. 

Plus  inquiùte  encore  était  l'Angleterre,  La  convoca- 
tion du  Parlement  avait  été  avancée.  La  marche  des 
Russes  sur  Constanlinople  et  sur  Gallipoli,  le  secret 
opiniâtre  dont  la  chancellerie  de  Saint-Pétersbourg  en- 
tourait les  conditions  d'une  paix  qui  intéressait  toute 
l'Europe,  toutcela  causait  à  Londres  la  }>lus  vive  émotion. 
Le  24  janvier,  pour  parer  à  tout  événement,  le  cabinet 
anglais  se  décida  à  envoyer  l'ordre  à  la  flotte  stationnée 
dans  la  baie  de  Smyrne  de  se  rendre  aux  Dardanelles. 
Des  explications  qui  furent  échangées  au  Parlement  il 
résultait  que  cette  flotte  n'avait  pas  pour  mission  de 
s'embosser  dans  le  Bosphore,  et  de  s'opposer,  le  cas 
échéant,  à  l'entrée  des  Russes  dans  Constanlinople, 
mais  bien  de  débarquer  des  troupes  dans  la  presqu'île 
de  Gallipoli. 

Le  cabinet  anglais,  nous  l'avons  dit,  était  partagé  sur 
la  nécessité  des  mesures  rigoureuses.  LordBeaconsfield 
y  représentait  l'élément  belliqueux,  Lord  Derby  l'élé- 
ment pacifique.  Ce  dernier  trouvait  dangereux  cet  en- 
voi comminatoire  de  la  flotte  à  Gallipoli  et  offrit  sa 
démission;  mais  il  la  retira  le  lendemain,  après  un 
contre-ordre  donné  à  la  flotte,  laquelle  retourna  sta- 
tionner dans  la  baie  de  Besika.  Cependant  le  gouver- 
nement ne  resta  pas  absolument  inactif;  le  discours  de 
la  reine  lors  de  l'ouverture  du  Parlement  avait  annoncé 
dans  les  termes  suivants  la  nécessité  de  certaines  me- 
sures de  précaution  ; 

Jusqu'à  présent  et  tant  que  les  opérations  de  guerre  ont 
progressé,  aucun  des  belligérants  n'a  enfreint  les  conditions 
sur  lesquelles  est  basée  ma  neutralité;  je  suis  très  disposée 
à  croire  que  les  deux  parties  sont  également  désireuses  de 
les  respecter  autant  que  cela  leur  sera  possible. 

Tant  que  ces  conditions  ne  seront  pas  enfreintes,  mon 
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attitude  restera  la  même  ;  mais  je  ne  puis  me  dissimuler  à 
moi-môme  que  si  les  hostilités  devaient  malheureusement 
se  prolonger,  quelque  circonstance  imprévue  pourrait  me 
faire  un  devoir  d'adopter  certaines  mesures  de  précaution. 
Ces  mesures  ne  pourraient  pas  être  prises  d'une  manière 
efficace  sans  qu'on  y  fût  convenablement  préparé.  J'ai  donc 
confiance  dans  la  libéralité  de  mon  Parlement,  et  je  compte 
qu'il  me  fournira  les  moyens  nécessaires  pour  obtenir  ce 
résultat. 


En  confirmation  de  ces  paroles,  le  ministère  présentait 
aux  Chambres,  deux  jours  plus  tard,  la  proposition  d'un 
crédit  extraordinaire  de  6  millions  de  livres  sterling. 
A  la  Chambre  des  communes,  le  leader  de  l'opposition, 
lord  Hartington,  combattit  d'abord  cette  proposition  du 
subsides.  Il  demanda  si  quelque  fait  s'était  produit 
affaiblissant  l'espoir  naguère  exprimé  par  le  ministère 
que  les  belligérants  respecteraient  les  intérêts  britan- 
niques; et  si  par  hasard  le  gouvernement  n'aurait  pas 
l'intention  de  faire  naître  des  faits  de  ce  genre,  pour 
que  la  guerre  en  sortît.  En  réponse  à  ces  reproches  lord 
Salisbury,  secrétaire  d'Etat  pour  les  Indes,  n'hésita  point 
à  signaler  les  influences  militaires  qui  risquaient  de 
neutraliser  les  dispositions  pacifiques  du  tsar,  les  entraî- 
nements qui  pourraient  pousser  une  armée  victorieuse 
plus  loin  que  ne  l'exigeaient  Thonneur  et  la  sécurité  de 
l'Angleterre.  «  Le  flot  de  la  guerre,  dit-il,  commence  à 
monter  sur  des  points  où  l'Angleterre  a  intérêt  qu'il  ne 
s'étende  pas.  La  question  est  maintenant  de  savoir  si 
l'Angleterre  se  présentera  au  Congrès  forte  de  l'adhésion 
unanime  de  la  nation.  Il  est  possible  que  les  crédits  de- 
mandés ne  soient  pas  entièrement  employés,  ils  per- 
mettront toutefois  au  gouvernement  de  se  présenter  à 
la  conférence  armé  des  pouvoirs  nécessaires  pour  uti- 
liser les  forces  de  la  nation.  » 

Quoique  ces  paroles  fussent  dictées  par  le  patriotisme 
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et  le  bon  sens,  elles  ne  suffirent  point  à  rallier  à'ia  poli- 
tique du  ministère  l'opposition  libérale  tout  entière. 
Bon  nombre  de  libéraux  modérés  commençaient  cepen- 
dant à  baisser  le  ton  à  la  vue  des  périls  évidents  que 
courait  l'inlluence  britannique.  Mais  quelques  hommes 
continuaient  à  prêcher  de  la  paix,  à  tout  prix;  et  des 
meetings  se  tenaient  dans  ce  sens,  à  l'instigation  de 
M.  (jlasdtone  toujours  dominé  depuis  les  massacres  de 
Bulgarie  par  des  considérations  humanitaires  en  faveur 
des  chrétiens  ottomans,  de  M.  Bright,  de  M.  Forster,  de 
M.  Stanfeld,  utilitaires  un  peu  étroits,  trop  effrayés  des 
risques  et  surtout  des  conséquences  économiques  d'une 
guerre  pour  jamais  prendre  une  détermination  hé- 
roïque. Il  est  vrai  qu'aux  meetings  pacifiques  répon- 
daient des  meetings  gouvernementaux  où  Ton  se  mon- 
trait plus  préoccupé  des  intérêts  particuliers  de  l'An- 
gleterre. 

Sur  ces  entrefaites,  le  bruit  se  répandit  à  Londres 
d'une  entrée  des  Russes  à  Constantinople.  C'eût  été  là, 
comme  le  dit  lord  Derby,  un  acte  «  contre  lequel  le 
cabinet  de  Saint-James  eût  dû  protester  de  toute  façon.  » 
Bien  que  la  nouvelle  ne  se  fût  pas  vérifiée  les  jours 
suivants,  l'attitude  des  Russes,  qui  occupaient  la  banlieue 
de  Constantinople,  parut  assez  menaçante  pour  que  le 
ministère  britannique  décidât  unanimement  d'y  ré- 
pondre par  un  acte  significatif.  Le  14  février,  la  flotte 
anglaise  reçut  l'ordre  d'entrer  dans  les  Dardanelles, 
malgré  le  refus  d'autorisation  opposé  par  le  sultan  doré- 
navant dominé  par  le  tsar.  Les  cuirassés  anglais  vinrent 
stationner  aux  Iles-des-Princes,  dans  la  mer  de  Marmara, 
à  [d  milles  du  Bosphore,  «  pour  protéger  au  besoin,  disait 
le  ministère,  la  vie  et  les  propriétés  des  sujets  anglais.  » 
Ce  mouvement  de  la  flotte  anglaise  donna  lieu  immé- 
diatement à  une  note  du  prince  Gortscbakoff  aux  puis- 
sances annonçant  que  :  «  comme  l'Angleterre  allait  à 
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CoDstantinople  pour  y  protéger  les  chrétiens  avec  sa 
flotte,  la  Russie  ferait  entrer  son  armée  à  Gonstantinople 
pour  exercer  la  même  protection.  »  Les  deux  rivaux 
s'efforçaient  ainsi  de  présenter  sous  l'aspect  le  plus 
pacifique  leurs  propres  actes  et  les  objections  directes 
ou  détournées  que  chacun  opposait  aux  actes  de 
l'autre.  Il  n'en  était  pas  moins  vrai  qu'ils  se  trouvaient 
face  à  face,  et  qu'une  circonstance  fortuite  pouvait 
d'un  moment  à  l'autre,  rendre  aiguë  l'hostilité  latente 
et  amener  de  graves  complications. 

Un  arrangement  intervint.  La  Russie  s'engagea  à 
n'occuper  sur  la  côte  d'Europe  ni  Gallipoli  ni  les  lignes 
de  Boulair  qui  ferment  la  péninsule  où  se  trouve  Galli- 
poli, et  à  ne  pas  envoyer  de  troupes  sur  la  côte  asia- 
tique des  Dardanelles.  De  son  côté  l'Angleterre  s'engagea 
à  ne  pas  opérer  de  débarquement  sur  les  deux  rivages 
européen  et  asiatique  de  ce  détroit. 

Les  périls  immédiats  étaient  écartés  ;  mais  la  perspec- 
tive de  l'occupation  de  Gonstantinople,  en  fournissant 
la  preuve  matérielle  de  ces  convoitises  moscovites  que 
l'Angleterre  semblait  avoir  volontairement  oubliées 
depuis  deux  ans,  modifia  de  nouveau  et  subitement 
l'esprit  de  la  nation.  Le  gros  de  l'armée  libérale  et  ses 
leaders  officiels,  lord  Hartington  à  la  Cbambre  basse, 
comme  lord  Granville  à  la  Cbambre  haute,  se  rallièrent 
de  fait  à  la  majorité  ministérielle,  non-seulement  en 
cessant  de  s'opposer  au  vote  de  subsides,  mais  aussi  en 
approuvant  l'envoi  de  la  flotte  aux  Dardanelles.  Seul, 
M.  Gladstone  persévérait  dans  sa  politique  humanitaire 
et  russophile;  et  son  impopularité  était  telle  qu'il  était 
hué  par  les  rues  et  se  voyait  obligé  d'annoncer  qu'aux 
futures  élections  il  ne  se  présenterait  plus  comme  can- 
didat à  Greemvicn.  Nul  n'eût  osé  répéter  publiquement 
le  langage  qui  se  tenait  trois  mois  plus  tôt  dans  les 
meetings  sur  la  futilité  des  questions  d'amour  propre 
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national  et  le  peu  de  valeur  du  prestige  britannique.  Le 
peuple  anglais  avait  presque  cru  au  désintéressement 
de  la  Russie.  Il  comprenait  qu'il  était  joué;  de  là  sa 
colère.  Et  le  ministère,  que  l'on  avait  accusé  de  pous- 
ser le  pays  à  la  guerre,  allait  se  trouver  peut-être 
avant  peu  dans  la  nécessité  de  retenir  et  de  calmer  les 
esprits. 

L'Angleterre  portait  la  peine  de  sa  longue  politique 
d'isolement.  Trop  habituée  par  son  esprit  insulaire  à  se 
suffire  à  elle-même,  elle  avait  obéi  à  une  sorte  de 
fierté,  mauvaise  conseillère,  qui  la  tenait  écartée  des 
conflits  du  continent,  et  lui  faisait  croire  qu'elle  n'avait 
pas  besoin  de  faire  cause  commune  avec  l'Europe. 
En  1870,  s'enfermant  dans  une  neutralité  morale,  contre 
laquelle  s'étaient  insurgés  quelques  rares  esprits  clair- 
voyants, elle  avait  laissé  écraser  la  France  sans  élever 
une  protestation.  Depuis  le  début  de  la  crise  orientale, 
sa  conduite  indécise  et  tâtonnante  ne  l'avait  pas  mon- 
trée à  l'Europe  sous  un  jour  favorable.  Sa  neutra- 
lité conditionnelle  n'était  pas  une  attitude  de  nature  à 
lui  attirer  ni  des  alliés  ni  des  admirateurs.  Elle  avait 
refusé  d'inscrire  aucune  question  de  justice  internatio- 
nale ou  d'intérêt  cosmopolite  sur  ses  drapeaux,  pour  se 
renfermer  dans  la  sauvegarde  unique  de  ses  intérêts 
matériels;  laissant  ainsi  à  sa  rivale  le  rôle  brillant,  le 
monopole  des  généreuses  entreprises.  L'amoindrisse- 
ment momentané,  et  plus  apparent  que  réel,  que  su- 
bissait l'Angleterre  était  la  conséquence  directe  de  ses 
"fautes. 

Dans  cette  situation  extraordinairement  tendue,  il 
était  clair  que  l'Angleterre  et  l'Autriche,  mécontentes 
toutes  deux  des  envahissements  moscovites,  étaient  dis- 
posées à  s'unir  contre  l'adversaire  commun.  Une  seule 
chose  arrêtait  l'Autriche.  L'Allemagne  voudrait-elle 
rendre  à  la  Russie  le  service  qu'elle  en  avait  reçu  en 
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1870,  et  se  déclarerait-elle  l'alliée  du  gouvernement  de 
Pétersbourg  au  cas  où  celui-ci  aurait  la  guerre  avec 
l'Austro-Hongrie?  Là  était  le  vrai  nœud  de  la  ques- 
tion. 

L'on  attendait  donc  avec  impatience  la  réponse  de 
M.  de  Bismarck  à  une  interpellation  parlementaire. 
L'attente  fut  vaine.  M.  de  Bismarck  ne  sortit  point  des 
appréciations  vagues  :  Il  n'approuva  pas  sans  réserve 
les  prétentions  russes,  se  souvenant  sans  doute  que, 
quinze  mois  auparavant,  il  s'était  porté  le  quasi-garant 
de  la  modération  du  tsar.  Il  déclara  que  l'Allemagne 
restait  amicalement  liée  à  l'Autriche  et  célébra  l'alliance 
des  trois  empereurs.  Mais,  tout  en  affirmant  que  l'Alle- 
magne n'entreprendrait  la  guerre  que  «  pour  défendre 
son  unité  au  dedans  ou  son  indépendance  au  dehors,  » 
il  s'abstint  de  formuler  explicitement  la  conduite  qu'il 
tiendrait  en  cas  de  conflit  austro-russe.  Le  morceau  le 
plus  curieux  de  sou  argumentation  fut  le  passage  où  le 
chancelier  de  l'empire  discuta  les  probabilités  d'une 
guerre  succédant  à  celle  qui  venait  de  se  terminer.  Il  ne 
croyait  pas  à  cette  guerre.  «  Si,  disait-il  en  substance, 
«  les  puissances  sontmôcontentes  du  résultat,  elles  l'ac- 
«  cepteront  cependant,  car  à  quoi  bon  faire  la  guerre? 
«  Victorieuses,  elles  ne  pourraient  rétablir  la  domina- 
«  tion  ottomane;  il  leur  faudrait  donc  substituer  une 
«  solution  de  leur  choix  à  la  solution  russe.  Mais  laquelle 
«  adopteraient-elles?  Qui  se  chargerait  de  l'appliquer? 
«  Quant  à  l'idée  de  la  part  de  la  Russie  de  vouloir  ex- 
ce  torquer  par  la  force  des  armes  le  consentement  des 
«  autres  puissances  aux  modifications  qu'elle  juge  né- 
«  cessaires,  je  la  considère,  après  mûre  réflexion, 
«  comme  une  idée  à  peu  près  impossible.  Il  est  pro- 
«  bable  que,  si  la  Russie  ne  parvient  pas  à  obtenir,  dès 
«  aujourd'hui,  le  consentement  des  autres  puissances 
«  cosignataires  du  traité  de   1836,  elle  se  consolera 
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«  avec  celle  pensée  :  Conlenlons-nous  de  ce  que  nous 
«  avons  :  Beali  possidentes  ^.  » 

Cet  apopbthegme  ironique  était  la  seule  réponse  que 
le  sphinx  de  Berlin  adressât  à  l'Europe  attendant  anxieu- 
sement ses  oracles. 

1.    19  février. 


MARS-AVRIL 


Question  d'Orient  (Suite)  :  La  Kussie  négocie  directement  avec  la  Turquie. 
Traité  de  Sau-Stefano.  Mécontentement  de  l'Autriche.  L'Angleterre  dé- 
clare par  la  circulaire  de  lord  Salisbury  le  traité  de  San-Stefano  inaccep- 
table, refuse  de  prendre  part  au  Congrès  tant  que  la  Russie  ne  consentira  pas 
à  soumettre  tous  les  articles  du  traité  aux  délibérations  des  puissances,  mo- 
bilise ses  milices,  appelle  des  troupes  de  l'Inde  et  fait  des  préparatifs  de 
guerre  formiiables.  Démission  de  lord  Derby,  attitude  de  l'opposition  li- 
bérale. Presque  toutes  les  nations  de  l'Europe  appuient  tacitement  les  réso- 
lutions énergiques  de  l'Angleterre.  Épuisement  de  la  Russie,  ses  démêlés 
avec  la  Roumanie;  mouvements  insurrectionnels  en  Rouméiie,  en  Crète,  en 
Macédoine.  Intervention  amicale  de  l'Allemagne.  Mission  du  comte  Schou- 
valoff.  La  Russie  cède,  et  consent  à  soumettre  au  Congrès  le  traité  de  San- 
Stefano  tout  entier.  Réunion  du  Congrès  à  Berlin. —  Question  financière  eu 
Allemagne.  —  France  :  vote  par  le  Sénat  de  la  loi  sur  l'état  de  siège.  Dis- 
cussion de  la  loi  sur  l'amnistie  de  presse.  Vote  définitif  du  budget  de  1878. 
Question  de  travaux  publics  et  finances  ;  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  du 
sud-ouest  à  la  Chambre  et  au  Sénat.  —  Élections  partielles.  Evolution 
d'une  partie  des  fractions  monarchiques. 


En  attendant  la  réunion  du  Congrès  ou  de  la  Confé- 
rence, la  diplomatie  Russe  travaillait,  à  Andrinople,  à 
transformer  en  un  traité  séparé  les  préliminaires  de 
paix;  de  telle  sorte  que  la  Russie  put  arriver  à  la  confé- 
rence en  possession  non  pas  seulement  des  préliminaires 
de  paix,  mais  d'un  traité  en  bonne  et  due  forme,  dont 
l'autorité  devait  être  beaucoup  plus  grande.  Elle  laisse- 
rait en  dehors  de  ce  traité  les  questions  relatives  aux 
intérêts  spéciaux  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  la 
question  des  détroits  et  celle  des  agrandissements  de  la 
Serbie  et  du  Monténégro  par  exemple.  j\Iais,  en 
créant  une  Bulgarie  soumise   à   son  influence,  en  se 
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tenant  ouverte  la  porte  de  Constantinople,  en  do- 
minant les  détroits  par  l'occupation  des  postes  mari- 
times importantes  dans  la  mer  Noire  et  dans  la  Mé- 
diterranée ,  la  llussie  annulerait  virtuellement  et 
d'avance  les  garanties  que  l'Europe  pourrait  vouloir 
prendre  en  ces  matières. 

Cette  politique  qui  corsistait  à  créer  habilement 
des  faits  accomplis  parut  d'abord  réussir  à  souhait. 
Le  3  mars,  la  Russie  imposa  à  la  Turquie  un  traité  qui 
fut  signé  à  San-Stefano,  village  situé  à  quelques  kilo- 
mètres de  Constantinople. 

Ce  traité  de  San-Stefano  ^  triplait  environ  le  ter- 
ritoire du  Monténégro  et  lui  accordait  deux  ports.  La 
Serbie  devenait  indépendante  et  son  territoire  s'accrois- 
sait peu.  La  Roumanie  également  indépendante,  recevait 
la  Dobroutcha  en  échange  de  la  Bessarabie  qu'elle  ré- 
trocéderait à  la  Russie,  laquelle  prenait  encore  en  Asie 
une  certaine  portion  de  territoire  arménien  et  le  port 
très  important  de  Batoum.  Enfin  une  vaste  principauté 
autonome  de  Bulgarie  était  créée  et  absorbait  les  plus 
grandes  villes  et  les  meilleures  forteresses  de  la  Turquie 
d'Europe,  de  telle  sorte  que  les  Etats  laissés  au  sultan 
dans  la  presqu'île  des  Balkans  se  composaient  de  quatre 
ilôts  séparés  les  uns  des  autres  :  l'extrémité  de  la  Pé- 
ninsule où  se  trouvaient  Constantinople  et  Gaiiipoli  ;  la 
banlieue  de  Salonique  ;  la  Thessalie  et  l'Albanie  ;  enfin 
la  Bosnie  et  l'Herzégovine.  Les  deux  premiers  tronçons 
ne  communiquaient  entre  eux  et  avec  le  reste  de  Tem- 
pire  que  par  mer.  Les  deux  derniers  n'avaient  de  com- 
munication entre  eux  que  par  un  étroit  corridor,  com- 
mandé d'un  côté  par  la  Serbie,  de  l'autre  par  le  Monté- 
négro. La  nouvelle  principauté  de  Bulgarie  serait  d'ail- 

1.  Voy.  le  texte  du  traité  de  San-Stefano  aux  Pièces  jiistifi' 
cativeSj  pièce  A. 
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leurs  occupée  pendant  deux  années  par  les  Russes,  qui 
se  chargeraient  de  l'organisation  politique  et  militaire 
du  nouvel  état. 

La  Russie  prétendait  que,  sauf  cette  élévation  de  la 
Bulgarie  à  la  condition  de  principauté  autonome,  rien 
n'était  changé  en  Turquie.  La  puissance  ottomane  res- 
tait debout  et  continuerait  à  être  chargée  de  la  garde 
des  détroits.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  fiction.  En  réalité, 
l'empire  ottoman  ne  subsisterait  plus  que  de  nom.  La 
Russie  lui  enlevait  les  deux  tiers  de  son  territoire,  et 
paralysait  le  peu  de  force  qu'elle  lui  laissait. 

A  la  lecture  du  traité  de  San-Stefano,  l'opinion  gé- 
nérale européenne  désapprouva  le  gouvernement  de 
Saint-Pétersbourg  d'émettre  des  prétentions  aussi  exor- 
bitantes après  les  plus  solennelles  promesses  de  désin- 
téressement. Mais  nulle  part  le  mécontentement  ne  se 
manifesta  aussi  vif  qu'en  Autriche  et  en  Angleterre.  Le 
gouvernement  Austro-Hongrois  témoignait  clairement 
sa  déflance  en  demandant  aux  délégations  un  crédit  ex- 
traordinaire de  60  millions  de  florins.  «  Nous  devons 
«  exiger,  disait  le  comte  Andrassy,  en  présentant  cette 
«  demande,  laquelle  fut  d'ailleurs  accueillie  par  les  dé- 
«  légations,  nous  devons  exiger  que  les  résultats  de  la 
«  guerre  soient  ainsi  limités,  que  nos  intérêts  ni  ceux  de 
«  l'Europe  ne  soient  lésés,  et  que  le  résultat  de  la  con- 
((  clusion  de  la  paix  soit  une  solution  aussi  satisfaisante 
«  que  possible,  et  non  pas  une  modification  de  la  puis- 
«  sance  relative  des  Etats.  »  L'Autriche  rappelait  tous 
ses  soldats  en  congé  et  le  bruit  courait  qu'elle  se  prépa- 
rait à  prendre  ses  sûretés  en  occupant  l'Herzégovine  et 
la  Bosnie.  Ce  qu'il  y  avait  de  certain,  c'est  qu'elle  vou- 
lait empêcher  l'établissement  sur  sa  frontière  méridio- 
nale d'une  forte  puissance  slave.  La  Russie,  comprenant 
combien  il  importait  pour  elle  de  désintéresser  l'Au- 
triche, se  montrait  disposée  à  lui  faire  des  concessions, 
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afin  de  conclure  avec  elle  un  engagement  séparé  qui 
eût  laissé  l'Angleterre  isolée.  Le  général  IgnatielT  fit  à 
cet  effet  à  Vienne  un  voyage  diplomatique  qui  n'aboutit 
à  aucun  résultat.  L'Autriche  déclara,  peu  de  temps  après, 
qu'elle  n'entendait  point  se  séparer  des  autres  puissances 
européennes  dans  la  solution  de  la  question  orientale. 
Peut-être  l'Angleterre  avait-elle  uu  moment  songé 
soit  à  prendre,  elle  aussi,  ses  sûretés  en  occupant  l'E- 
gypte, soit  à  faire  contrepoids  à  l'accroissement  de  la 
puissance  Slave  en  lui  opposant  un  agrandissement  de 
la  Grèce.  Mais  elle  comprit  vite  que  du  moment  où  elle 
voulait  se  réveiller  de  sa  trop  longue  torpeur  et  se  poser 
en  champion  du  droit  européen  contre  les  envahisse- 
ments moscovites,  elle  accroîtrait  considérablement  sa 
force  morale  et  la  grandeur  de  son  rôle  en  montrant 
un  désintéressement  complet.  La  Grande-Bretagne  se 
borna  donc  à  demander,  ainsi  que  le  déclara  le  14  mars 
le  chancelier  de  Téchiquier,  sir  Stafîord  Northcote,  au 
Parlement,  «  que  tous  les  articles  du  traité  de  San-Stefano 
fussent  soumis  aux  délibérations  du  Congrès,  de  telle 
façon  que  celui-ci  pût  décider  si  les  articles  pouvaient 
ou  non  être  acceptés.  »  Elle  faisait  de  cette  question  la 
condition  de  sa  participation  au  Congrès.  «  L'Angle- 
«  terre,  ajoutait  Lord  Derby,  n'a  jamais  prétendu  que 
«  le  Congrès  dût  décider  souverainement,  à  la  majorité 
«  des  voix,  les  points  en  litige.  Ce  qu'elle  demande, 
«  c'est  que  tous  les  articles  soient  soumis  à  la  discus- 
«  sion  et  rien  qu'à  la  discussion.  »  La  Russie  trouvait 
cette  exigence  inacceptable  et  elle  répondait  évasive- 
ment,  le  24  mars,  que  le  traité  serait  dans  son  entier 
communiqué  au  Congrès  ;  voulant  sans  doute  se  réserver 
le  droit  de  refuser  le  débat  sur  tel  ou  tel  point  à  son 
choix.  Pour  élucider  cette  querelle  de  procédure  préa- 
lable, l'Angleterre  demanda  à  la  Russie  si  la  commu- 
nication du  traité  aux  puissances  équivalait  à  la  sou- 
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mission  au  Congrès.  La  Russie  répondit  négativement  et 
la  presse  moscovite  s'emporta  unanimement  en  récri- 
minations contre  le  cabinet  de  Londres,  qui  seul,  disait- 
elle,  faisait  obstacle  à  la  réunion  du  Congrès  et  s'opposait 
à  la  pacification  définitive. 

Le  cabinet  de  Saint-James  prit  alors  résolument  une 
décision  significative.  Le  l^^  avril  un  message  de  la  reine 
avertit  le  Parlement  que  la  réserve  de  l'armée  active  et 
la  réserve  de  la  milice  allaient  être  appelées  sous  les 
drapeaux.  Cette  mesure  hardie  n'avait  point  cependant 
reçu  l'approbation  du  ministère  tout  entier.  Lord  Derby 
la  jugeait  prématurée  et  se  retira  (28  mars)  lorsqu'elle 
fut  décidée  malgré  ses  avis.  La  retraite  de  ce  ministre 
que  l'on  considérait  comme  le  représentant  des  idées 
conciliatrices  dans  le  gouvernement,  reçut  naturelle- 
ment une  interprétation  alarmante.  Lord  Derby  s'ex- 
pliqua devant  la  Chambre  des  lords  sur  la  cause  de  sa 
retraite.  <(  Quoique  ne  considérant  pas  l'appel  des  milices 
«  comme  devant  inévitablement  conduire  à  la  guerre, 
«  il  ne  considérait  cette  résolution  ni  comme  prudente 
((  dans  l'intérêt  de  la  paix  européenne,  ni  comme  né- 
«  cessaire  à  la  sécurité  du  pays,  ni  comme  justifiée  par 
((  l'état  des  choses  à  l'extérieur.  »  Quelques  jours  plus 
tard,  le  8  avril,  lord  Derby  dans  un  long  discours  re- 
latif encore  à  l'appel  des  milices,  critiqua  l'attitude  du 
cabinet  et  fit  ressortir  le  point  faible  de  la  politique 
comminatoire  adoptée  par  lui  :  à  savoir  le  défaut  d'un 
casiis  belli  précis  et  d'un  but  de  guerre  bien  déterminé. 

Je  suis  obligé,  dit-il,  de  me  demander,  si  nous  partons 
en  guerre,  pourquoi  nous  allons  nous  battre.  Allez-vous 
faire  la  guerre  pour  retrancher  quelque  chose  à  l'indemnité 
pécuniaire  que  la  Turquie  doit  payer  à  la  Russie,  ou  pour 
faire  différentes  modifications  dans  les  détails  du  traité  de 
San-Stefano? 

Consultez  le  public,  demandez  au  premier  homme  que 
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VOUS  roncontrercz,  et  il  vous  dira  neuf  fois  sur  dix  :  «Nous 
avons  perdu  notre  iniluence  en  Europe,  et  nous  devons 
combattre  poiu'  la  re;;a;:,nier.  » 

S'il  est  vrai  que  l'inHuence  de  l'Angleterre  ait  diminué 
dans  l'Orient  d'une  manière  quelconque,  je  dois  dire  qu'elle 
a  diminué  à  cause  de  la  politique  que  nous  avons  suivie  et 
du  choix  du  parti  que  nous  avons  librement  adopté. 

Quand  nous  aurions  pu  sauver  la  Turquie,  si  nous  avions 
choisi  ce  parti,  aucune  voix  ne  s'est  élevée  en  sa  faveur;  et 
maintenant  que  l'ennemi  est  près  de  Constantinople  ou  à 
Constantinople,  presque  tout  le  monde  crie  que  nous 
devrions  l'en  chasser. 

Je  prendrai  la  liberté  de  vous  demander  si  une  guerre  faite 
pour  conquérir  de  l'influence  serait  une  guerre  digne  de 
nous.  Nous  avons  vu  cette  expérience  faite  sur  une  grande 
échelle  il  n'y  a  pas  bien  longtemps.  Ce  fut  le  motif,  vous 
pouvez  dire  le  motif  avoué  qui  conduisit  l'empereur  des 
Français  à  chercher  une  querelle  parfaitement  sans  motif 
et  insensée  avec  l'Allemagne. 

Nous  savons  comment  cela  s'est  terminé,  et  l'auteur  de 
cette  gueri'c  n'a  pas  été  beaucoup  plaint. 

Supposons  que  nous  ayons  été  plus  fortunés,  que  nous 
ayons  mieux  réussi,  et  que  nous  ayons  obligé  la  Russie  à 
rendre  presque  tout  ce  qu'elle  a  pris  ;  qu'arrivera-t-il 
ensuite  ? 

Vous  n'aurez  pas  gagné  votre  but  principal,  vous  n'aurez 
pas  détruit  l'influence  russe,  vous  ne  lui  aurez  pas  substi- 
tué l'iniluence  anglaise. 

A  moins  qu'une  telle  guerre  ne  nous  soit  absolument 
imposée,  je  m'y  oppose,  parce  que  ce  sera  une  guerre 
entreprise  sans  nécessité,  parce  que  ce  sera  une  guerre 
entreprise  sans  un  objet  clair  et  défini  devant  nous,  et 
parce  qu'elle  sera  entreprise  par  un  pays  divisé,  sans  un 
seul  allié. 

L'opposition  appuyait  dans  le  Parlement  les  critiques 
de  lord  Derby;  et  les  principaux  orateurs  du  parti  li- 
béral qui  avaientun  moraentgardé  le  silence,  MM.  Bright 
cl  Gladstone  entre  autres,  dans  des  meetings  convoqués 
en  plusieurs  grandes  villes,  accusaient  le  gouverne- 
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ment  de  mener  le  pays  à  l'abîme,  tout  en  jurant  qu'il 
ne  voulait  pas  l'y  faire  tomber.  Ils  prenaient  en  outre 
l'ouvrieranglais  par  ses  besoins  matôrielset  l'alarmaient 
sur  le  prochain  renchérissement  de  tous  les  objets  de 
première  nécessité. 

L'intérêt  qu'avait  l'Angleterre  à  empêcher  les  stipu- 
lations du  traité  de  San-Stefano  de  passer  à  l'état  de 
fait  accompli,  pour  être  malaisé  à  formuler  en  termes 
précis,  n'en  était  pas  moins  très  réel.  La  ruine  de  toute 
influence  turque  en  Europe,  l'établissement  solide  de 
la  puissance  moscovite  dans  la  péninsule  des  Balkans 
menaçaient  directement  la  liberté  de  la  route  de  l'Inde 
et  compromettaient  le  prestige  militaire  britannique 
qui  est  une  condition  morale  essentielle  de  sa  domi- 
nation indienne.  En  outre,  au  moment  où  l'Autriche 
hésitait;  où  Berlin  se  taisait,  lié  par  ses  sympathies 
envers  Saint-Pétersbourg;  où  la  France  était  trop  affai- 
blie par  ses  récents  désastres  pour  élever  la  voix  et' 
proclamait  par  la  bouche  de  M.Waddington,  ministre 
des  affaires  étrangères  «  que  tout  en  employant  son 
influence  en  faveur  de  la  paix,  elle  suivait  une  poli- 
tique de  neutralité  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  i»; 
où  les  puissances  secondaires  étaient  incapables  d'inter- 
venir efûcacement;  l'Angleterre,  en  s'opposant  seule  et 
hardiment  à  une  çxtension  formidable  de  la  suprématie 
moscovite,  rendait  à  l'Europe  entière  un  service  dont 
tous  les  États  lui  étaient  tacitement  reconnaissants. 

Le  gouvernement  de  Londres  déployait  dans  ce  rôle 
de  champion  de  l'équilibre  européen  une  remarquable 
énergie.  Non-seulement  il  portait  au  plus  haut  degré 
de  puissance  son  matériel  maritime,  mais  il  armait 
des  troupes  de  terre  et  faisait  sans  bruit  venir  de  l'Inde 
des  forces  considérables. (Cet  appel  des  troupes  indiennes 

1.  Séance  de  la  Chambre  du  9  mai  1878. 
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lui  était  même  reproché  par  l'opposition  comme  excé- 
dant SCS  droits  constitutionnels).  A  la  fin  d'avril,  résul- 
tat surpienant,  l'Angleterre  était  en  mesure  d'opposer 
sur  terre  comme  sur  mer  aux  armes  russes,  très  affai- 
blies d'ailleurs  par  leur  guerre  contre  les  Turcs, 
des  forces  avec  lesquelles  il  fallait  sérieusement 
compter. 

En  môme  temps  que  s'effectuaient  ces  vigoureux  pré- 
paratifs, lord  Salisbury,  qui  avait  succédé  à  lord  Derby 
comme  ministre  des  affaires  étrangères,  adressait  à  tous 
les  agents  britanniques  une  circulaire  dans  laquelle  il 
critiquait  impitoyablement  tous  les  points  du  traité  de 
San-Stefano  ^ 

Ce  traité,  disait  la  circulaire,  assurerait  à  la  Russie 
la  prépondérance  dans  la  Turquie  d'Europe,  la  domina- 
tion de  la  mer  Noire  et  la  sujétion  de  la  Turquie.  Une 
grande  Bulgarie,  dont  les  institutions  seraient  fondées 
et  l'administration  organisée  par  les  Russes  et  à  la 
mode  russe,  resterait  nécessairement  sous  le  contrôle 
de  la  Russie.  La  rétrocession  de  la  Bessarabie,  les  ports 
accordés  à  la  Bulgarie,  l'annexion  de  Batoum  donne- 
raient à  la  Russie  la  maîtrise  de  la  mer  Noire,  et  lui 
permettraient  d'interrompre  le  commerce  de  l'Europe. 
En  face  d'elle,  la  Russie  n'aurait,  dans  la  péninsule  des 
Balkans,  qu'une  Turquie  devenue  incapable  de  lui  ré- 
sister, et  découpée  en  tronçons  qu'elle  ne  pourrait 
administrer.  La  circulaire  Salisbury  s'attaquait  aux 
stipulations  mômes  qui  avaient  été  regardées  comme 
pouvant  à  la  rigueur  être  laissées  à  la  discussion  du 
vainqueur  avec  les  intéressés,  telles  que  la  rétrocession 
de  la  Bessarabie,  l'annexion  d'une  partie  de  l'Arménie 
et  le  payement  de  l'indemnité  de  guerre.  Il  montra 
comment  tout  se  tenait  dans  le  traité,  comment  tout 

1.  Voyez  des  extraits  de  cette  circulaire,  pièce  B. 
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affectait  en  définitive,  les  intérêts  qu'il  s'agissait  de 
sauvegarder. 

En  réponse  à  la  circulaire  Salisbury,  la  Russie  expé- 
dia le  7  avril  au  gouvernement  anglais  une  note  brève, 
l'invitant  à  formuler  ses  contre-propositions,  et  en 
même  temps,  un  pro  memoria  répondant  point  par 
point  aux  objections  élevées  dans  la  circulaire  de  lord 
Salisbury  contre  les  préliminaires  de  San-Stefaao.  La 
mémoire  russe  cberchait  à  prouver  que  les  dispositions 
de  ce  traité  ne  donneraient  pas  à  la  Russie  la  prépon- 
dérance en  Orient,  qu'en  elles-mêmes  elles  n'avaient 
rien  d'exagéré,  rien  de  déraisonnable,  et  que  d'ailleurs 
beaucoup  d'entre  elles,  ayant  seulement  un  caractère 
provisoire,  pourraient  être  modifiées  d'un  commun  ac- 
cord. 

L'envoi  même  de  ce  mémoire,  rédigé  par  le  prince 
Gortscbakoff,  semblait  être  une  première  concession  du 
gouvernement  de  Saint-Pétersbourg ,  car  en  tenant 
compte  des  objections,  en  cherchant  à  les  réfuter,  le 
chancelier  russe  admettait  en  fait  le  droit  de  discussion. 
La  Russie,  malgré  son  triomphe,  se  voyait  d'ailleurs 
dans  une  situation  terriblement  embarrassante  et  péril- 
leuse. Une  insurrection  de  Musulmans  avait  éclaté 
dans  les  monts  Rhodopes,  centre  des  troupes  d'occupa- 
tion. La  Russie  s'était  aliéné  son  alliée  la  Roumanie 
en  revendiquant  la  Bessarabie;  et,  s'il  fallait  en  croire 
les  protestations  que  la  Roumanie  adressait  à  toutes  les 
puissances,  le  tzar  paraissait  décidé  à  agir  contre  elle 
et  à  occuper  militairement  Bucbarest.  Par  un  revirement 
qui  ne  laissait  pas  d'avoir  un  côté  comique  et  dont  on 
pouvait  tirer  une  moralité,  les  Roumains  qui  étaient 
sortis  de  leur  neutralité,  poussés  par  une  ardeur  de 
conquêtes,  invoquaient  maintenant  la  garantie  de  l'Eu- 
rope pour  maintenir  l'intégrité  de  leur  ancien  territoire. 

La  Russie  était  d'ailleurs  épuisée  d'hommes  et  d'ar- 
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gent.  Le  typhus  décimait  son  armée.  Elle  eût  désiré 
reculer;  mais  voulant  donner  à  son  mouvement  rétro- 
grade un  prétexte  plausible  et  même  en  tirer  quelque 
bénéfice,  le  général  Totleben,  qui  avait  succédé  au 
grand  duc  Nicolas  dans  le  commandement  général, 
voulait  mettre  pour  condition  à  sa  retraite  l'évacuation 
immédiate  par  les  Ottomans  de  certaines  forteresses  qui 
ne  devaient  être  abandonnées  par  eux  qu'après  la  rati- 
fication définitive  des  préliminaires  de  San-Stefano.  Les 
Turcs,  qui  depuis  six  semaines,  s'étaient  quelque  peu 
réorganisés  et  avaient  mis  Constantinople  à  l'abri  d'un 
coup  de  main,  les  Turcs,  raffermis  d'ailleurs  par  la 
nouvelle  attitude  de  l'Angleterre,  s'y  refusaient  obsti- 
nément. La  haine  de  la  population  musulmane 
s'éveillait  plus  ardente  que  jamais,  provoquée  qu'elle 
était  sans  cesse  par  la  présence  de  nombreux  officiers 
russes  à  Stamboul.  Et,  en  dépit  des  intentions  du  sultan 
et  de  ses  ministres  qui  échangeaient  à  tout  propos  avec 
le  tzar  et  les  grands  ducs  des  félicitations  et  des  ca- 
deaux, les  chances  de  collision  entre  les  troupes  mos- 
covites et  les  troupes  ottomanes  campées  en  face  les 
unes  des  autres,  grandissaient  chaque  jour.  Cette  situa- 
tion s'accusait  par  des  mouvements  populaires,  sans 
résultat  d'ailleurs.  Ln  jour  une  troupe  de  conjurés  ten- 
tait de  renverser  Abd-ul-Hamid  et  de  restaurer  l'éphé- 
mère Mourad.  Le  lendemain  une  sédition  promptement 
réprimée  aboutissait  à  l'incendie  du  palais  de  la  Sublime 
Porte.  L'insurrection  qui  éclatait  en  Crète  et  dans  les 
provinces  grecques  de  la  Turquie  contre  la  domination 
ottomane  venait  encore  augmenter  l'effervescence  géné- 
rale. 

•  Aussi,  malgré  les  préparatifs  belliqueux  auxquels  se 
livrait  ostensiblement  la  Russie,  malgré  la  souscription 
nationale  qui  s'organisait  pour  armer  à  l'étranger  et 
principalement  en  Amérique,  des  navires  destinés  à  sou- 
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tenir  la  guerre  maritime  contre  les  Anglais,  le  ton  arro- 
gant de  la  chancellerie  russe  avait  notablement  baissé. 
Elle  avait  accepté,  provoqué  peut-être  l'intervention  de 
l'Allemagne  qui  s'employait  à  trouver  une  procédure 
capable  de  permettre  la  réunion  du  Congrès  et  la  dis- 
cussion complète  du  traité  de  San-Stefano ,  tout  en 
sauvegardant  l'amour-propre  et  la  dignité  de  la  Ptussie. 
M.  de  Bismarck,  voulant  tout  d'abord  éloigner  les  ris- 
ques immédiats  du  conflit,  mettait  pour  condition  à  la 
réunion  d'une  conférence  préliminaire  le  retrait  simul- 
tané de  la  flotte  anglaise,  toujours  mouillée  dans  la  mer 
de  Marmara,  et  des  troupes  russes  postées  devant  Con- 
stantinople.  Les  négociations  relatives  à  ce  double  recul 
se  poursuivaient  lentement,  lorsqu'elles  furent  arrêtées 
par  une  indisposition  du  prince  de  Bismarck  et  une 
maladie  beaucoup  plus  grave  du  prince  Gortschakoff. 
Elles  ne  furent  pas  reprises,  car  des  pourparlers  beau- 
coup plus  sérieux  et  portant  sur  le  fond  même  du  dis- 
sentiment anglo-russe,  les  firent  bientôt  oublier. 

Dans  les  premiers  jours  de  mai,  le  comte  Schouva- 
loff,  ambassadeur  de  Russie  à  Londres,  partit  pour 
Saint-Pétersbourg  afin  d'aller  rendre  compte  au  tzar  des 
dispositions  du  cabinet  et  du  peuple  anglais,  et  de  lui 
exposer  quel  était  le  minimum  irréductible  des  récla- 
mations britanniques.  On  supposait  assez  généralement 
que  le  comte  Schouvaloff  ne  désapprouvait  pas  en  prin- 
cipe les  idées  du  gouvernement  de  Londres,  que  les  sti- 
pulations du  traité  de  San-Stefano  lui  semblaient  exces- 
sives et  qu'il  croyait  insoutenable  la  politique  à  outrance 
représentée  par  le  général  Ignalieff.  Le  négociateur 
officieux,  après  avoir  eu  à  Berlin  une  entrevue  avec 
M.  de  Bismarck,  resta  huit  jours  à  Saint-Pétersbourg; 
puis  il  revint  à  Londres  en  repassant  par  Berlin.  Le  secret 
de  ses  entretiens  avec  le  chancelier  allemand  et  avec 
le  tzar  avait  été  si  bien  gardé  que  l'on  ne  savait  rien  de 

6. 
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positif  sur  la  réponse  do  la  Russie.  L'impression  géné- 
rale était  pourtant  satisfaisante  et  l'on  s'attendait  à  voir 
la  Russie  donner  à  l'Angleterre  des  satisfactions  qui 
assureraient  la  réunion  d'un  congrus  où  la  question 
d'Orient  recevrait  une  solution  européenne. 

Il  s'écoula  cependant  trois  semaines  encore  avant 
que  les  invitations  au  Congrès  fussent  ofûciellement 
lancées  par  l'Allemagne.  Durant  ces  trois  semaines  qui 
furent  occupées  à  régler  quelques  points  de  détail,  le 
bruit  courut  plus  d'une  fois  que  les  négociations  étaient 
rompues.  Diverses  circonstances  avaient  donné  lieu  à 
ces  rumeurs  alarmantes.  Telles  étaient  par  exemple  l'oc- 
cupation par  l'Autriche,  du  consentement  de  la  Turquie, 
de  la  forteresse  turque  d'Adabkalé,  située  sur  un  îlot  du 
Danube,  au  point  où  se  touchent  les  frontières  austro- 
hongroise,  serbe  et  roumaine.  Telles  encore  l'autori- 
sation demandée  au  Parlement  par  le  comte  Andrassy 
d'employer  une  partie  du  crédit  extraordinaire  de  60  mil- 
lions de  florins  précédemment  voté;  et  les  critiques 
dirigées  au  sein  de  la  délégation  hongroise  par  ce  même 
homme  d'état  contre  le  traité  de  San-Stefano.  Ces  cri- 
tiques, portaient  principalement  sur  l'extension  exagérée 
donnée  par  le  traité  au  nouvel  état  bulgare,  sur  l'im- 
possibilité pour  la  Turquie  de  subsister  au  cas  où  les 
territoires  laissés  au  sultan  seraient  découpés  en  quatre 
tronçons  isolés,  enfin  sur  les  entraves  apportées  à  la 
libre  navigation  du  Danube  par  la  rétrocession  de  la 
Bessarabie  à  la  Turquie;  toutes  conditions  qui,  au  dire 
du  comte  Andrassy,  lésaient  les  intérêts  politiques  et 
commerciaux  de  l'Autricbe-Hongrie. 

Heureusement,  les  bruits  de  rupture  n'avaient  aucun 
fondement  sérieux.  Le  3  juin,  les  lettres  d'invitation  au 
Congrès  furent  remises  par  les  ambassadeurs  d'Alle- 
magne aux  gouvernements  des  puissances.  Ces  lettres 
étaient  ainsi  conçues  : 
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Conformément  à  l'initiative  prise  par  le  cabinet  austro- 
hongrois,  le  cabinet  allemand  propose  aux  puissances  signa- 
taires des  traités  de  18o6  et  1871  de  se  réunir  en  congrès 
à  Berlin  pour  discuter  les  stipulations  du  traité  préliminaire 
de  San-Stefano,  conclu  entre  la  Russie  et  la  Turquie. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  en  faisant  cette  invi- 
tation à  celui  de ,  entend  que,  par  son  acceptation,  le 

gouvernement  de  consent  à  admettre  le  principe  de 

libre  discussion  de  tout  le  traité  de  San-Stefano  et  qu'il  est 
prêt  à  y  prendre  part.  En  cas  d'acceptation  de  toutes  les 
puissances,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  propose  de  fixer 
la  réunion  du  Congrès  au  13  du  présent  mois. 

L'Angleterre  était  représentée  au  Congrès  par  lord 
Beaconsfield  (M.  Disraeli),  par  lord  Salisbury  et  lord 
Odo  Russel  ;  l'Allemagne,  par  M.  de  Bismarck,  de  Bu- 
low  et  de  Hoheiiloe  ;  l'Autriche-Hongrie,  par  MM.  Aii- 
drassy,  Karolyi,  de  Haymerlé  ;  la  France,  par  MM.  Wad- 
dington,  de  Saint-Vailier,  Desprez;  la  Russie  par  le 
prince  de  Gortschakotf,  le  comte  Schouvaloff  et  le  baron 
d'Oubril;  l'Italie,  par  le  comte  Corti  et  le  comte  de 
Launay;  la  Turquie,  par  Caratheodory-Pacha,  Sadoul- 
lah-Bey,  et  Méhémet-Ali-Pacha. 

Le  7  juin,  avant  de  partir  pour  Berlin,  M.  Wad- 
dington  donna  à  la  Chambre  quelques  explications  sur 
l'attitude  que  la  France  avait  prise  et  entendait  garder 
dans  la  crise  orientale  : 

Dès  le  principe,  dit-il,  le  gouvernement  n'a  cessé  de 
tenir  un  langage  amical  à  Londres  comme  à  Saint-Péters- 
bourg, invitant  les  deux  cabinets  à  éviter  les  froissements 
nationaux  et  tout  conflit  en  Orient.  Je  suis  heureux  de  dire 
que  nous  avons  été  écoutés. 

Nous  avons  accepté  l'invitation  au  Congrès  sans  hésiter, 
mais  nous  avons  mis  à  notre  acceptation  deux  conditions  : 
La  première,  que  toutes  les  puissances  signataires  du  traité 
de  1836  seraient  représentées  au  Congrès; 

La  seconde  condition  —  la  plus  importante  —  que  l'on 
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n'y  discuterait  que  les  questions  ressortant  naturellement 
et  directement  delà  dernière  guerre.  Que  Ton  ne  discuterait 
pas  les  questions  comme  l'Egypte,  le  Liban  et  les  lieux 
saints. 

11  était  de  la  plus  grande  importance  d'écarter  tout  ce  qui 
n'était  pas  directement  en  cause  et,  loin  d'étendre  le  champ 
des  délibérations  du  Congrès,  de  le  restreindre  dès  le  prin- 
cipe. 

Bien  qu'invités  plus  d'une  fois  à  donner  notre  opinion 
sur  les  détails  du  traité  de  San-Stefano,  nous  avons  refusé 
de  donner  notre  avis,  en  déclarant  que  c'était  là  l'œuvre  du 
Congrès,  et  que,  tant  qu'il  y  avait  espoir  de  voir  un  congrès 
se  réunir,  la  France  ne  voulait  pas  se  prononcer,  si  ce  n'est 
en  présence  des  représentants  de  l'Europe. 

Les  négociations  pour  l'ouverture  du  Congrès  ont  passé 
par  différentes  phases.  Après  avoir  été  commencées  sur 
l'initiative  du  gouvernement  austro-hongrois,  elles  ont  été 
prises  en  main,  dans  ces  derniers  temps,  par  le  cabinet  de 
Berlin,  et  c'est  grâce  à  son  active  intervention  en  faveur  de 
lapais,  je  suis  heureux  de  le  dire,  qu'elles  onl  abouti. 

Assurément  le  Congrès  aura  une  tâche  délicate  et  difficile 
à  remplir.  Si  le  9  mai  dernier  j'avais  l'espoir  fondé  que  la 
paix  serait  conservée,  je  jjuis  dire  aujourd'hui  que  cette 
espérance  est  devenue  presque  une  certitude. 

La  Chambre  des  députés  s'associa  par  un  ordre  du 
jour  voté  à  l'unanimité,  aux  principes  et  aux  espérances 
formulés  par  M.  Waddington. 

Le  Congrès  s'ouvrit  à  Berlin  le  13  juin. 

La  question  d'Orient,  qui  absorbait  à  cette  heure  l'at- 
tention générale,  reléguait  dans  l'ombre  un  certain 
nombre  de  faits  qui,  en  d'autres  moments,  eussent  vive- 
ment frappé  les  esprits,  en  jetant  de  la  lumière  sur  cer- 
tains états  sociaux  en  Angleterre  et  en  Russie. 

En  Irlande,  l'assassinat  à  coups  de  fusil  du  comte 
Leitrim,  riche  propriétaire  terrien,  connu  comme 
très  dur  envers  ses  tenanciers,  causa  une  émotion  pro- 
fonde. Comme  dans  tous  les  crimes  agraires  de  cette 
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espèce  en  Irlande,  bien  que  l'assassinat  eût  été  commis 
ostensiblement,  en  plein  jour  et  au  coin  d'une  route, 
l'on  ne  trouva  aucun  témoin  qui  pût  ou  voulût  donner 
le  moindre,  renseignement  ;  et  le  meurtrier  demeura 
inconnu. 

En  Russie,  une  jeune  fille  exaltée,  Vera  Zassoulitch, 
avait  blessé  chez  lui,  d'un  coup  de  revolver,  le  général 
Trépoff,  grand  maître  de  la  police  de  Saint-Pétersbourg. 
Le  procès  révéla  que  la  coupable  avait  eu  connaissance 
de  traitements  odieux  que  le  général  Trépoff  avait  in- 
fligés arbitrairement  à  un  détenu  politique  qui  subissait 
un  emprisonnement  préventif.  L'indignation  ressentie 
par  elle  avait  seule  armé  sa  main.  Vera  Zassoulitch  fut 
acquittée  par  le  jury  ;  et  cet  acquittement,  émané 
d'hommes  choisis  dans  la  bourgeoisie  russe,  se  produi- 
sant dans  un  pays  si  profondément  travaillé  par  le  so- 
cialisme qui  prenait  là  le  nom  de  nihilisme,  était,  à 
coup  sûr,  un  symptôme  digne  d'attention. 

En  Allemagne,  des  questions  moins  graves  et  d'ordre 
purement  financier  étaient  à  l'ordre  du  jour.  L'empire 
d'Allemagne  se  trouvait  en  présence  d'un  découvert  de 
28  millions  de  marks  (33  millions  de  francs).  M.  de  Bis- 
marck avait  déclaré  qu'il  ne  convenait  pas  de  combler 
ce  déficit  en  augmentant  la  contribution  matriculaire 
que  chacun  des  États  de  l'empire  versait  au  Trésor  im- 
périal. Il  proposait  donc  au  Reichstag  une  augmentation 
de  deux  impôts  perçus  au  profit  de  l'empire  :  la  taxe 
sur  les  cartes  à  jouer  et  l'impôt  sur  le  tabac,  en  préve- 
nant le  Parlement  que  son  but  ultérieur  était  d'arriver 
au  monopolo  du  tabac,  qui  serait  exercé  en  régie, 
comme  en  France.  L'annonce  de  cette  révolution 
financière  avait  causé  une  grande  émotion  dans 
le  monde  des  fumeurs  qui,  en  Allemagne,  comprend 
presque  toute  la  population.  Le  parti  libéral  national 
s'était  prononcé  contre  le  projet  qui  fut  renvoyé   à  la 
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commission.  L'ensemble  de  ces  faits  motiva  la  démis- 
sion de  M.  Camphausen,  minisire  des  finances. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  Sénat  français 
allait  aborder  la  discussion  des  lois  sur  l'étal  de  siège 
et  l'amnistie  de  presse.  Le  vote  de  ces  deux  lois,  de  la 
première  surtout,  était  attendue  impatiemment  par  la 
Chambre  qui  voulait,  avant  de  se  dessaisir  de  l'arme  du 
budget,  non  encore  voté  pour  1877,  on  s'en  souvient, 
être  assurée  qu'en  cas  d'une  dissolution  nouvelle,  l'état 
de  siège  ne  serait  pas  un  procédé  de  pression  électorale 
aux  mains  du  gouvernement,  ainsi  que  l'eût  permis, 
aux  yeux  de  certaines  personnes, une  interprétation  fort 
contestable  de  la  loi  de  1849. 

Le  projet  voté  par  la  Gbambre  des  députés  avait  subi, 
de  la  part  de  la  commission  sénatoriale  chargée  de  l'exa- 
miner, diverses  modifications  importantes.  Le  projet 
primitif  ne  permettait  la  suspension  des  garanties  lé- 
gales qu'en  cas  de  «  péril  imminent  résultant  d'une 
«  guerre  étrangère  ou  d'une  insuri^ection  à  main  ar- 
«  mée.  »  La  commission  biffait  ces  derniers  mots  et  les 
remplaçait  par  ceux  de  péril  intérieur.  Même  opposition 
des  commissaires  de  la  droite  à  la  disposition  exigeant 
une  indication  de  la  durée  de  l'état  de  siège.  Enfin,  la 
majorité  de  la  commission  persistait  à  demander  que 
le  pouvoir  exécutif  disposât  de  la  déclaration  d'état  de 
siège  en  l'absence  des  Cbambres,  même  en  cas  de  dis- 
solution. 

La  discussion  générale  s'ouvrit  le  14  mars  au  Sénat. 
Elle  ne  présenta  de  bien  saillant  qu'une  déclaration 
faite  par  M.  Lucien  Brun,  au  nom  de  l'extrême  droite. 
Tout  en  protestant  de  son  aversion  pour  la  dictature, 
M.  Lucien  Brun  professait  les  idées  chères  aux  dicta- 
teurs :  «  Le  pouvoir  social  est  de  droit  divin,  dit-il,  il 
«  y  a  une  nécessité  absolue  qui  s'impose,  un  droit  su- 
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«  périeur  qui  domine  tous  les  droits,  une  obligation 
«  absolue  qui  pèse  sur  l'autorité  publique,  c'est  de  sau- 
ce ver  l'ordre  social.  Nous  voterons  donc  sans  hésiter 
«  une  loi  que  nous  considérons  comme  nécessaire.  Un 
«  citoyen  d'un  pays  libre  peut  préférer  telle  ou  telle 
((  forme  de  gouvernement,  il  peut  tâcher  de  faire  pré- 
«  valoir  son  opinion  par  les  moyens  légaux,  mais  un 
«  citoyen  ne  peut  pas  refuser  à  un  gouvernement  quel- 
((  conque  les  armes  nécessaires  pour  défendre  l'ordre 
«  social.  » 

M.  Leroyer,  sous-secrétaire  d'Etat,  rectifia  la  concep- 
tion de  M.  Lucien  Bruu,  qui  semblait  considérer  l'état 
de  siège  non  pas  simplement  comme  une  facilité  pour 
la  répression  du  désordre,  mais  bien  comme  la  seule 
arme  efficace,  faute  de  laquelle  toute  agression  contre 
la  société  demeurait  fatalement  impunie.  M.  Leroyer 
rappela  que,  sans  l'état  de  siège,  la  justice,  l'armée,  la 
police  possédaient  les  moyens  de  prévenir  et  de  répri- 
mer les  insurrections  et  les  complots. 

Le  débat  sur  les  articles  porta  exclusivement  sur  la 
rédaction  de  la  commission  substituant  le  cas  de  c  pé- 
ril intérieur  imminent  »  à  celui  «  d'insurrection  à  main 
armée  »  comme  condition  de  la  déclaration  d'état  de 
siège,  même  en  cas  d'ajournement,  voire  de  dissolution 
de  la  Chambre.  Le  rapporteur,  M.  Delsol,  défendit  le 
projet  de  la  commission. 

On  a  dit,  s'écria-t-il,  que  cette  disposition  était  inquié- 
tante et  qu'elle  manquait  de  garanties.  Dès  qu'il  y  a  décla- 
ration d'état  de  siège,  que  ce  soit  dans  la  plus  petite  com- 
mune de  France,  la  réunion  des  Chambres  doit  avoir  lieu. 
ÎS'est-ce  pas  là  la  plus  grande  de  toutes  les  garanties,  et 
le  pouvoir  exécutif,  qui  sera  jugé  huit  jours  après,  osera-t-il 
agir  légèrement  ou  arbitrairement? 

On  a  prétendu  que  cette  garantie  disparaisait  en  cas  de 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  Mais  la  commission 
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il  iiitrudiiit  dans  son  projet  la  plus  sûre  des  garanties,  en 
décidant  qu'en  cas  de  déclaration  de  l'état  de  siège,  après 
la  dissolution  de  la  Chambre  les  électeurs  seraient  réunis 
dans  le  plus  bref  délai. 

M.  Dufaurc,  soutint,  au  contraire,  la  rédaction  du 
projet  primitif,  adoptée  par  la  Cbambre.  Nous  repro- 
duisons ici  le  résumé  de  son  argumentation  substan- 
tielle. 

Quel  but  avons-nous,  dit  le  président  du  conseil?  C'est 
dc'dissiper  une  équivoque  que  l'on  a  jetée  sur  la  portée  de 
la  loi  de  1849.  On  avait  longuement  discuté  pendant  six 
mois  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  de  1849  était  encore 
applicable  dans  toutes  ses  dispositions;  on  avait  prétendu 
que  la  disposition  de  la  loi  de  1849  qui  attribuait  au  pré- 
sident de  la  République,  en  présence  d'une  Assemblée 
nationale  unique,  et  lorsque  cette  assemblée  venait  à  se 
séparer  volontairement,  le  droit  de  proclamer  l'état  de 
siège,  était  encore  applicable  au  président  de  la  République 
en  présence  de  deux  Assemblées,  non  pas  se  séparant  vo- 
lontairement, mais  séparées  par  la  volonté  du  pouvoir  exé- 
cutif les  ajournant  ou  dissolvant  l'une  d'elles... 

Voilà  la  question  qui  était  agitée  :  elle  était  très  grave,  et 
si  l'occasion  s'en  présentait,  je  dirais  que,  pour  mon  compte, 
je  suis  convaincu  que  le  président  delà  République  n'avait 
pas  le  droit  qu'on  voulait  lui  attribuer.  Maintenant,  que 
fait-on?  On  commence  précisément  la  loi,  telle  qu'elle  est 
rédigée  par  la  commission,  par  un  doute,  par  une  équi- 
voque, par  la  nécessité  de  rechercher  si  une  disposition  de 
la  loi  de  d849  existe  ou  n'existe  pas. 

Messieurs,  l'état  de  siège  est  chose  grave. 

Dans  la  commune  tout  entière,  ou  le  département  tout 
entier,  qui  sont  soumis  à  l'état  de  siège,  à  côté  de  trois 
cents  factieux,  vous  avez  cent  mille  citoyens  très  honnêtes, 
très  paisibles,  vous  l'oubliez,  qui  passent  de  la  vie  civile 
sous  la  rigoureuse  discipline  militaire.  L'état  de  siège  est 
une  véritable  loi  qui  m'enlève  mes  droits  privés,  les  droits 
les  plus  sacrés  ;  qui  m'enlève  l'inviolabilité  de  mon  domicile; 
qui  permet,  sur  une  simple  délation,  de  me  traduire  ailleui's 
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que  devant  mes  juges  naturels;  qui  interdit  l'usage  du  droit 
de  réunion,  qui  interdit  l'usage  de  la  presse,  qui  ne  per- 
met la  propagande  de  ses  idées  par  aucun  moyen. 

Pourquoi  cette  mesure  exceptionnelle?  Pour  quels  cas 
pourrait-elle  être  appliquée  ?  On  demande  que  ce  soit  dans 
le  cas  d'un  péril  imminent,  pour  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  du  pays. 

Un  péril  imminent!...  Que  veut-on  dire  et  à  quel  carac- 
tère reconnaîtra-t-on  que  le  péril  est  imminent?  Permettez- 
moi  de  vous  citer,  — j'en  ai  le  texte  entre  les  mains,  —  la 
formule  des  différents  décrets  d'état  de  siège  qui  ont  été 
pris  dans  le  mois  de  décembre  \8'6\  : 

Le  5  décembre  18ol,  —  veuillez  écouter,  messieurs  : 

«  Le  président  de  la  République, 
«  Vu  la  loi  du  9  août  1849; 

«  Attendu  qu'il  y  a  dans  le  département  de  péril 

«  imminent  pour  la  sécurité  publique; 
(t  Le  conseil  des  ministres  entendu, 

«  Décrète, 
«  Le  département  de est  déclaré  en  état  de  siège.  » 

Vous  voyez  par  cet  exemple  quel  abus  l'on  peut  faire  des 
mots  :  «  péril  imminent.  » 

Maintenant,  messieurs,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  dire 
que  je  trouve  à  la  loi  en  discussion  une  opportunité  singu- 
lière. 

Quel  est  le  thème  qui  a  été  soutenu  pendant  six  mois,  au 
grand  effroi  du  pays?  A  la  date  du  27  mai,  un  organe  im- 
portant de  la  presse  avait  écrit  les  mots  suivants  :  «  Il 
s'agit  d'être  les  maîtres  ou  de  n'être  rien.  Les  moyens  ne 
manquent  pas  au  gouvernement  :  il  a  la  loi  du  colportage,  il 
a  les  poursuites  judiciaires,  il  a  la  mise  en  état  de  siège.  » 
Comment  justitiait-on  l'emploi  de  la  déclaration  de  l'état 
de  siège?  Ce  n'était  pas  par  des  émeutes,  il  n'y  en  avait 
nulle  part;  ce  n'était  pas  par  des  insurrections;  ce  n'était 
pas  par  des  mouvements  à  main  armée.  On  l'a  justifié  par 
deux  moyens  qui,  aux  yeux  des  défenseurs  multiples  de 
cette  doctrine,  constituaient  le  «  péril  imminent  »  pour 
lequel  le  gouvernement  pouvait  mettre  la  France  entière 
ou  seulement  certains  départements  en  état  de  siège. 
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Ce  péril  iniminent  consistait  en  deux  choses  ;  la  première, 
c'était  ce  grand  péril,  — ce  n'est  pas  moi  qui  dit  cela;  je 
répète  ce  que  les  journaux  disaient  ou  je  l'analyse;  — 
qu'après  avoir  obtenu  la  dissolution,  le  gouvernement  qui 
l'avait  fait  prononcer  ne  succombât  dans  les  élections, 
11  y  avait  un  second  danger.  î  La  presse  parisienne,  la 
presse  départementale,  dans  certains  rangs  qui  s'étendaient 
depuis  les  confins  les  plus  éloignés  du  radicalisme  jusqu'au 
centre  gauche,  cette  presse  était  intolérable  :  elle  luttait 
contre  les  candidats  officiels  et  rendait  leur  succès  impos- 
sible. Il  était  absolument  nécessaire  de  la  faire  taire.  Il  n'y 
avait  tpi'un  moyen  de  la  faire  taire,  l'état  de  siège. 

Je  sais  bien  qu'on  ne  l'a  pas  déclaré  cet  état  de  siège  ;  je 
le  sais  bien  et  j'en  renvoie  l'honneur  à  qui  de  droit. 

Eh  bien,  après  cette  longue  leçon  que  nous  avons  reçue 
et  dont  le  pays  se  souviendra  longtemps,  après  cette  longue 
leçon,  il  est,  à  mon  avis,  d'une  imprudence  extrême  de 
reproduire  dans  notre  loi,  —  soit  par  omission,  comme  le 
demande  la  commission,  soit  par  expression  formelle,  — 
cette  disposition  que  l'état  de  siège  peut  être  déclaré  en  cas 
de  péril  imminent  pour  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
du  pays. 

Cette  rédaction  du  «  péril  imminent  »  fut  rejetée  par 
le  Sénat,  et  la  condition  de  a  l'insurrection  à  main  ar- 
mée »  fut  votée  à  une  forte  majorité.  Mais,  à  propos  de 
l'article  3,  un  amendement  fut  proposé  par  MM.  Bocher 
et  Lambert  de  Sainte-Croix,  au  nom  du  groupe  des 
«  constitutionnels  ». 

Le  projet  voté  par  la  Chambre,  dit  M.  Bocher  qui  soutint 
l'amendement,  n'accordait  au  président  de  la  République  le 
droit  de  déclarer  l'état  de  siège  pendant  la  dissolution  que 
dans  la  seule  hypothèse  d'une  guerre  extérieure.  Et  cepen- 
dant, il  peut  arriver  un  jour,  aussi  bien  en  l'absence  des 
Chambres  que  lorsqu'elles  sont  réunies,  —  plutôt  quand 
elles  sont  absentes,  car  alors  leur  concours  lui  fait  défaut, 
—  que  le  gouvernement  se  trouve  désarmé,  aux  prises  avec 
l'ennemi  du  dedans  comme  avec  celui  du  dehors.  Le  voulez- 
vous? 
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Le  projet  de  la  commission  accorde  au  gouvernement  le 
droit  de  déclarer  l'état  de  siège  en  cas  de  dissolution  aussi 
bien  qu'en  cas  d'ajournement;  et  cela  sans  différence  de 
conditions.  Eh  bien,  on  peut,  sans  rien  exagérer,  pré- 
tendre, on  doit  de  bonne  foi  reconnaître,  qu'il  y  a  là,  non 
pas  une  menace,  mais  un  danger  possible  pour  la  liberté  — 
pour  la  liberté,  dans  le  moment  même  où  elle  a  le  plus 
besoin  d'être  respectée  et  garantie,  —  c'est-à-dire  lorsque 
la  nation  est  appelée  à  élire  ses  représentants. 

Pour  parer  à  ce  double  danger  nous  proposons  l'amende- 
ment suivant  : 

«  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  le 
«  président  de  la  République  aura  le  même  droit,  à  la  con- 
«  dition  de  convoquer  immédiatement  les  collèges  électo- 
«  raux  et  de  réunir  les  Chambres  dans  le  plus  bref  délai. 

«  Si  l'état  de  siège  est  motivé  par  une  insurrection  à 
«  main  armée,  il  devra  être  limité  aux  départements  dans 
«  lesquels  l'insurrection  se  sera  manifestée.  » 


Dans  le  sein  de  la  commission,  à  laquelle  l'amende- 
ment Bocher  avait  été  renvoyé,  le  ministère  proposa  de 
sous-amender  l'amendement,  en  exceptant  des  effets  de 
l'état  de  siège  en  cas  de  dissolution,  le  droit  de  réunion, 
de  colportage,  etc.  A  la  suite  de  pourparlers  assez 
confus,  le  Sénat,  dans  sa  séance  du  18  mars,  rejeta  la 
rédaction  Bocher  et  adopta,  à  la  majorité  de  130  voix 
contre  99,  l'ensemble  du  projet  voté  par  la  Chambre. 
L'adoption  de  deux  dispositions  additionnelles  obligeait 
cependant  à  renvoyer  la  loi  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés. Mais  la  ratification  de  cette  dernière  assemblée 
paraissait  si  certaine  que,  dèsle  lendemain  de  celte  dé- 
faite définitive  de  la  politique  de  résistance  au  Sénat,  le 
budget  des  recettes  fut,  sur  la  proposition  de  M.  Gam- 
betta,  mis  à  l'ordre  du  jour  et  voté  deux  jours  plus 
tard,  le  20  mai. 

Cependant  quelques  députés  s'étaient  émus  d'une 
modification  introduite  par  le  Sénat  dans  le  texte  de  la 
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loi  sur  l'état  de  siège.  Cette  modification,  disait-on,  pou- 
vait compromettre  subrepticement  l'économie  de  la  loi 
tout  entière;  elle  consistait  à  maintenir  expressément 
l'article  5  de  la  loi  de  1849  sur  l'état  de  siège  ainsi 
conçue  :  «  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
ce taires,  soit  delà  frontière,  soit  de  l'intérieur,  ladé- 
«  claralion  d'état  de  siège  peut  être  faite  par  le  com- 
«  mandant  militaire  dans  les  cas  prévus  pa?'  la  loi  du 
«  iO Juillet  1791  etpai"  le  décret  du  24  décembre  1811.  » 
Or,  cette  loi  et  ce  décret,  bien  qu'ayant  spécialement 
en  vue  la  défense  des  places  assiégées,  contenaient  des 
dispositions  dont  on  pouvait  abuser  en  temps  de  paix; 
notamment  celles  qui  permettaient  à  un  commandant 
de  place  de  déclarer  l'état  de  siège  en  cas  de  «  sédition 
ou  de  rassemblement.  » 

Plusieurs  députés  demandaient,  non  sans  raison,  que 
l'on  fit  cesser  toute  sorte  d'équivoque  en  déclarant  que 
l'article  o  de  la  loi  de  1847  ne  pût  être  appliqué  qu'en 
cas  de  guerre  déclarée.  Mais,  sur  l'observation  du  gou- 
vernement qui  affirma  que  la  législation  de  1791  et  de 
1811  ne  s'appliquait  qu'à  l'état  de  siège  effectif  et  aux 
places  matériellement  investies,  la  Cbambre,  désireuse 
d'éviter  un  nouveau  renvoi  au  Sénat,  vota,  le  2  avril,  le 
texte  adopté  par  la  baute  Assemblée. 

Le  26  mars,  le  Sénat  aborda  la  discussion  du  projet 
d'amnistie  des  délits  de  presse.  La  Chambre  avait,  on 
se  le  rappelle,  limité  celte  amnistie  aux  délits  commis 
entre  le  16  mai  et  le  14  décembre  1877.  Le  débat  qui 
s'était  engagé  à  la  Cbambre  recommença  au  Sénat. 
M.  de  Broglie  profita  de  l'occasion  pour  défendre  les 
actes  de  son  administration.  Sur  les  trois  mille  procès 
de  presse  qui  avaient  eu  lieu  eu  1877,  dit-il,  il  y  avait 
dix-buit  cents  contraventions,  et  l'on  sait  combien  les 
contraventions  sont  nombreuses  durant  la  période  élec- 
torale. Les  autres  poursuites  avaient  visé  des  outrages 
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grossiers  au  président  de  la  République  ou  de  graves 
délits  de  fausses  nouvelles.  M.  Savary,  sous-secrétaire 
d'État  et  M,  Dufaure  répondirent  à  M.  de  Broglie,  en 
rappelant  que  la  presse  avait  été  provoquée  incessam- 
ment sous  le  gouvernement  du  16  mai  et  par  la  préten- 
tion qu'affectait  le  cabinet  de  cette  époque  de  mettre 
seule  en  avant  la  personnalité  du  chef  de  l'État,  et  par 
des  publications  blessantes  et  calomnieuses  dirigées 
contre  les  363  députés  de  gauche,  publications  que  le 
ministère  laissait  impunies  et  qu'il  encourageait  trop 
souvent. 

L'effort  principal  du  débat  porta  sur  la  question  de 
la  limitation  de  l'amnistie,  dont  la  commission  séna- 
toriale proposait  d'étendre  l'effet  jusqu'au  l^""  janvier 
1878.  Matériellement,  la  substitution  de  cette  rédaction 
au  texte  présenté  par  le  gouvernement  et  voté  par  la 
Chambre  n'avait  aucune  importance.  L'extension  ne  pro- 
fiterait qu'à  huit  ou  dix  délits.  La  commission  voulait 
seulement  effacer  le  caractère  de  réparation  imprimé 
au  projet  de  loi  et  désirait  empêcher  le  désavœu  formel 
d'une  politique  à  laquelle  s'était  associée  la  majorité  du 
Sénat.  M.  Laboulaye  chercha  en  vain  à  établir  que  si  le 
Sénat  avait  voté  la  dissolution,  il  n'avait  point  pris  à  sa 
charge  la  responsabilité  ministérielle.  La  haute  Assem- 
blée adopta,  le  21  mars,  la  rédaction  de  la  commission 
d'après  laquelle  «  amnistie  était  accordée  pour  tous  les 
<c  délits  et  contraventions  prévus  parla  loi  du  17  mai 
«  1819  et  les  lois  subséquentes  sur  la  presse,  ainsi  que 
«  pour  toutes  les  infractions  à  la  loi  du  6  juin  1868  sur 
«  les  réunions  publiques,  jusqu'au  premier  janvier 
«  1878.  » 

La  discussion  du  budget  des  dépenses  au  Sénat, 
s'était  ouverte  le  19  mars.  Quelques  modifications  sans 
grande  importance,  relatives  au  rétablissement  de  la 
fonction  d'aumonier  en  chef  de  la  flotte,  à  l'inscription 

7. 
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d'un  crédit  pour  les  invalides  et  à  une  augmentation 
des  sommes  affectées  aux  bourses  des  séminaires  furent 
votées  presque  sans  débals.  La  seule  controverse  impor- 
tante eut  lieu  sur  l'article  du  budget  «  supprimant  les 
bourses  accordées  aux  séminaires,  qui  emploient  des 
professeurs  ou  des  maîtres  faisant  partie  des  corporations 
ou  associations  religieuses  non  autorisées  par  la  loi;  et 
repartissant  les  bourses  supprimées  entre  les  autres 
séminaires.  » 

M.  Lucien  Brun,  au  nom  de  l'extrême  droite,  propo- 
sait l'amendement  suivant  :  «  Ne  seront  pas  admis  à  la 
répartition  des  bourses  les  séminaires  des  diocèses  dont 
l'évêque  aura  renoncé  à  être  le  directeur  responsable, 
le  juge  et  le  maître  de  la  doctrine  enseignée.  »  M.  Lu- 
cien Brun  considérait  que  c'était  faire  acte  d'intolérance 
et  de  persécution  à  l'égard  de  l'Eglise,  que  ne  pas 
laisser  au  clergé  l'entière  disposition,  avec  rejet  de  toute 
surveillance  de  l'Etat,  des  deniers  publics  affectés  au 
service  de  l'enseignement  des  séminaires,  le  Sénat  n'ac- 
cepta point  la  doctrine  de  M.  Lucien  Brun;  et,  tout  en 
modifiant  le  texte  voté  par  la  Chambre,  il  en  admit  le 
principe  et  l'esprit,  par  l'adoption  de  la  disposition  sui- 
vante :  «  Ne  seront  pas  admis  à  la  répartition  du  crédit 
des  bourses  les  séminaires  dont  la  direction  et  l'ensei- 
gnement seront  confiés  à  des  associations  religieuses 
non  autorisées  par  la  loi.  » 

Quoique  le  vote  de  cette  rédaction  fût  généralement 
regardé  comme  un  triomphe  de  la  minorité  républicaine 
du  Sénat,  la  Chambre,  lorsque  le  budget  des  dépenses 
fut  renvoyé  à  son  examen  préféra  rejeter  complètement 
l'article  que  de  l'accepter  tel  que  l'avait  amendé  la 
haute  Assemblée.  On  donnait  pour  raison  de  cette  réso- 
lution radicale  que,  la  direction  des  séminaires  était 
toujours  entre  les  mains  des  évêques  et  archevêques, 
un  directeur  pouvait  être  changé  du  jour  au  lende- 
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main.  On  pourrait  donc  toujours  s'arranger  de  manière 
à  ne  jamais  tomber  sous  le  coup  de  cette  disposition. 

La  Chambre  repoussa  en  outre  les  augmentations  de 
crédit  votées  par  le  Sénat,  sauf  une  seule,  celle  relative 
aux  invalides  de  l'armée.  Néanmoins  le  Sénat,  mon- 
trant les  tendances  conciliatrices  les  plus  louables,  ne 
pensa  point  que  le  rejet  de  la  plupart  de  ses  amende- 
ments pût  justifier  un  nouvel  ajournement  du  budget, 
qu'il  adopta  définitivement  le  "29  mars.  Le  budget 
de  1878  était  enfin  voté. 

Les  questions  financières  courantes  n'étaient  pas  les 
seules  à  occuper  l'attention  du  parlement.  Dès  son 
arrivée  aux  affaires,  le  ministre  des  travaux  publics, 
M.  de  Freycinet,  avait  saisi  les  Chambres  d'un  vaste  pro- 
jet d'ensemble  concernant  l'extension  ou  l'amélioration 
des  voies  ferrées  et  des  voies  de  navigation.  M.  de  Frey- 
cinet proposait  d'exécuter,  en  dix  ans,  pour  trois  mil- 
liards de  nouveaux  chemins  de  fer  et  pour  un  milliard 
de  canaux.  Suivant  le  ministre,  c'était  là  une  tâche 
possible  et  même  aisée.  Depuis  vingt-cinq  ans  les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  avaient  dépensé  une 
somme  de  10  milliards,  ce  qui  avait  fait  une  charge 
annuelle  de  400  millions,  à  peine  sensible  pour  le  cré- 
dit public.  L'idée  de  M.  de  Freycinet  était  de  ne  pas 
dépasser  cette  charge  annuelle  de  400  millions  ;  à 
laquelle,  suivant  un  projet  de  M.  Léon  Say,on  ferait 
face,  d'abord  en  distrayant  25  millions  sur  les  170  mil- 
lions que  le  remboursement  à  la  Banque  laisserait 
bientôt  libres,  puis  en  émettant,  à  l'exemple  des  grandes 
compagnies,  des  obligations  3  0/0  amortissables  à  long 
terme,  en  soixante-quinze  ans,  par  exemple. 

Ce  vaste  plan,  qui  était  adopté  avec  chaleur  par  un 
grand  nombre  de  sénateurs  et  de  députés,  était  taxé  de 
témérité  par  d'autres  qui,  en  présence  de  notre  bud- 
get surchargé,  pensaient  que  l'on  devait  s'occuper  uni- 
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quement  de  faire  des  économies  et  renoncer  aux  per- 
spectives illimitées  de  travaux.  La  question  fut  engagée 
le  7  mars  par  la  discussion  d'un  projet,  qui  était  un 
premier  pas  vers  la  réalisation  des  plans  de  M.  de  Frey- 
cinet.  Ce  projet  portait  ap[)robation  de  conventions 
conclues  avec  des  compagnies  de  chemin  do  fer  d'intérêt 
général  ou  d'intérêt  local,  et  tendant  au  rachat  de  ces 
lignes  par  l'État. 

Les  lignes  à  racheter  comprenaient  754  kilomètres 
de  chemins  d'intérêt  local  et  1,861  kilomètres  d'intérêt 
généi'al,  en  tout  2,675  kilomètres.  Six  compagnies  dif- 
férentes étaient  en  marché  avec  l'État,  à  savoir:  les 
Charentes,  la  Vendée,  celle  de  Bressuire  à  Poitiers, 
celle  de  Saint-Nazaire  au  Croisic,  celle  d'Orléans  à 
Châlons  et  celle  de  Clermont  à  Tulle.  Quant  aux  lignes 
d'intérê!;  local,  il  s'agissait  des  chemins  d'Orléans  à 
Rouen,  de  Poitiers  à  Saumur,  de  Maine-et-Loire,  de 
Nantes  à  Paimbœuf  et  Pornic,  plus  41  kilomètres  ap- 
partenant à  la  Compagnie  des  Charentes. 

On  se  rappelle  qu'en  1876  '  un  projet  avait  été  pré- 
senté par  M.  Cbristophle,  d'après  lequel  la  plupart  de 
ces  lignes  devaient  être  rétrocédées  à  la  Compagnie 
d'Orléans.  Un  débat  très  sérieux  et  très  approfondi 
s'engagea  ;  le  projet  de  M.  Christophie  ne  fut  ni  adopté 
ni  rejeté  formellement  ;  la  Chambre  s'en  tint  à  un  amen- 
dement de  M.  Allain-Targé,  qui  demandait  que  l'af- 
faire fût  étudiée  à  nouveau.  Le  ministre  était  invité  à 
traiter  avec  la  Compagnie  d'Orléans  sous  des  conditions 
plus  favorables  au  public  et  au  Trésor.  N'ayant  pu 
s'entendre  avec  la  Compagnie  d'Orléans,  M.  de  Frey- 
cinet  venait  demander  à  la  Chambre  de  sanctionner  le 
rachat  des  lignes  sus-mentionnées  par  l'Etat.  Il  voulait 
être  en  possession  de  ces  lignes  avant  d'entrer  directe- 
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ment  en  négociations  avec  la  Compagnie  d'Orléans.  La 
faculté  d'acheter  impliquait  naturellement  la  faculté  de 
gérer. 

Des  objections  sérieuses  furent  faites  à  ce  projet  par 
les  députés  appartenant  aux  fractions  les  plus  diverses 
de  la  Gliambre.  Ces  objections,  formulées  par  MM.  René 
Brice,  des  Rotours,  Cherpin  et  Rouher,  pouvaient  se 
résumer  ainsi: 

D'abord  une  objection  de  principe  :  Racheter  les 
petites  lignes  en  souffrance,  c'était  faire  supporter  à  la 
masse  des  contribuables  les  pertes  que  devaient  subir 
seuls  les  actionnaires  de  ces  lignes,  lesquels  avaient,  en 
souscrivant,  accepté  les  risques  d'une  opération  aléa- 
toire. D'ailleurs,  si  les  souscripteurs  primitifs  pouvaient 
être  dignes  d^intérôt,  les  titres  avaient  été  rachetés  à  vil 
prix  par  des  spéculateurs  qui  profileraient  seuls  des  li- 
béralités de  l'Etat.  Et  puis,  le  précédent  créé  engagerait 
d'une  manière  définitive  la  question  générale  des  che- 
mins de  fer.  Si  l'on  rachetait  les  petites  lignes  de  l'Ouest 
et  du  Sud-Ouest  parce  qu'elles  étaient  en  souffrance, 
il  faudrait,  bon  gré  mal  gré,  accorder  la  même  faveur  à 
tout  le  reste  du  réseau  secondaire.  De  plus,  l'État,  une 
fois  maître  des  lignes  rachetées,  devrait  vouloir  mettre 
en  pratique  ses  vues  d'abaissement  de  tarifs;  celte  ré- 
forme une  fois  commencée,  se  trouvant  insuffisante  et 
dérisoire  tant  qu'elle  ne  s'appliquerait  qu'aux  petits 
chemins  de  fer,  on  serait  amené,  pour  la  généraliser,  à 
un  plan  de  rachat  universel.  Gela  fait,  le  choix  du  mode 
d'exploitation  surgirait  inévitablement.  C'était  donc, 
dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché,  l'acquisition  et 
l'exploitation  par  l'État  de  tous  les  chemins  de  fer 
français. 

Venait  ensuite  l'objection  de  fait:  Bien  que  moins 
onéreuse  que  le  projet  de  rachat  présenté  en  1876,  par 
M.  Christophie,  la  convention  présentéeparM.  deFrey- 
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cinet  lï'lait  encore  beaucoup  trop.  Les  lignes  à  racheter 
étaient  notoirement  en  détresse.  Pourquoi  ne  pas  les 
laisser  tomber  tout  à  fait?  Il  se  serait  trouvé  peut-être 
d'autres  adjudicataires  qui  auraient  assuré  le  service. 
Adéfaut  d'adjudicataires,  maisalors seulement,  les  lignes 
auraient  fait  retour  à  l'Etat  qui  les  eût  rachetées  au  prix 
commcîrcial  réglé  parles  textes  des  cahiers  des  charges. 
M.  de  Freycinet  répondit  d'une  façon  assez  satis- 
faisante à  presque  tous  les  arguments  :  «  Il  ne  faut  pas 
«  croire,  dit-il  en  substance,  que  par  cela  seul  qu'on 
«  rachète  2,oUÛ  kilomètres,  on  entre  dans  un  engrenage 
«  fatal  qui  obligera  de  racheter,  d'abord  les  7  ou  8  mille 
<(  kilomètres  des  petites  lignes,  ensuite  les  18  ou 
«  20  mille  kilomètres  des  grandes  Compagnies.  Non,  on 
«  rachète  parce  que  les  lignes  dont  il  s'agit  sont  mani- 
«  festement  d'intérêt  général;  quelques-unes  même 
((  sont  d'intérêt  stratégique.  Si  elles  n'existaient  pas, 
«  il  faudrait  les  faire  construire.  Qu'il  y  ait  dans  le  ré- 
«  seau  secondaire  d'autres  lignes  que  le  réseau  d'intérêt 
«  général  devra  plus  tard  absorber,  nul  ne  le  conteste; 
«  mais  il  ne  les  absorbera  qu'après  qu'on  leur  aura 
«  fait  subir  une  série  d'examens  administratifs  et  légis- 
«  latifs  parfaitement  rassurants.  On  me  demande  pour- 
«  quoi  la  loi  ne  rétrocéderait  pas  ces  lignes  à  la  Com- 
«  pagnie  d'Orléans?  Mais  par  une  raison  bien  simple  : 
«  c'est  que  la  Compagnie  d'Orléans  n'a  pas  encore  ac- 
«  cepté  les  conditions  que  vous-mêmes  avez  mises  à  la 
«  rétrocession.  Quand  la  Compagnie  d'Orléans  appor- 
«  tera  des  conditions  acceptables,  nous  les  soumettrons 
«  à  la  Chambre,  nous  les  discuterons.  Il  n'y  a  pas  autre 
«  chose,  messieurs,  dans  cette  absence  de  régime  défî- 
«  nitif;  il  n'y  a  pas  la  moindre  pensée  d'exploitation 
«  universelle  des  chemins  de  fer  par  l'Etat.  Est-ce  que, 
«  si  je  fais  exploiter  pendant  cinq  ou  six  mois,  vous  ne 
«  pourrez  plus  revenir  là-dessus?  Mais  quelle  idée  vous 
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«  faites-vous  donc  de  l'organisalion  que  je  vais  faire,  si 
«  j'en  fais  une?  Est-ce  que  vous  croyez  que  je  vais  in- 
«  staller  sur  les  lignes  dont  il  s'agit  deux  ou  trois  mille 
«  fonctionnaires  de  l'Etat  et  que,  une  fois  qu'ils  y  seront 
«  installés,  vous  ne  pourrez  plus  les  déplacer?  Pas  du 
«  tout.  Si  j'exploite  ces  lignes  provisoirement,  je  ferai 
«  pour  elles  ce  qui  se  fait  pour  l'une  d'elles  depuis 
«  huit  mois,  sans  que  vous  vous  en  soyez  peut-être 
«  aperçus,  je  veux  parler  du  chemin  de  la  Yendée:  je 
«  mettrai  à  la  tête  de  l'exploitation  cinq  ou  six  hauts 
«  fonctionnaires  de  l'Etat,  et  je  conserverai  le  personnel 
((  et  le  matériel  ;  il  n'y  aura  rien  de  changé,  si  ce  n'est 
«  que  le  service  marchera  un  peu  mieux.  Quant  à  ce 
«  fait  que  les  lignes  que  nous  rachetons  sont  payées  trop 
«  cher,  vous  savez  ce  qui  a  eu  lieu:  Au  lieu  d'établir 
«  les  prix  de  gré  à  gré,  il  a  été  décidé,  en  vertu  de 
<(  votre  vote,  que  des  arbitres  seraient  chargés  de  les 
«  examiner;  ces  arbitres  ont  été  nommés,  et  ce  sont 
«  eux  qui  ont  fixé  la  valeur  du  rachat.  D'autre  part, 
«  nos  ingénieurs  ont  fait  les  devis  des  lignes  non  exé- 
«  cutées,  des  lignes  à  construire,  et  ces  devis  répon- 
«  dent,  à  très  peu  de  chose  près,  au  même  prix  que  les 
«  lignes  terminées.  Ainsi,  voilà  les  lignes  que  vous 
«  rachetez,  et  en  voici  d'autres  que  vous  avez  à  exécu- 
«  ter  ;  les  unes  et  les  autres  vous  coûtent  le  même  prix. 
<(  N'ai  je  pas  le  droit  de  conclure  que  les  lignes  que  vous 
«  achetez  ne  sont  pas  payées  au-dessus  de  leur  valeur?  » 
L'argumentation  de  M.  de  Freycinet  entraîna  la 
Chambre,  qui  vota,  à  une  forte  majorité,  la  loi  présentée 
et  qui,  quelques  jours  plus  tard,  ouvrit  au  ministre  des 
travaux  publics  un  crédit  de  330  millions,  nécessaires 
au  rachat  après  avoir  adopté  la  création  d'obligations 
à  3  p.  100,  amortissables  en  75  ans,  destinées  à  couvrir 
par  voie  d'émissions  successives  les  dépenses  de  tra- 
vaux publics. 
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La  question  fut,  six  semaines  plus  tard,  l'objet  d'une 
nouvelle  discussion  au  sein  du  Sénat  qui  eut  à  son  tour 
à  se  prononcer  sur  les  projets  adoptés  par  la  Chambre. 
MM.  Buffet  et  Cbesnelong  insistèrent  sur  la  témérité  des 
entreprises  projetées,  sur  les  perspectives  financières 
effrayantes  qu'ouvraient  ces  plans  de  travaux  publics 
illimités,  dont  la  réalisation  ne  faisait  que  commencer: 

Fatalement,  disaient  les  deux  orateurs,  vous  arriverez  à 
une  exploitation,  (lu'on  dit  temporaire,  mais  qui  sera  défi- 
nitive. Mais  ne  considérons  même  que  les  lignes  en  discus- 
sion. 

Si  ce  projet  est  voté,  il  met  à  la  charge  du  Trésor,  une 
dépense  de  500  milHons,  ce  qui  constitue  une  annuité  de 
25  millions  pendant  75  ans.  Y  a-t-il  place  dans  notre  bud- 
get, si  chargé,  pour  une  telle  annuité  qu'on  peut  appeler 
permanente?  Peut-on  assigner  pendant  un  temps  aussi  long 
toutes  les  disponibilités  du  budget?  La  diminution  du  rem- 
boursement à  la  Banque  crée  des  ressources  ;  mais  au  fond 
ce  n'est  là  qu'une  compensation  entre  deux  dettes  et  non 
une  ressource  effective.  Par  l'émission  des  obligations 
amortissables  vous  créez  une  situation  telle  que  toutes  vos 
réserves  sont  immobilisées  presque  entièrement  pour  75  ans. 
Cette  situation  est-elle  prudente?  Avez-vous  fait  un  pacte 
avec  la  Providence?  Qui  peut  garantir  une  prospérité  de 
soixante-quinze  ans? 

Quelle  conclusion  tirer  de  tout  cela? 

Peut-on  ne  rien  faille?  Non,  il  faut  racheter  la  plupart  des 
lignes  comprises  dans  le  projet;  mais  il  faudrait  s'en  tenir 
là,  et  joindre  au  rachat  un  projet  de  concession. 

M.  de  Freycinet  répondit  encore  en  affirmant  la  ferme 
volonté  de  l'Etat  de  ne  point  poursuivre  l'exploitation 
directe  des  chemins  de  fer,  et  en  montrant  la  possibilité 
d'exécution  financière  des  opérations  qui  faisaient  l'ob- 
jet du  débat: 

L'aspiration  générale,  dit-il,  est  d'activer  le  mouvement  des 
travaux  publics  en  France,  afin  d'y  retenir  les  capitaux  qui, 
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sans  cela,  vont  partout,  en  Italie,  en  Espagne,  au  Pérou, 
en  Turquie.  Il  importe  de  favoriser  ces  aspirations  tout  en 
perfectionnant  l'outillage  commercial  et  industriel  de  la 
nation.  Multipliez  les  moyens  de  transport,  les  voies  de 
communication;  rendez  ce  pays-ci  un  pays  modèle  à  ce 
point  de  vue,  et  ce  jour-là,  je  suis  tranquille,  le  budget  de 
la  France  sera  en  équilibre. 

La  France,  consacrait  avant  la  guerre,  plus  de  400  mil- 
lions par  an  à  ses  chemins  de  fer;  la  réalisation  du  plan 
nouveau  de  canaux  et  de  voies  ferrées  n'exige  pas  une 
somme  supérieure.  Mais  il  y  a  plus,  cette  dépense  sera 
subordonnée  au  vote  des  Chambres,  aux  exigences  de  la 
situation. 

Au  fond,  si  la  solution  proposée  rencontre  des  adver- 
saires, c'est  bien  moins  à  cause  de  cette  solution  considérée 
en  soi  que  par  suite  des  combinaisons  ultérieures  auxquelles 
on  redoute  que  le  gouvernement  ne  se  livre.  On  suppose  au 
ministre  des  travaux  publics  le  dessein  de  combattre  l'or- 
ganisation de  nos  chemins  de  fer;  on  le  soupçonne  de 
vouloir  favoriser  l'expérience  de  l'exploitation  de  nos  voies 
ferrées  par  l'État.  Je  le  déclare  hautement  :  jamais  nous 
n'avons  eu  la  pensée  de  racheter  les  grandes  Compagnies 
et  d'exploiter  à  leur  place.  L'exploitation  des  petites  lignes 
rachetées  sera  essentiellement  provisoire,  et  le  ministre  ne 
désire  qu'une  chose,  c'est  de  la  prolonger  le  moins  possible. 


Le  Sénat  se  laissa  convaincre  comme  la  Chambre  par 
les  arguments  du  ministre;  la  gauche  sénatoriale,  par- 
tisan du  projet,  fui  renforcée  des  sénateurs  de  droite, 
appartenant  aux  régions  de  l'Ouest  et  du  Sud-Ouesl, 
intéressées  dans  la  question.  Et,  grâce  à  celte  union, 
les  amendements  dilatoires  ou  restrictifs,  formulés  par 
M.  Caillaux,  furent  successivement  rejelés  et  le  rachat 
des  lignes  sus-mentionnées  fut  voté  ainsi  que  les  me- 
sures financières  correspondantes. 

Le  27  mai,  le  Journal  officiel  publia  les  décrets  re- 
latifs à  l'organisation  administrative  et  financière  des 
chemins  de  fer  rachetés  et  provisoirement  exploités  par 
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l'État,  et  nommant  les  ingénieurs  chargés  de  diriger 
cette  exploitation.  Dans  le  rapport  qui  accompagnait 
ces  décrets,  M.  de  Frcycinet  exposait  que  le  ministre 
des  Cnances  et  lui-même  s'étaient  surtout  attachés  à 
créer  un  état  provisoire  qui  pût,  à  la  volonté  du  parle- 
ment, prendre  fin  ou  durer,  sans  apporter  aucune  per- 
turbation ni  dans  l'ensemble  des  services  publics,  ni 
dans  l'intérieur  même  du  service  particulier  des  lignes 
rachetées.  Grâce  à  la  combinaison  adoptée,  la  transfor- 
mation que  le  législateur  a  entendu  réserver  serait  pos- 
sible à  chaque  instant,  sans  trouble  et  sans  difffculté. 
En  outre,  les  auteurs  des  décrets,  désireux  d'éviter  «  les 
lenteurs  et  la  gêne  qui  résultent  de  l'ingérence  directe 
de  l'État  dans  les  mille  détails  d'une  opération  en 
grande  partie  com.merciale,  »  créaient  ud  conseil  in- 
vesti d'attributions  analogues  à  celles  des  conseils  d'ad- 
ministration des  Compagnies,  et  qui  permettrait  à  l'État 
((  de  se  tenir  en  quelque  sorte  en  dehors  d'une  sphère 
qui  ne  paraissait  pas  faite  pour  lui.  » 

Mentionnons  pour  mémoire  quelques  faits  peu  im- 
portants de  politique  étrangère  ou  intérieure  qu'il  con- 
vient pourtant  de  signaler  en  deux  mots  :  M.  Baude, 
ambassadeur  de  France  auprès  du  Saint-Siège,  que  l'on 
disait  être  en  rapports  un  peu  tendus  avec  le  gouverne- 
ment italien,  fut  remplacé  le  20  mars  par  M.  le  marquis 
de  Grabriac  lequel  fut  remplacé  à  Bruxelles  par  M.  le 
comte  Duchâtel  auparavant  ambassadeur  en  Danemarck. 
A  la  môme  date,  le  Journal  officiel  promulgua,  après 
approbation  des  Chambres,  un  traité  conclu  entre  la 
France  et  la  Suède,  et  aux  termes  duquel  l'île  Saint- 
Barthélémy,  Tune  des  plus  petites  Antilles,  était  ré- 
trocédée à  la  France. 

L'un  des  députés  ultra  radicaux  de  Lyon,  M.  Bonnet- 
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Duverdier,  qui  avait  ùié  en  juin  1877  condamné  à  15  mois 
de  prison  pour  outrage  au  maréchal  de  Mac-Mahon,  avait 
été  mis  en  liberté  par  suite  de  la  loi  d'amnistie.  Néan- 
moins^ M.  Bonnet-Duverdier  ne  revint  pas  remplir  son 
mandat  parlementaire  dont  un  jury  d'honneur,  composé 
de  membres  de  l'extrême  gauche,  l'avait  engagé  à  se  dé- 
mettre à  la  suite  d'une  affaire  assez  délicate.  M.  Bonnet- 
Duverdier  avait,  de  son  aveu,  commis  «  l'imprudence  » 
de  détenir  une  certaine  somme   allouée  à  une  biblio- 
thèque populaire,  sans  le  consentement  de  ses  collègues 
administrateurs  de  cette  bibliothèque.  M.  Bonnet-Du- 
verdier n'obtempéra  point  à  l'invitation  de  démissionner; 
mais  il  ne  parut  point  à  la  Chambre.  Quelques  mois 
auparavant,  l'extrême  gauche  s'était  séparée  avec  éclat 
d'un  autre  député  radical  intransigeant,  M.  Duportal, 
après  la  publication  dans  la  République  Française,  d'une 
lettre  écrite  après  le  coup  d'État  de  18ol,  au  prince 
Louis-Napoléon-Bonaparte,  lettre  dans  laquelle  M.  Du- 
portal,   alors  exilé,  abjurait  son  rôle  d'opposition  et 
sollicitait  une  place. 

Le  ministère  Dufaure  avait  terminé  les  modiBcations 
qu'il  avait  cru  devoir  apporter  dans  le  personnel  ad- 
ministratif et  judiciaire.  Il  avait  mis  dans  ces  chan- 
gements une  incontestable  modération;  et  il  continuait 
à  se  montrer  sagement,  mais  fermement  décidé  à  exiger 
de  ses  agents  le  respect  du  régime  légal  et  des  institu- 
tions démocratiques.  C'est  ainsi  que  le  3  avril,  le  gé- 
néral de  Geslin,  commandant  de  la  place  de  Paris,  était 
relevé  de  ses  fonctions,  pour  avoir,  au  cours  d'un  ordre 
du  jour  aux  troupes,  relatif  à  une  rixe  de  bal  public 
qualifié  d'  «électeur»  ,  un  perturbateur  de  l'ordre  pu- 
blic; et  cela  dans  une  intention  avouée  d'ironie  mal- 
veillante envers  les  membres  de  tout  un  collège  électoral 
où  dominaient  les  idées  avancées.  Le  4  avril,  M.  Du- 
faure  révoquait    un  procureur  général    qui    laissait 
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figurer  dans  toutes  les  feuilles  bonapartistes  son  nom 
en  tète  de  la  liste  des  candidats  de  l'appel  au  peuple. 
Les  journaux  de  droite  voyaient  dans  ce  fait  un  acte  de 
pression  électorale.  Et  pourtant  ce  n'était  pas  à  l'ac- 
tion du  gouvernement,  qui  gardait,  dans  tous  les  scru- 
tins, une  attitude  de  neutralité  indéniable,  que  l'on 
pouvait  attribuer  le  succès  des  républicains  de  toute 
nuance  dans  les  élections  complémentaires  nécessitées 
par  les  invalidations  auxquelles,  nous  l'avons  dit,  la 
Cbambre  s'était  un  peu  trop  largement  livrée.  Quarante- 
cinq  élections  de  candidats  officiels  avaient  été  annulées 
depuis  le  commencement  de  la  législature. 

Le  17  mars, MM.  Farand,  Riban  et  Amat,  candidats  ré- 
publicains étaient  élus  à  Alais,à  Fougère  et  à  Marseille. 
Dans  cette  dernière  ville,  M.  Amat  l'emportait  sur  les 
candidats  des  ultra-radicaux  qui  lui  avaient  opposé  les 
uns  M.  Clovis  Hugues,  les  autres  le  vieux  conspirateur 
Blanqui  évidemment  inéligible. 

Le  y  avril,  15  élections  partielles  amenèrent  à  la 
Chambre  lo  députés  républicains  de  diverses  nuances. 
Onze  des  invalidés,  parmi  lesquels  8  bonapartistes,  se 
représentaient  et  furent  battus.  Etaient  élus  :  M.  Soye,  à 
Vervins,  M.  Mir,àGastelnaudary;  M.  Ricbard,  à  Nyons; 
M.  Jean  David,  à  Auch  ;  M.  Hovius,  à  Saint-Malo  ; 
M.  Loustalot,  à  Dax  ;  M.  Deusy,  à  Arras  ;  INI.  Ribot,  à 
Boulogne-sur-Mer  ;  M.  Vignancourl,  à  Orthez;  M.  Peu- 
levey,  au  Havre;  M.  Naquet,  à  Api;  M.  Poujade,  à  Car- 
pentras,  M.  Gent,  à  Orange;  M.  Jenty,  à  la  Roche-sur- 
Yon  ;  M.  Labuze,  à  Bellac. 

Le  5  mai,  huit  nouvelles  élections  eurent  lieu; 
elles  aboutirent  à  la  nomination  de  six  républicains  et 
de  deux  bonapartistes.  Les  deux  bonapartistes  étaient 
M.  Desloges,  nommé  àCaen  ;  et  M.  Marécbal,  àPérigueux. 
Les  six  républicains  étaient:  M.Paul  de  Rémusat,  Billy, 
Corentin-Guybo,  Morel  et  Saint-Martin,  élus  à3Iuret,  à 
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Avranches,  à  Quimperlé,  à  Montmédy  cl   à  Avignon. 

En  présence  de  ces  résultats  frappants,  quelques 
journaux  de  droite  n'hésitaient  point  à  incriminer  la 
pression  administrative  :  «  Partout,  écrivait  le  Français, 
«  le  ministère  a  réussi  dans  l'entreprise  de  corruption 
«  et  d'intimidation  tentée  contre  le  suffrage  uni- 
«  versel,  »  Mais  quelques  organes  monarchiques  émet- 
taient une  appréciation  plus  raisonnable  et  plus  sincère  : 
«  après  une  pareille  épreuve  disait  le  Soleil,  nous  de- 
«  vous  loyalement  reconnaître,  que  le  courant  de  l'opi- 
«  nion  publique  se  prononce  actuellement  de  plus  en 
«  plus  pour  le  gouvernement  républicain.  »  La  Revue 
de  France,  publiait  sous  ce  titre  :  «  Les  illusions  monar- 
chiques »,  un  article,  dû  à  l'un  des  hommes  politiques 
les  plus  notables  du  centre  droit,  M.  J-J.  Weiss,  on  y 
lisait  ce  passage.  «  La  République  est  fuite  et  fondée. 
«  Toute  politique  qui  n'accepte  pas  cette  vérité  fonda- 
<c  mentale  et  ne  s'y  appuie  pas,  est  désormais  une  poli- 
«  tique  en  l'air.  Dès  l'instant  que  la  République  existe, 
«  elle  est  le  patrimoine  de  tous  les  citoyens  jouissant 
«  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  Aucun  Français 
«  n'a  besoin  que  d'autres  Français  daignent  lui  en  ou- 
«  vrir  les  portes.  La  loi  les  ouvre  toutes  battantes. 
«  Passe  qui  veut  I  Entrez  donc,  conservateurs;  entrez 
«  avec  voire  programme  déployé.  » 

Dans  un  autre  camp,  l'une  des  colonnes  du  bonapar- 
tisme militant,  l'ancien  directeur  de  Y  Ordre,  M.  Duguô 
de  la  Fauconnerie,  dans  une  brochure  intitulée  ;  Soyons 
logiques,  insistait  sur  cette  pensée,  qu'après  la  cam- 
pagne du  16  mai  il  n'y  avait  pas  autre  chose  à  faire 
qu'à  se  soumettre  à  la  volonté  nationale  :  «  Nous  n'avons 
«  rien  épargné,  dit-il,  pour  dire  au  pays  :  Ne  prenez 
«  pas  la  République.  On  connaît  la  réponse  du  pays. 
«  Qu'est-ce  que  vous  voulez  que  nous  répondions  à  ceux 
«  qui  nous  disent  :  Vous  avez  voulu  qu'on  consultât  le 
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«  pays;  eh  bien,  il  est  consulté.  Soumettez-vous.  » 
M.  Ilaoul  Duval,  répondant  à  un  Américain,  qui  l'avait 
interrogé  sur  les  destinées  probables  de  l'empire, 
émettait  des  vues  analogues  à  celles  de  M.  Dugué  de  la 
Fauconnerie. 

Ces  aveux,  arrachés  par  l'irrésistible  logique  des  cho- 
ses, irritaient  les  partisans  intraitables  des  diverses  dy- 
nasties. M.  Paul  de  Cassagnac,  avec  sa  violence  habi- 
tuelle, attribuait  ces  «  conversions  »àrintérêt  personnel. 
«  Les  temps  sont  durs,  écrivait-il  dans  le  Pays,  les  an- 
«  nées  passent,  les  mois  s'écoulent,  et  l'empire  ne  sur- 
«  git  pas  à  l'horizon.  Alors  on  s'en  va,  l'on  regarde  au- 
«  tour  de  soi  :  la  République  est  là,  assise  au  banquet, 
«  elle  festoie  et  on  y  mène  joyeuse  vie.  Dans  l'opposition, 
«  l'existence  est  rude,  le  ventre  est  creux  ;  l'ambition 
((  a  des  besoins.  Naturellement,  il  faut  colorer  ces  ap- 
«  petits  d'une  apparence  de  désintéressement.»  L'U- 
nion, dans  le  style  noble  et  solennel  dont  elle  est  cou- 
tumière,  insinuait  les  mêmes  reproches  à  l'adresse  des 
«défeclionnaireS)).Et  cependant,  en  dépit  desbrutalités 
du  Pays  et  des  anathèmes  de  l'Union,  le  salut  définitif 
de  la  nation  était  dans  l'adhésion  au  régime  légal  de  ces 
«convertis»  ,  de  ces  «défectionnaires».  La  paix  sociale 
ne  pouvait  être  solidement  établie  en  France  que  si  les 
efforts  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  trouvaient 
une  base  indiscutée  dans  un  ordre  politique  soutenu 
sans  fétichisme  par  les  républicains  de  conviction,  et 
accepté  sans  arrière-pensée  par  les  républicains  de  né- 
cessité. 


MAI-JUIN 


Ouverture  tie  l'Exposition.  Discussion  des  lois  sur  l'état-major,  sur  la  retraite 
des  officiers,  sur  le  réengagement  des  sous-officiers.  Divergences  entre  la 
Chambre  et  le  Sénat.  Lois  d'affaires.  Commission  du  budget  de  1S79;  vote 
immédiat  de  l'impôt  direct,  difficultés  à  ce  sujet;  la  question  des  élections 
sénatoriales  triennales  discutée  au  Sénat.  Ajournement  des  Chambres.  — 
Procès  rétrospectifs  relativement  aux  procédés  électoraux  de  quelques  fonc- 
tionnaires du  16  mai;  Condamnations  dans  le  Gard  et  le  Vaucluse.  Le  Bulle- 
tin des  communes  et  M.deFourtou.  —  Elections  académiques.  —  La  France 
et  les  traités  de  commerce  ;  Etat  fâcheux  des  affaires.  Rejet  du  traité  franco- 
italien.  —  Questions  religieuses  :  Le  centenaire  de  Voltaire,  interpellation 
de  Mgr  Dupanloup.  Célébration  du  centenaire.  Autres  manifestations  poli- 
tique privées.  Interdiction  des  processions  dans  un  grand  nombre  de  villes 
du  midi,  Troubles  à  Alarseille.  —  Mort  de  la  reine  d'Espagne,  de  lord  John 
Hussel,  de  divers  députés  et  sénateurs.  —  Elections  partielles.  —  Grève 
d'Anzin,  grève  des  cochers  à  Paris.  —  Grèves  et  symptômes  socialistes  aux 
Etats-Unis.  —  Victoire  du  parti  libéral  en  Belgique. 


Le  1"  mai  eut  lieu  l'ouverture  de  l'Exposition  univer- 
selle^ au  milieu  de  l'inquiétude  qu'entretenait  en  Europe 
l'éventualité  d'une  guerre  entre  la  Russie  et  l'Angleterre. 
Par  un  contraste  singulier  un  calme  profond  régnait  à 
l'intérieur  et  toutes  les  pensées  affectaient  en  France  un 
caractère  pacifique.  L'ouverture  de  l'Exposition  donna 
lieu  à  Paris  à  une  manifestation  spontanée  des  plus 
saisissantes.  Sans  qu'aucune  intervention  officielle  eût 
stimulé  l'enthousiasme,  toutes  les  fenêtres  furent  pavoi- 
sées  et  illuminées;  une  foule  énorme  inondait  les  rues, 
animée  d'une  joie  débordante  et  pourtant  tranquille. 
Paris  présentait  ce  jour-là  une  physionomie  très  parti- 
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culière  dont  furent  frappés  les  journaux  de  droite  eux- 
mômes  qui  alTectaicnt  contre  l'œuvre  de  l'Exposition  un 
parti  pris  de  dénigrement  Laineux  si  accentué.  «  Nous 
«  nous  faisons  un  devoir,  disait  par  exemple  le  Monde^ 
«  de  constater  par  respect  de  la  vérité  et  pour  l'instruc- 
«  tion  de  nos  amis,  le  caraclôre  spontané  et  la  signifi- 
«  cation  politique  de  la  manifestation.  Une  foule  im- 
«  mense  remplissait  littéralement  les  rues  et  surtout 
«  la  grande  voie  des  boulevards;  elle  montrait,  non 
<(  pas  seulement  la  joie  d'un  peuple  qui  retrouve  les 
«  fêtes  dont  il  a  été  longtemps  sevré,  mais  une  joie  plus 
«  intime  et  plus  personnelle  :  le  peuple  parisien  célé- 
«  brait  clairement  le  premier  triomphe  apparent  de  la 
«  République.  » 

Ce  même  aspect  de  Paris  devait,  durant  le  cours  des 
six  mois  que  dura  l'Exposition,  se  renouveler  lors  des 
fêtes  publiques  qui  furent  célébrées  à  deux  reprises;  et 
pour  lesquelles  un  crédit  de  500,000  francs  avait  été 
voté  par  les  Chambres.  La  première  de  ces  fêtes  fut  fixée 
au  dimanche  30  juin.  Le  gouvernement  avait,  de  parti 
pris,  écarté  toute  date  historique  telle  que  le  14  juillet 
ou  le  4  août,  ne  voulant  point  que  l'on  semblât  solenniser 
l'anniversaire  d'un  triomphe  de  parti.  Ce  caractère  de 
joie  et  d'enthousiasme  spontanés  que  nous  venons  de 
signaler  se  retrouva  tout  entier  dans  la  fête  nationale 
du  30  juin,  à  laquelle  s'associèrent  largement  les  pro- 
vinces. 

Les  Chambres,  avant  de  prendre  leurs  vacances  il'été, 
eurent  à  discuter  une  foule  de  lois  d'administration  ou 
d'affaires.  Plusieurs  de  ces  lois  concernaient  l'organi- 
sation de  l'armée.  Le  Sénat  consacra,  sans  aboutir  à 
aucune  solution  complète,  bon  nombre  de  séances  à  cet 
éternel  projet  de  loi  sur  l'état-major  qui  depuis  cinq 
ans  avait  été,  grâce  aux  changements  survenus  dans  le 
personnel  du  ministère  de  la  guerre,  huit  ou  dix  fois 
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modifié  dans  son  esprit  ou  dans  son  texte.  Heureusement 
sur  d'autres  points  le  Parlement  fit  de  meilleure  et  de 
plus  prompte  besogne. 

La  loi  concernant  le  réengagement  des  sous-officiers 
était  une  de  celles  qui  intéressait  au  plus  haut  degré  la 
reconstitution  de  notre  puissance  militaire.  Tout  le 
monde  était  d'accord  sur  le  principe,  ainsi  que  sur  la 
nécessité  de  ne  pas  retarder  davantage  une  réforme  à 
défaut  de  laquelle  les  cadres  régimentaires  menaçaient 
d'être  réduits  à  rien.  La  loi  du  24  juillet  1873,  rela- 
tive à  l'admission  des  sous-officiers  dans  les  emplois 
civils,  avait  été  mal  appliquée.  Les  régiments,  à  chaque 
libération  de  classes,  voyaient  partir  en  masse  leurs 
sous-officiers;  il  fallait  aviser,  et  les  esprits  les  plus 
intraitables  étaient  obligés  de  reconnaître  que  le  réta- 
blissement des  primes  était  le  seul  moyen  dont  on  pût 
attendre  un  résultat  rapide  et  décisif.  La  nouvelle  loi 
offrait  aux  sous-officiers  qui  se  réengageaient  pour  cinq 
années  uùe  somme  de  GUU  francs  payés  le  jour  du  ren- 
gagement. A  l'expiration,  une  nouvelle  somme  de  2,000 
francs  serait  payée,  dont,  en  attendant,  l'intérêt  à  5  0/0 
serait  remis  chaque  année  au  titulaire.  En  cas  d'un 
nouveau  réengagement,  on  donnerait  au  sous-officier 
500  francs  et  on  lui  assurerait  une  pension  de  retraite  de 
365  francs.  Cette  pension  s'augmenterait  de  10  francs 
pour  chaque  campagne  ou  année  de  service  en  plus. 
Elle  se  cumulerait  avec  le  traitement  de  l'emploi  civil 
que  le  sous-officier  pourrait  obtenir  en  quittant  l'armée, 
et  dont  on  aurait  soin  de  faire  désormais  une  réalité. 
Indépendamment  de  ces  avantages,  la  loi  sur  les  hautes 
payes  était  maintenue.  Enfin  un  article  spécial  offrait  do 
nouvelles  chances  d'avancement  aux  sous-officiers  en 
créant  un  adjudant  par  chaque  compagnie  d'infanterie. 

D'autres  lois  votées  à  la  môme  époque  augmentaient  le 
taux  delà  pension  des  veuves  ou  des  secours  aux  orphelins 
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des  militaires  et  marins  retraités,  et  autorisaient  le  cumul 
de  la  solde  militaire  avec  les  traitements  et  pensions 
des  militaires  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale 
appelés  au  service  en  temps  de  paix.  Enfin  une  loi  amé- 
liorait la  situation  des  officiers  retraités.  Cette  dernière 
loi  avait  donné  lieu  à  un  désaccord  entre  la  Chambre  et 
le  Sénat.  Le  projet  voté  par  la  Chambre  établissait  un 
tarif  de  retraite  plus  avantageux  pour  les  officiers  et 
assimilés  ;  mais  en  même  temps,  elle  portait  de  deux  à 
cinq  pour  cent  la  retenue  à  opérer  sur  la  solde,  et  elle 
mettait,  pendant  les  cinq  premières  années  de  leur 
retraite,  les  officiers  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  pourrait  les  employer  dans  l'armée  territo- 
riale. Ce  texte  fut  modifié  par  le  Sénat  qui,  sur  la  pro- 
position de  M.  de  Cissey,  adopta  le  maintien  de  la  retenue 
de  2  0/0  sur  la  solde,  tout  en  conservant  néanmoins  le 
tarif  de  pensions  voté  par  la  Chambre  des  députés.  La 
Chambre,  s'appuyant  sur  d'impérieuses  nécessités  bud- 
gétaires qui  s'opposaient  à  ce  que  l'on  fit  à  l'armée  le 
don  gratuit  d'un  accroissement  du  taux  des  pensions, 
maintint  sa  rédaction  primitive  touchant  la  quotité  de 
la  retenue  à  prélever  sur  la  solde  des  officiers  en  échange 
de  l'augmentation  de  leurs  retraites.  Après  quelques 
résistances  le  Sénat  céda,  et  la  loi  fut  définitivement 
votée  telle  que  l'avait  rédigée  la  Chambre. 

Parmi  les  lois  d'afîaire  qui  furent  votées  à  la  fin  de  la 
session,  citons  entre  autres  :  une  loi  déclarant  d'utilité 
publique  et  autorisant  le  ministre  des  travaux  publics 
à  entreprendre  les  travaux  de  deux  chemins  de  fer  en 
Corse.  —  Une  loi  portant  abandon  temporaire  de  la 
subvention  accordée  à  l'Inde  française  pour  le  chemin  de 
fer  de  Pondichéry.  —  Une  loi  prescrivant  l'exécution 
des  travaux  d'amélioration  de  la  navigation  du  Rhône, 
de  Lyon  à  la  mer.  —  Une  loi  mettant  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'instruction  publique  une  somme  de  soixante 
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millions  de  francs,  payable  en  quatre  annuités,  à  partir 
de  1878,  pour  être  répartie,  à  litre  de  subvention,  entre 
les  communes,  en  vue  de  l'amélioration  ou  de  la  con- 
struction de  leurs  bâtiments  scolaires  et  de  l'acquisition 
de  mobiliers  scolaires.  —  Une  loi  relative  à  l'aliénation 
des  valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs  et  aux 
interdits,  et  à  la  conversion  de  ces  valeurs  en  titres  au 
porteur.  Le  but  de  ce  projet  était  de  donner  à  ces  deux 
catégories  d'incapables,  contre  la  mauvaise  administra- 
tion ou  les  malversations  du  tuteur,  des  garanties  équi- 
valentes, quantaux  valeurs  mobilières,  à  celles  qui  exis- 
taient déjà  pour  la  conservation  des  biens  immeubles. 

Le  désaccord  à  propos  de  la  loi  de  retraite  des  ofQciers 
ne  fut  pas  le  seul  qui  éclata  entre  les  deux  Chambres 
avant  les  vacances. 

Dès  le  commencement  du  mois  de  mai,  M.  Léon  Say 
avait  déposé  le  projet  de  budget  de  1879;  et  la  com- 
mission du  budget  avait  été  élue  par  la  Chambre.  Cette 
commission  se  composait  de  vingt-deux  membres  de  la 
commission  de  1878  et  de  onze  membres  nouveaux, 
M.  Gambetta  fut,  pour  la  troisième  fois,  élu  président 
de  la  commission.  Deux  courants  d'idée  se  dessinaient 
dans  le  sein  de  cette  commission.  L'un  tendait  à  assu- 
rer, avant  tout,  l'équilibre  de  nos  budgets;  l'autre,  à 
continuer  la  série  des  dégrèvements  commencés.  Ce- 
lui-ci impliquait  des  réductions  d'impôts  qui  seraient, 
sans  contredit,  bien  accueillies  ;  et  celui-là  le  main- 
tien au  moins  provisoire  du  statAi  quo.  La  thèse  favo- 
rable à  la  conservation  momentanée  de  toutes  les  taxes 
existantes  était  défendue  par  le  ministre  des  finances. 
Plusieurs  membres  de  la  commission,  à  la  tête  desquels 
se  trouvait  M.  Gambetta,  étaient  d'avis  que  le  ministre 
avait  forcé  le  chiffre  des  dépenses  et  affaibli  le  chiffre 
des  recettes;  qu'en  conséquence,  l'excédant  prévu  par 
M.  Léon  Say  des  recettes  sur  les  dépenses,  était  infé- 
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rieur  à  l'excédaut  probable.  Entre  le  chiffre  de  l'excé- 
dant prévu  et  celui  de  l'excédant  probable  il  y  avait 
donc  une  marge,  dans  laquelle  on  pourrait  inscrire  des 
dégrèvements  d'impôts,  parmi  lesquels  on  citait  les 
droits  sur  la  chicorée,  sur  les  huiles,  sur  les  huiles  mi- 
nérales, sur  la  stéarine  et  les  bougies,  sur  les  vinaigres. 

En  attendant  que  le  parlement  se  décidât  pour  l'un 
ou  l'autre  de  ces  systèmes  en  présence,  la  Chambre 
détacha  du  budget  le  chapitre  des  contributions  directes 
et  des  taxes  y  assimilées;  et  vota  ce  chapitre  à  l'unani- 
mité. Ce  procédé  avait  pour  but  de  permettre  la  répar- 
tition immédiate  de  l'impôt  direct  par  les  conseils  géné- 
raux et  la  confection  des  rôles.  Seulement  la  Chambre 
avait,  par  un  article  spécial,  décidé  que  la  perception 
de  ces  contributions  et  taxes  ne  pourrait  être  opérée 
qu'après  vole  déOnitif  du  budget  de  1879.  Cet  article 
suspensif  fut  vivement  attaqué  par  la  droite  sénatoriale, 
lorsque  le  projet  fut  soumis  aux  délibérations  delà  haute 
assemblée.  M.  Chesnelong  surtout  le  combattit  énergi- 
quement:  «Je  n'ai  pas  voté  la  Constitution  de  1875,  dit 
«  l'orateur,  mais  je  reconnais  que  cette  loi  a  créé  le  ré- 
«  gime  constitutionnel.  Elle  n'a  pas  créé  le  régime  con- 
a  ventionnel.  Or,  ce  serait  la  mise  en  œuvre  du  régime 
«  conventionnel,  si  une  Chambre  ajournait  systémati- 
«  quement  le  vote  du  budget,  afin  de  dominer  toute  la 
(c  politique.  » 

Le  Sénat  donna  raison  à  M.  Chesnelong  et  rejeta  l'ar- 
ticle. Ce  vote  obligeait  le  gouvernement  à  reporter  le 
projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés.  La  commission 
du  budget,  d'accord  avec  le  gouvernement,  proposa 
le  rétablissement  de  l'article  supprimé  et  la  Chambre 
le  rétablit.  Il  y  avait  là  matière  à  un  conflit  éventuel. 
Heureusement  le  Sénat  se  ravisa.  Il  comprit  que,  s'il 
n'acceptait  point  le  texte  voté  par  la  Chambre,  le  projet 
resterait  en  suspens.  Dans  ce  cas,  non-seulement  la 
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droite  n'obtenait  pas  le  but  qu'elle  poursuivait,  à  savoir 
l'autorisation  de  percevoir  l'impôt  direct  six  mois  avant 
la  date  où  il  serait  permis  d'en  faire  usage;  mais  encore 
elle  entravait  le  travail  préparatoire  et  la  confection  des 
rôles.  L'article  suspensif  fut  adopté  par  la  Chambre 
haute  à  l'unanimité  de  deux  cents  votants^. 

Les  deux  conflits  que  nous  venons  de  rapporter  sem- 
blaient, quoiqu'ils  se  fussent  terminés  à  son  désavan- 
tage, avoirmis  la  Chambre  haute  en  humeur  de  bataille. 
La  droite  sénatoriale  paraissait  avoir  repris  une  atti- 
tude agressive  à  l'égard  du  cabinet.  Ses  journaux,  et  en 
particulier  la  Défense,  qui  s'était  acquis  quelque  auto- 
rité en  matière  de  prédiction  depuis  sa  révélation  anti- 
cipée des  événements  du  16  mai,  annonçaient  dans  un 
langage  voilé  et  cependant  suffisamment  intelligible, 
que  le  ministère  actuel  ne  durerait  pas,  que  l'on  assis- 
terait bientôt  à  des  événements  considérables  et  que, 
avant  la  fin  de  l'Exposition,  «  une  grande  partie  serait 
«  jouée  en  France.  »  Dans  le  Sénat  lui-même,  une  at- 
taque était  dirigée  contre  le  cabinet.  Voici  à  quelle  oc- 
casion : 

Le  ministre  des  finances  avait  présenté  à  la  Chambre, 
qui  l'avait  voté,  un  projet  de  loi  tendant  à  fixer  la  liste 
des  services  publics  pour  lesquels,  pendant  l'année  1878 
et  durant  la  prorogation  des  Chambres,  des  crédits 
pourraient  être  ouverts  par  des  décrets  rendus  en  conseil 
d'Etat,  après  avoir  été  délibérés  et  approuvés  en  conseil 
des  ministres.  Au  nombre  de  ces  services  figurait,  dans 
la  section  du  ministère  de  l'intérieur,  un  chapitre  inti- 
tulé :  «  Indemnités  aux  délégués  sénatoriaux.  »  La  loi 
fut  présentée  à  la  Chambre  haute,  et  les  membres  de  la 
droite  qui  faisaient  partie  de  la  commission  sénatoriale 
chargés  d'examiner  ce    projet  firent  remarquer  qu'il 

1.11  juin. 


98  l'année  politique. 

6tait  inutile  d'inscrire  dans  la  loi  le  service  de  l'indem- 
nité aux  dôlégui's  ;  aucune  élection  sénatoriale  par- 
tielle ne  pouvant  avoir  lieu  pendant  la  prorogation 
prochaine,  puisqu'aux  termes  de  la  Constitution  les 
vacances  de  sièges  sénatoriaux,  survenues  dans  l'jinnée 
du  renouvellement  d'une  série  du  Sénat,  dev;iient  être 
comblées  seulement  au  moment  de  ce  renouvellement. 
Or,  ce  renouvellement  lui-même  devait  s'effectuer  seu- 
lement en  janvier  1879.  Le  gouvernement  consentit  à 
retirer  l'article  controversé  qui  ne  fut  point  adopté  par  le 
Sénat  ;  et  la  suppression  fut  ratifiée  par  la  Chambre.  Mais 
ce  résultat  ne  suffisait  pas  à  la  droite  qui  interpella  le 
ministère  au  sujet  des  futures  élections  sénatoriales. 
M.  Delsol  demanda  si  le  gouvernement  entendait  ou  non 
appeler  avant  la  rentrée  du  parlement  les  conseils  mu- 
nicipaux à  désigner  les  électeurs  sénatoriaux.  «  S'il 
«  faut  en  croire,  dit  M.  Delsol,  les  journaux  qui  reflètent 
«  d'ordinaire  la  pensée  du  gouvernement,  les  élections 
«  sénatoriales  devraient  avoir  lieu  le  o  janvier  prochain. 
((  Eh  bien!  en  prenant  cette  date  comme  certaine,  sera- 
ce  t-il  opportun  de  convoquer  les  électeurs  avant  le  mois 
«  de  novembre?  Un  délai  de  six  semaines  n'est-il  pas 
«  suffisant?  J'ajoute  qu'il  me  paraît  difficile  de  convo- 
«  querles  électeurs  sénatoriaux  avant  que  le  crédit  re- 
«  latif  aux  indemnités  pour  frais  d'élection  soit  ouvert,  » 
M.  Dufaure,  président  du  Conseil,  refusa  de  faire  aucune 
réponse  catégorique  à  ce  sujet.  «  Nous  ne  pouvons,  dit 
«  M.  Dufaure,  nous  engager  relativement  à  l'époque 
«  où  nous  croirons  devoir  commencer  les  opérations 
«  électorales.  La  Constitution  et  la  loi  pour  l'élection 
«  des  sénateurs  ont  mis  entre  les  différentes  opérations 
«  de  certains  délais  qui  ne  sont  que  des  minima.  Nous 
«  pouvons  trouver  un  avantage  à  prendre  un  délai  plus 
«  long.  Le  gouvernement  repousse  donc  l'ordre  du  jour 
«  proposé  par  M.  Lucien  Brun  portant  :   qu'il  n'y  a 
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«  pas  lieu  d'engager,  même  par  des  opérations  prélimi- 
«  minaires,  avant  la  rentrée  des  Chambres,  l'élection 
«  du  premier  tiers  renouvelable  du  Sénat;  et  demande 
«  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  »  Sur  la  demande  de 
M.  Dufaure,  Tordre  du  jour  pur  et  simple  fut  adopté 
par  14U  voix  contre  133,  à  six  voix  de  majorité. 

La  droite  avait  médité  une  autre  attaque  contre  le 
cabinet.  Elle  voulait  contester  aux  Chambres  le  droit 
de  s'ajourner,  et  imposer  au  gouvernement  le  droit  de 
clore  la  session  par  un  décret  présidentiel.  On  comprend 
quel  était  l'intérêt  de  la  question.  Des  Chambres  qui  se 
sont  ajournées  peuvent  se  réunir,  s'il  y  a  lieu,  sur  une 
simple  convocation  de  leurs  présidents;  c'est  la  perma- 
nence virtuelle  du  parlement,  toujours  prêt  à  se  réunir 
pour  parer  à  de  graves  événements.  Mais  la  défaite  que 
le  parti  venait  d'éprouver  sur  la  question  des  élections 
sénatoriales,  lui  enleva  toute  envie  de  prolonger  la  lutte. 
Le  11  juin  MM.  Grévy  et  d'Auditîret-Pasquier  purent, 
sans  soulever  de  protestation,  proclamer  l'ajournement 
de  la  Chambre  et  du  Sénat.  La  rentrée  en  session  du 
parlement  fut  fixée  au  mois  d'octobre. 

Quelques  procès  se  déroulaient  à  cette  heure  devant 
les  tribunaux,  qui  ramenaient  l'attention  sur  le  minis- 
tère du  16  mai  et  jetaient  un  jour  fâcheux  sur  ses  pra- 
tiques électorales  :  Dans  le  Gard,  le  tribunal  d'Uzès 
condamnait  six  prévenus  coupables  de  fraude  dans  le 
dépouillement  du  scrutin  aux  élections  du  14  octobre. 
Plus  graves  encore  étaient  les  faits  révélés  par  deux 
arrêts  du  tribunal  d'Apt,  dans  le  Vaucluse.  Le  18  juin, 
ce  tribunal  condamnait  à  six  mois  de  prison  le  marquis 
d'Allen,  ex-maire  de  Perthuis,  pour  avoir  substitué 
«  au  moyen  d'une  boîte  à  double  compartiment,  »  des 
bulletins  préparés  aux  bulletins  déposés  par  les  élec- 
teurs. L'arrêt  constatait  qu'un  des  agents  électoraux 
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du  marquis  d'Allen  avait  expédié  au  sous-préfet  d'Apt, 
M.  Montagne,  un  télégramme  lui  annonçant  «  la  réus- 
site de  la  première  partie  du  plan.  »  Il  constatait 
de  plus  que  toutes  les  mesures  prises  par  Tadministra- 
tion  <(  semblaient  avoir  eu  pour  but  la  réussite  de  la 
fraude.  »  Six  semaines  plus  tard,  ce  môme  tribunal 
d'Apt  condamnait  à  un  seul  jour  de  prison  le  président 
de  la  commission  municipale  de  Grambois,  pour  avoir 
falsifié  dans  sa  totalité  le  scrutin  de  sa  commune,  par 
la  substitution  de  paquets  de  bulletins  préparés.  Ici  la 
force  armée  avait  été  rendue  complice  inconsciente  de 
la  manœuvre.  A  un  moment  convenu,  un  homme  à  la 
dévotion  du  président  de  la  commission  municipale, 
avait  fait  du  bruit  dans  la  salle  de  vote.  Immédiate- 
ment ordre  de  faire  évacuer  la  salle.  Les  électeurs  re- 
tardataires, dit  le  jugement,  étaient  poussés  dehors  à 
coups  de  crosse  dans  les  jambes  et  dans  les  reins,  à  re- 
gret, par  les  soldats.  »  La  salle  ainsi  évacuée,  la  sub- 
stitution des  bulletins  s'opérait,  puis  on  permettait  aux 
électeurs  de  venir  assister  au  dépouillement. 

Dans  ce  second  procès  comme  dans  le  premier,  on 
retrouvait  la  main  du  sous-préfet  d'Apt.  Les  juges  ac- 
cordaient les  circonstances  atténuantes  à  l'inculpé,  parce 
que  «  c'était  sous  les  excitations  de  Montagne,  alors 
«  sous-préfet  à  Apt,  qu'il  avait  commis  la  fraude  re- 
«  prochée.  »  Ce  sous-préfet,  passant  à  la  Bastide-des- 
Jourdans,  avait  dit  au  maire  de  Grambois,  nommé  sur 
les  instances  du  candidat  officiel,  M.  Silvestre  :  «  11 
«  faut  faire  la  majorité  à  Silvestre ,  réussir  quand 
«  môme;  il  y  va  du  salut  de  la  France;  il  faut  faire 
«  sauter  quelques  paquets^  c'est  un  devoir...  Cela  se 
«  fera  ainsi  partout.  » 

Ces  révélations  écrasantes  étaient  certes  de  nature  à 
justifier  bien  des  invalidations,  et  en  particulier  les 
quatre  invalidations  du  département  de  Yaucluse. 
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Les  ministres  du  16  mai  jugeaient  d'ailleurs  prudent 
de  renier  rétrospectivement  la  collaboration  de  certains 
agents  compromettants.  On  se  souvient  de  cet  article 
injurieux  publié  en  juin  1877  par  le  Bulletin  des  com- 
munes et  placardé  par  toute  la  France,  dans  lequel  les 
363  députés  de  la  gauche  étaient  assimilés  aux  mal- 
faiteurs de  la  Commune  ^  Plusieurs  députés  avaient 
attaqué  à  ce  propos  le  ministre  de  l'intérieur  ;  la  plu-  > 
part  avaient  été  déboulés  de  leur  instance.  Par  suite 
de  retards  de  procédures  et  d'appels  successifs,  la 
plainte  intentée  par  M.  Ménier  contre  M.  de  Fourtou 
ne  vint  à  l'audience  que  le  21  juillet  1878.  M.  de  Four- 
tou avait  profité  de  cette  occasion  pour  rejeter,  par  la 
bouche  de  son  avocat,  M^  Rousse,  toute  la  responsabi- 
lité de  l'article  incriminé  sur  «  un  subalterne  trop 
zélé.  »  Quant  à  lui,  il  avait  toujours  «  désapprouvé  et 
«  regretté  l'article  du  Bulletin...  Il  n'avait  jamais  dis- 
«  simulé  à  tous  ceux  qui  l'approchaient  sa  désapproba- 
«  tion  la  plus  complète  des  lignes  qui  blessaient  si  pro- 
«  fondement  un  grand  nombre  d'hommes  honorables.  » 
C'étaient  là  de  bien  tardifs  remords  auxquels  il  était 
malaisé  d'ajouter  foi.  U Union  elle-même  jugeait  sévè- 
rement ce  désaveu  suspect  :  «  C'est  vainement,  écri- 
«  vait-elle,  que  M.  de  Fourtou  essaye  de  se  soustraire 
«  à  la  responsabilité  par  lui  assumée  dans  l'affaire  du 
a  Bulletin  des  Communes-^  cette  responsabilité,  il 
«  pouvait  l'éviter,  étant  ministre;  exclu  du  gouverne- 
«  ment,  il  lui  est  interdit  de  s'en  débarrasser  en  la  re- 
«  jetant  tout  entière  sur  un  de  ses  agents.  »  L'Union 
parlait  d'or;  toutefois  il  était  difficile,  devant  cette  ver- 
tueuse indignation ,  d'oublier  que  les  diffamations  du 
Bulletin  des  Communes ,  flétries  à  cette  heure  par 
M.  de  Fourtou  lui-même,  n'avaient  pas,  durant  la  pè- 
le Année  policique  1877,  page  265. 

9. 
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riode  électorale,  rencontré  dans  le  parti  légitimiste 
l'ombre  même  d'une  réprobation.  Il  y  avait  plus  :  par 
une  inconséquence  singulière,  les  journaux  de  droite 
et  VUnion  en  particulier,  dans  leurs  appréciations  ré- 
trospectives sur  le  IG  mai,  reprochaient  aux  ministres 
de  celle  époque,  d'avoir  manqué  de  vigueur  et  d'énergie. 

Les  luttes  politiques  avaient  eu  une  fois  de  plus  un 
écho  dans  l'enceinte  de  l'Académie  française.  Deux 
fauteuils  étaient  vacants.  Pour  celui  de  Claude  Bernard, 
M.  Ernest  Renan  se  présentait  contre  M.  Wallon  et 
l'emporta  sans  lutte  sérieuse.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
pour  le  fauteuil  de  M.  Thiers,  auquel  aspirait  M.  Henri 
Martin.  M.  Henri  Martin  était  soutenu  par  la  fraction 
républicaine  et  libérale  de  l'Académie.  La  fraction  op- 
posée, à  la  tête  de  laquelle  se  trouvaient  MM.  de  Bro- 
glie  et  de  Falloux,  lui  opposaient  un  homme  bien  su- 
périeur, il  faut  le  reconnaître,  au  point  de  vue  de  la 
valeur  littéraire,  M.  Taine.  Chose  bizarre,  les  partisans 
actuels  de  M.  Taine  étaient  ceux  qui  l'avaient  autrefois 
attaqué  avec  le  plus  de  virulence,  et  qui  à  cette  heure 
même  combattaient  l'élection  de  M.  Renan.  On  trouvait 
la  raison  de  cette  préférence  momentanée  pour  l'auteur 
de  V Intelligence  et  de  V Histoire  de  la  littérature  an- 
glaise ,  dans  le  second  volume  des  Origines  de  la 
France  moderne  que  venait  de  publier  M.  Taine  et 
où  l'écrivain  portait  un  jugement  sévère  sur  la  Révo- 
lution française.  M.  Henri  Martin  fut  élu  à  une  très 
faible  majorité.  Ce  fut  dit-on  la  voix  de  M.  le  duc 
d'Aumale  qui  assura  son  succès. 

L'époque  approchait  où  la  France  allait  avoir  à  re- 
nouveler ses  traités  de  commerce  avec  les  diverses  na- 
tions d'Europe.  La  situation  commerciale  était  loin 
d'être  brillante;  partout,  en  Angleterre  et  aux  États- 
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Unis  aussi  bien  qu'en  France,  les  affaires  étaient  dans 
un  état  de  stagnation  des  plus  fâcheux.  Après  les  évé- 
nements de  1870-71,  une  sorte  d'activité  fiévreuse  s'é- 
tait emparée  de  l'Europe.  Il  semblait  qu'au  sortir  d'une 
guerre  aussi  désastreuse,  une  longue  période  de  repos 
fût  acquise;  et  le  travail,  la  production,  se  dévelop- 
pèrent aussitôt  dans  des  proportions  jusque-là  incon- 
nues. Pour  ne  parler  que  de  la  France,  en  1875,  notre 
commerce  total  parvint  à  7  milliards,  et,  dans  ce 
chiffre,  les  exportations  entraient  pour  3,873  millions. 
Ce  fut  l'apogée  de  notre  grandeur.  La  production  es- 
comptant de  plus  en  plus  l'avenir,  tous  les  marchés 
s'encombrant  de  stocks  auxquels  la  consommation  ne 
pouvait  suffire,  le  moindre  incident  devait  mettre  à  nu 
cette  rupture  d'équilibre  :  au  lieu  d'un  incident,  on 
eut  la  conflagration  orientale  et  la  menace  d'une  guerre 
européenne. 

Il  était  plus  facile  d'indiquer  les  causes  de  la 
détresse  à  lacjuelle  étaient  en  proie  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, que  les  moyens  d'y  porter  remède.  Les  protec- 
tionnistes et  les  libres  échangistes  s'agitaient,  préconi- 
sant chacun  leurs  théories. 

La  lutte  devait  bientôt  s'engager  entre  eux  au  sujet 
du  renouvellement  des  traités  de  commerce.  Parmi  ces 
traités,  celui  qui  se  présentait  le  premier  à  la  discussion 
était  le  traité  franco-italien,  qui  expirait  le  1"  juillet  1878. 
Depuis  plus  d'une  année  déjà,  des  pourparlers  avaient  été 
ouverts  à  ce  sujet  entre  les  deux  gouvernements.  L'Ita- 
lie s'était  montrée  assez  exigeante  et  ne  paraissait  point 
adopter  l'idée  de  concessions  réciproques.  Elle  deman- 
dait, pour  citer  un  exemple,  que  le  droit  d'entrée  des 
vins  italiens  en  France  fussent  maintenus  à  0  fr.  30 
l'hectolitre,  et  qu'au  contraire  les  vins  français  fussent 
frappés  à  leur  entrée  en  Italie  d'un  droit  variable  de 
8  à  20  fr.  La  France  ne  put  adhérer  aux  prétentions  du 
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gouvernement  italien.  Les  négociations  furent  interrom- 
pues, puis  reprises  au  commencement  de  Tannée  1877. 
Le  7  février  de  cette  année  1877,  notre  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  M.  Teisserenc  de  Bort, 
déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  un 
projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  du  tarif  général 
des  douanes  ;  c'était  le  complément  naturel  des  pour- 
parlers engagés.  Pour  parer  à  un  échec  possible,  il 
convenait  de  poser  les  bases  du  régime  qui  serait  im- 
posé aux  pays  avec  lesquels  nous  n'aurions  point 
réussi  à  traiter  directement.  Tel  est  l'objet  des  tarifs 
généraux.  Ils  ne  doivent  pas  être  prohibitifs,  car  ils 
amèneraient  des  représailles  déplorables,  et  l'on  tom- 
berait dans  un  état  de  guerre  de  tarifs  sous  prétexte 
d'éviter  toute  concurrence  extérieure.  Mais  ils  peuvent 
rétrécir  les  concessions  accordées  à  l'étranger,  de  façon 
à  l'amener  à  une  entente  ultérieure  par  la  considéra- 
tion forcée  de  ses  propres  intérêts.  Le  tarif  élaboré  par 
M.  Teisserenc  de  Bort  répondait  assez  bien  à  ces  néces- 
sités. Il  pouvait,  à  ce  point  de  vue,  faciliter  Faccord 
désirable  entre  l'Italie  et  la  France. 

La  Chambre  des  députés  allait  procéder  à  l'étude  des 
propositions  du  gouvernement,  quand  arriva  l'acte  du 
16  mai.  Le  ministère  de  Broglic-Fourtou,  se  sentant  sus- 
pect à  l'Italie,  voulut  lui  donner  des  gages  sur  le  terrain 
économique,  et  le  6  juillet  1877  un  traité  de  commerce 
fut  signé  avec  cette  puissance.  Ce  traité  imposait  sur 
beaucoup  de  points  à  la  France,  d'assez  dures  condi- 
tions. Il  frappait  nos  tissus  de  laine  du  droit  de  1  fr.  50 
par  kilogramme,  qui  correspondait  pour  certaines  es- 
pèces de  draps,  à  plus  de  25  0/0  de  la  valeur,  et  à 
14  0/0  en  moyenne  pour  la  plupart  des  espèces.  Pour 
nos  tissus  de  soie,  le  traité  portait  à  4  francs  par  kilo- 
gramme le  droit  d'entrée  en  Italie,  qui  était  antérieure- 
ment de  3  francs,  et  il  exemptait  de  toute  taxe  l'entrée 
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en  France  des  mêmes  objets.  Les  tissus  de  couleur, 
exempts  à  l'entrée  en  France,  étaient  frappés  d'un  droit 
de  5  francs  en  Italie.  Nos  dentelles  et  nos  tulles  de  soie 
auraient  à  acquitter  8  francs  s'ils  étaient  unis  et  12  francs 
s'ils  étaient  façonnés;  mais  les  mêmes  marchandises 
nous  viendraient  d'Italie  exemptes  de  droits.  L'Italie 
relevait  ses  tarifs  pour  les  verres  à  vitres  et  les  bou- 
teilles, et  les  portait  à  23  et  27  70,  et  12  15  0/0  de  la 
valeur,  tandis  que  les  droits  correspondants  à  l'entrée 
en  France  ne  dépassaient  pas  10  0/0,  etc.,  etc. 

Tel  était  le  projet  de  traité  soumis  à  la  ratification 
du  parlement.  Dans  la  Chambre  des  députés,  le  camp 
de  la  protection  aussi  bien  que  le  camp  du  libre 
échange  y  étaient  profondément  hostiles.  Cependant 
les  ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances  et  du 
commerce  proposaient  de  voter  le  traité  nouveau  avec 
faculté  de  le  dénoncer  dans  deux  ans  au  lieu  de  onze, 
et  en  en  exceptant  les  filés  et  tissus  au  sujet  desquels 
s'élevaient  les  plus  vives  objections  et  qui  devaient  en 
attendant  jouir  dans  les  deux  pays  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  La  commission  parlementaire 
chargée  d'étudier  la  question  ne  s'était  point  ralliée  à 
la  proposition  transactionnelle  des  ministres  et  deman- 
dait à  la  Chambre  «  d'inviter  le  gouvernement  à  enta- 
mer avec  l'Italie  de  nouvelles  négociations,  à  l'effet  de 
modifier  le  traité  du  6  juillet  1877.  »  Après  une  discus- 
sion assez  vive,  la  Chambre  donna  raison  à  la  commis- 
sion, et  refusa  le  7  juin  sa  sanction  au  traité. 

Ce  vote  occasionna  en  Italie  une  vive  irritation,  qui 
se  manifesta  aussitôt  par  le  refus  du  gouvernement  ita- 
lien de  proroger  pendant  les  futurs  pourparlers  le 
traité  commercial  en  vigueur.  Ainsi,  pendant  toute  la 
durée  des  négociations  ultérieures,  les  produits  fran- 
çais seraient  frappés,  à  l'entrée  en  Italie,  des  droits  éta- 
blis par  le  tarif  général  italien  :  ce  qui  soumettait  les 
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marchandises  françaises  à  un  traitement  moins  favo- 
rable que  celui  qu'assuraient  aux  produits  similaires 
des  autres  nations  les  tarifs  conventionnels,  La  guerre 
des  tarifs  commençait  entre  la  France  et  Tltaiie. 

Les  feuilles  radicales  se  montraient  depuis  quelques 
mois  relativement  assez  modérées,  au  point  de  vue  de 
la  politique  proprement  dite;  mais  elles  se  rabattaient 
volontiers  sur  la  question  religieuse.  Un  grand  nombre 
d'articles  et  de  caricatures  publiés  dans  les  petites 
feuilles  écarlates,  présentaient  un  caractère  indéniable- 
ment haineux ,  non-seulement  à  l'égard  du  catholi- 
cisme, mais  même  à  celui  de  l'idée  religieuse  en  général. 
Quelques-unes  de  ces  publications  furent  poursuivies. 
La  plupart,  tout  en  offrant  les  tendances  fâcheuses  que 
nous  venons  de  signaler,  ne  constituaient  pas  de  véri- 
tables délits. 

C'était  évidemment  cette  hostilité  envers  le  catholi- 
cisme qui  avait  inspiré  à  divers  groupes  d'hommes 
politiques,  le  projet  de  célébrer  le  centenaire  de  Vol- 
taire, mort  le  30  mai  1778.  Assurément  il  eût  été 
préférable  de  fêter  en  Voltaire  l'apôtre  des  idées  de  to- 
lérance, qui  a  puissamment  contribué  à  produire  dans 
les  mœurs  publiques  les  adoucissements  dont  nous 
profitons  aujourd'hui,  sans  nous  souvenir  des  luttes 
qu'il  a  dû  soutenir  pour  les  faire  prévaloir;  mais  il  était 
malheureusement  incontestable  que  c'était  l'ennemi 
du  catholicisme  que  les  promoteurs  du  centenaire  en- 
tendaient surtout  exalter  le  3U  mai.  M^r  Dupanloup, 
au  cours  d'une  interpellation  adressée  au  garde  des 
sceaux  le  21  mai,  n'eut  guère  de  peine  à  démontrer 
que  telle  était  la  réelle  signification  du  centenaire. 

La  célébration  du  centenaire,  dit  l'évèque  d'Orléans, 
n'est  autre  chose  qu'une  déclaration  de  guerre  au  christia- 
nisme. 
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Le  18  février  1878,  le  Bien  public  écrivait  : 

«  Le  centenaire  de  Voltaire  littérateur  n'aurait  rien  si- 
gnifié du  tout.  Le  centenaire  de  celui  qui  a  dit  :  «  Écrasons 
l'infàrae!  »  sera  au  contraire  une  éclatante  manifestation.  » 
Les  Droits  de  l'Homme  qui,  les  premiers,  ont  mis  en  avant 
l'idée  du  centenaire,  écrivaient,  en  février  1877,  ces 
remarquables  et  significatives  paroles  :  «  Voltaire  a  manqué 
de  respect  à  toutes  les  choses  établies...  Il  a  osé  regarder 
le  Christ  en  face...  Cet  homme  a  manqué  totalement  de  res- 
pect! Eh  bien  !  voilà  l'homme  qui  adroit  à  notre  respect.  » 

Dans  un  appel  spécial  adressé  à  tous  les  conseillers  mu- 
nicipaux de  France,  le  comité  a  dit  ceci  :  «  Le  comité  veut 
qu'il  reste  du  centenaire  une  trace  durable  et  utile.  »  Ce 
monument  du  centenaire,  que  sera-ce?  C'est  un  livre,  un 
volume  dont  les  plus  ardents  promoteurs  du  centenaire 
disent,  ces  jours-ci  même,  textuellement  ceci  :  «  C'est  ce 
volume  qui  exprime  la  vraie  signification  du  centenaire. 
Ce  volume  sera  répandu  à  des  milliers  d'exemplaires,  jus- 
que dans  les  bourgades  les  plus  reculées;  il  ira  dans  chaque 
famille,  et,  quand  il  y  aura  un  Voltaire  dans  chaque  famille, 
les  églises  se  videront.  C'est  ce  volume  qu'il  faut  répandre. 
C'est  lui  qu'il  faut  faire  pénétrer  partout,  et  surtout  au  fond 
des  campagnes.  C'est  lui  qu'il  faut  opposer  au  catéchisme.  » 
Cela  s'écrivait  avant-hier  même,  19  mai.  (Le  Bien  Public.) 

Et  en  effet,  messieurs,  dans  ce  volume  se  trouvent  réunis 
et  condensés  les  plus  violents  outrages  faits  à  notre  foi. 

En  voici  quelques  traits  : 

«  Tout  ce  qu'on  nous  conte  de  Jésus  est  digne  de 
Bedlam  «  (d'une  maison  de  fous). 

«  Dans  les  Évangiles,  il  y  a  autant  d'erreurs  que  de  mots.  » 

Cela  n'est  rien  encore  : 

«  La  doctrine  chrétienne  (la  doctrine  de  Jésus-Christ)  est 
le  comble  de  l'absurdité.  Elle  est  farcie  de  dogmes  absurdes, 
de  fables  insipides  et  d'horribles  impostures.  » 

«Les  chrétiens  sont  des  dupes,  des  fripons,  des  faussaires, 
des  imbéciles  et  des  lâches  ;  leur  christianisme  est  tout  à 
la  fois  un  filet  et  un  poignard,  un  arbre  qui  n'a  porté  que 
des  fruits  de  mort,  etc.,  et  qu'il  faut  définitivement  arra- 
cher. » 

Toutes  ces  indignités,  ces  impiétés,  étaient  jusqu'ici  per- 
dues dans  les  70  volumes  dont  se  composent  les  œuvres  de 
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Voltaire;  ils  les  ont  réunies,  rapprochées,  condensées;  ils 
ont  accumulé  dans  un  seul  volume  toute  la  quintessence 
du  poison.  Et  si  ce  n'est  pas  là  co  que  nos  lois  appellent 
l'outra^'c  à  la  rclij^ion,  je  ne  sais  plus  de  quoi  parlent  nos 
lois  et  je  nie  demande,  dans  ma  simplicité,  si  ce  sont  nos 
lois  qui  sont  impuissantes  ou  si  c'est  le  gouvernement  qui 
abdique. 

Sans  contredit,  la  réédition  des  outrages  que  signa- 
lait l'évêquc  d'Orléans  était  chose  fâcheuse;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  catholicisme  avait  depuis  long- 
temps provoqué  l'explosion  des  attaques  dont  il  se 
plaignait.  Ms'  Dupanloup  ne  s'expliquait  pas  l'empire 
qu'exerce  sur  ces  masses  ce  Voltaire  dont  il  prouvait 
aisément  le  manque  de  dignité  dans  le  caractère,  d'élé- 
vation dans  les  idées,  de  loyauté  dans  les  polémiques  ; 
ce  Voltaire  qui  se  montre  trop  souvent  dédaigneux 
pour  le  peuple,  injurieux  pour  son  pays,  courtisan  des 
rois  et  de  leurs  maîtresses.  Malgré  tout  cela,  Voltaire 
règne  encore,  c'est  que  Voltaire  est  profondément  hu- 
main; qu'il  a  détesté  le  fanatisme  et  tué  de  ses  sarcasmes 
une  foule  de  choses  sottes  et  dangereuses,  c'est  que  le 
voltairianisme  est  dans  une  étroite  corrélation  avec  les 
défaillances  de  l'Eglise  elle-même.  Ce  sont  les  abus  reli- 
gieux qui  l'encouragent,  les  prétentions  ecclésiastiques 
qui  le  justiûent,  les  dévotions  ridicules  qui  le  ré- 
veillent. Le  voltairianisme  de  la  Restauration  a  été 
provoqué  par  la  loi  du  sacrilège  et  les  processions  des 
missions.  Le  voltairianisme  d'aujourd'hui,  tel  que  les 
manifestations  du  centenaire  le  révélaient,  était  l'effet 
semblable  de  causes  analogues. 

Ms""  Dupanloup  oubliait  de  plus  que,  quelque  désa- 
gréable que  put  être  aux  catholiques  la  célébration  du 
centenaire  de  Voltaire,  une  pareille  cérémonie  était  une 
de  ces  manifestations  que  dans  un  pays  libre  les  divers 
partis  doivent  apprendre  à  tolérer  de  la  part  de  leurs 
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adversaires,  manifestation  absolument  légale  à  la  con- 
dition de  rester  purement  privée.  Or,  ce  caractère  privé 
du  centenaire,  le  gouvernement  l'avait  nettement  ac- 
centué en  refusant  d'approuver  une  délibération  du 
conseil  municipal  de  Paris  qui  avait  voulu  tracer  un 
programme  de  fêtes  publiques  :  érection  de  statue 
sur  la  place  du  Château-d'Eau  ;  cortège,  illumina- 
tions, etc. 

Le  parti  catholique  ne  se  montrait  pourtant  pas  sa- 
tisfait, et,  par  l'organe  de  Ms'  Dupanloup,  il  avait  de- 
mandé au  garde  des  sceaux  si  le  parquet  ne  comptait 
pas  poursuivre  l'éditeur  du  «  volume  du  centenaire  » 
et  si  le  gouvernement  ne  refuserait  pas  l'estampille  du 
colportage  à  ce  volume.  Ce  fut  M.  Dufaure  qui  répon- 
dit à  l'évêque  d'Orléans,  par  un  discours  où  se  rencon- 
trait une  appréciation  très  sensée,  très  mesurée  de 
l'œuvre  de  Voltaire  : 

Je  n'ai  aucune  raison,  dit  le  garde  des  sceaux,  pour  ne 
pas  déclarer  à  la  tribune  du  Sénat  que  M.  le  procureur 
général  près  la  cour  de  Paris,  dont  l'opinion  est  aussi  éclai- 
rée que  peu  suspecte  en  ces  matières,  a  repoussé  loin  de 
lui  l'idée  d'exercer  des  poursuites  judiciaires  contre  l'ou- 
vrage... Messieurs  veuillez  songer  à  cette  idée  :  exercer 
des  poursuites  aujourd'hui,  devant  le  jury,  contre  Vol- 
taire ! 

Ce  n'est  pas,  messieurs,  un  adorateur  de  Voltaire  qui 
vous  parle,  loin  de  là.  La  société  au  milieu  de  laquelle  il  a 
passé  sa  vie  a  été,  sous  beaucoup  de  rapports,  complice  de 
tout  ce  que  Ton  peut  trouver  à  accuser  dans  ses  ouvrages. 
Il  a  exercé  sur  elle,  par  son  incontestable  génie,  une  in- 
fluence qui  a  été  pernicieuse,  et  elle  a  exercé  sur  lui  une 
influence  qui  l'a  souvent  dominé  et  a  contribué  à  ses  égare- 
ments; voilà  ce  que  je  pense  à  son  sujet.  Mais  en  même 
temps  je  dis  que  si  nous  trouvons  dans  nos  mœurs,  dans 
nos  relations  sociales  un  adoucissement  remarquable,  si  des 
idées  et  des  habitudes  de  tolérance  se  sont  répandues  parmi 
nous,  assurément  plus  fortes  qu'elles  ne  l'étaient  de  son 
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temps,  si  nos  lois  criminelles  ont  été  adoucies,  si  nous 
sommes  moins  exposés  à  de  grandes  iniquités  judiciaires, 
je  crois  fermement  que  ses  écrits  y  ont  contribué... 

Je  crois  donc,  avec  tous  les  écrivains  (pii  l'ont  jugé  sans 
passion,  (ju'il  y  a  dans  sa  vie  de  grandes  choses  et  des  côtés 
détestalilcs  ;  la  postérité  se  charge  d'en  faire  le  partage;  elle 
l'a  fait  déjà,  et  c'est  fort  dangereusement  que  nous  réveille- 
rions maintenant  l'attention  du  public. 

Il  est  admis  eu  jurisprudence  que,  quand  un  livre  n'est 
que  la  réimpression  d'anciens  ouvrages  souvent  publiés  sans 
avoir  été  poursuivis,  qui  sont  entre  toutes  les  mains,  il  est 
bien  difficile  d'obtenir  contre  eux  des  condamnations. 
L'estampille  n'a  pas  été  demandée,  et  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  n'a  pas  eu,  par  conséquent,  à  s'en  préoccuper. 
Si  la  demande  est  faite,  le  sujet,  présentant  un  certain 
caractère  de  gravité,  sera  soumis  au  conseil,  et  le  conseil 
s'en  occupera. 


Comme  protestation  contre  le  centenaire,  le  parti  ca- 
tholique avait  préparé  pour  le  3U  mai  une  manifesta- 
tion qui  devait  se  faire  au  pied  de  la  statue  de  Jeanne 
Darc,  jadis  insultée  par  Yoltaire  dans  le  poème  licen- 
cieux de  la  Pucelle.  On  opposai!;  ainsi  le  culte  de  l'hé- 
roïne de  Domremy  à  celui  du  philosophe.  Parlant  de 
cet  antagonisme  au  cours  d'une  réunion  privée, 
M.  Gambetta,  avec  ce  don  qu'il  possède  à  un  haut  de- 
gré de  se  rendre  nettement  compte  de  l'état  de  l'opi- 
nion, prononça  le  vrai  mot  de  la  situation  :  «  On  doit, 
a  dit  il,  passionnément  admirer  la  figure  de  la  Lor- 
«  raine  qui  apparut  au  quinzième  siècle  pour  abaisser 
«  l'étranger  et  pour  nous  redonner  la  patrie  ;  et  en 
c(  même  temps,  dans  ce  Paris  tout  imprégné  du  génie 
«  de  celui  qui  fut  le  vrai  roi  de  l'esprit  et  de  la  philo- 
«  Sophie  au  dix-huilième  siècle,  on  doit  acclamer  ce 
«  nom  de  Yoltaire...  Il  faut  le  saluer,  il  faut  le  mettre 
((  à  sa  place  au  milieu  de  toutes  nos  gloires  nationales, 
«  et,  quant  à  moi,  je  me  sens  l'esprit  assez  libre  pour 
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«  être  à  la  fois  le  dévot  de  Jeanne  la  Lorraine  et  l'ad- 
«  mirateur  et  le  disciple  de  Voltaire.  » 

Finalement  le  centenaire  fut  célébré  dans  deux 
vastes  réunions  privées,  à  l'une  desquelles  le  patro- 
nage de  la  Société  des  gens  de  lettres  et  le  concours 
oratoire  de  Victor  Hugo,  donnaient  une  physionomie 
plus  particulièrement  littéraire.  Aucune  manifestation 
extérieure  ne  fut  tolérée.  La  police  empêcha  le  dépôt 
des  couronnes  aussi  bien  au  pied  de  la  statue  de  Vol- 
taire qu'au  pied  de  celle  de  Jeanne  Darc.  Un  salut  so- 
lennel du  saint  sacrement,  prescrit  par  l'archevêque  de 
Paris,  comme  cérémonie  expiatoire  des  fêtes  du  cen- 
tenaire, fut  chanté  à  Notre-Dame.  Dans  d'autres  cir- 
constances encore,  le  gouvernement  maintint  sa  ligne 
de  conduite,  consistant  à  laisser  toute  latitude  aux  ma- 
nifestations politiques  qui  se  maintenaient  strictement 
dans  le  domaine  privé.  Le  14  juillet,  dans  des  banquets 
et  des  conférences,  on  célébra  la  prise  de  la  Bastille  et 
le  centenaire  de  la  mort  de  J.-J.  Rousseau.  Le  lende- 
main, les  légitimistes  se  livrèrent  librement,  à  l'occa- 
sion de  la  Saint-Henri,  à  une  manifestation  bourbon- 
nienne.  Hs  allèrent  le  matin,  l'habit  paré  d'un  œillet 
blanc,  entendre  une  messe  spéciale;  le  soir,  toujours 
porteurs  de  l'œillet  blanc,  ils  dînèrent  au  Palais-Royal 
et  portèrent  des  toasts  <-(  au  Roi.  » 

Les  radicaux  qui  blâmaient  le  gouvernement  d'avoir 
interdit  la  célébration  publique  du  centenaire,  se  mon- 
traientfort  peu  disposés  à  accorder  à  autrui  ce  qu'ils  ré- 
clamaient pour  eux-mêmes.  Par  esprit  d'intolérance  ou 
de  représailles,  bon  nombre  de  municipalités  de  villes 
du  Midi  interdirent  les  processions  catholiques.  Ces 
mesures  étaient  regrettables,  mais  strictement  légales, 
car  la  police  de  la  voie  publique  rentre  dans  la  compé- 
tence des  maires ,  et  les  cérémonies  religieuses  ne 
doivent  point  s'accomplir  sur  la  voie  publique   là  où 


H2  L'ANNEE    POLITIQUE. 

coexistent  plusieurs  temples  affectés  à  des  cultes  diffé- 
reats. 

L'interdiction  des  processions  produisit  à  Marseille 
des  troubles  sérieux.  On  sait  qu'en  1720,  la  ville  de  Mar- 
seille fut  cruellement  éprouvée  par  une  [)este  effroyable 
qui  dura  plus  de  quinze  mois  et  emporta  dans  cet  espace 
de  temps  prés  de  30,UUU  citoyens.  L'évèque  de  Marseille, 
M^'  Belzunce,  se  distingua  par  son  admirable  dévoue- 
ment, dont  le  souvenir  est  attesté  par  la  présence  de 
la  statue  de  Belzunce  sur  le  cours  du  môme  nom.  Au 
milieu  du  désastre  qui  désolait  la  ville,  les  échevins 
du  temps  firent  vœu  d'aller  processionnellemenl  tous 
les  ans  et  à  perpétuité,  entendre  la  messe  à  l'église  de 
la  Visitation,  le  jour  de  ^la  fête  du  Sacré-Cœur  de  Jésus. 
Cette  procession  commémorative  avait  été  interdite 
comme  les  autres  par  l'autorité  municipale.  Le  28  juin, 
dans  le  but  de  protester  contre  cet  arrêté,  cinq  cents 
personnes,  à  la  tête  desquelles  se  trouvait  le  président 
de  la  chambre  de  commerce,  allèrent  déposer  des  cou- 
ronnes au  pied  de  la  statue  de  Belzunce.  Une  foule  hos- 
tile accueillit  les  manifestations  par  des  cris  et  des  sif- 
flets. Les  couronnes  furent  enlevées  et  jetées  au  vent. 
Le  lendemain  on  apprit  que,  sur  la  proposition  d'un  de 
ses  membres,  le  conseil  municipal  avait  émis  le  vœu 
que  la  statue  de  Belzunce  fut  enlevée  du  cours.  Plu- 
sieurs jeunes  gens  du  parti  catholique  de  Marseille 
résolurent  de  châtier  l'auteur  de  la  proposition,  qui  fut 
hué  et  menacé  dans  l'enceinte  de  la  Bourse.  Des  rixes 
à  coup  de  canne  s'en  suivirent;  quelques  forcenés 
essayèrent  de  renverser  la  statue,  puis  allèrent  briser 
les  vitres  du  cercle  catholique  et  d'un  journal  légiti- 
miste. Ces  scènes  de  désordre  se  prolongèrent  deux 
jours  durant,  grâce  à  l'indécision  des  autorités  de  la 
ville,  qui  se  trouvait  d'ailleurs  privée  de  ses  chefs 
naturels   par  l'absence   du  préfet  et   du    maire.  Les 
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désordres  s'apaisèrent  enfin.  Bon  nombre  de  pertur- 
bateurs, appartenant  aux  deux  camps,  passèrent  en 
police  correctionnelle.  Quant  au  déplacement  de  la  sta- 
tue de  Belzunce  et  à  son  transfert  dans  un  musée,  le 
gouvernement  refusa  absolument  l'autorisation  sollici- 
tée à  cet  égard  par  le  conseil  municipal. 

Plusieurs  personnages  marquants  à  divers  titres,  dis- 
paraissaient à  cette  heure  de  la  scène  du  monde.  La 
jeune  reine  d'Espagne,  qu'avait  rendue  sympathique  à 
tout  le  monde  son  mariage  d'inclination,  bravement 
conclu  par  Alphonse  XII,  en  dépit  de  tous  les  ob- 
stacles politiques  ou  de  famille,  Maria  de  las  Mercedes, 
succomba  le  27  juin  aux  atteintes  de  la  fièvre  typhoïde. 

En  Angleterre  disparaissait  une  des  colonnes  du  parti 
^v;gh,  le  vieux  lord  John  Russel,  célèbre  surtout  par  la 
part  qu'il  avait  prise  comme  orateur  et  comme  ministre 
à  la  réforme  des  lois  électorales  anglaises. 

En  France  s'éteignaient  presque  en  même  temps  le 
maréchal  Baraguey-d'Hilliers;  le  général  Gharreton, 
sénateur;  le  colonel  Denfert-Rochereau,  député,  auquel 
la  défense  de  Belfort  pendant  la  guerre  1870-71  avait 
fait  une  réputation  méritée ,  et  dont  les  funérailles 
eurent  lieu  aux  frais  de  l'État;  enfin,  M.  Arnaud,  de 
l'Ariège,  député,  l'un  des  derniers  représentants  de 
l'école  de  Bûchez,  qui  voyait  dans  la  Révolution  fran- 
çaise le  développement  ultime  de  l'idée  chrétienne. 
Catholique  et  démocrate,  Arnaud  de  l'Ariège  avait 
durant  toute  sa  vie,  cherché  avec  une  subtilité  sa- 
vante et  une  touchante  sincérité  à  concilier  ses  deux 
croyances. 

Les  décès  de  MM.  Denfert  et  Arnaud  de  l'Ariège, 
joints  à  celui  de  M.  Paul  Breton,  député  de  l'Isère  et 
aux  invalidations  prononcées,  donnaient  lieu  à  vingt- 
quatre  vacances  législatives,  auxquelles  pourvut  une 
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série  de  vingt-quatre  élections  partielles  qui  s'effec- 
tuôrent  les  7  et  14  juillet.  Cette  fois,  la  plupart  des  dé- 
putés invalidés  se  représentaient;  on  on  comptait 
quinze  sur  vingt-quatre.  Les  bonapartistes  s'étaient 
efforcés  d'obtenir  pour  leurs  candidats  le  concours  des 
légitimistes,  en  donnant  à  ce  scrutin  le  caractère  d'une 
protestation  contre  les  invalidations  [)rononcées  par  la 
Chambre.  Mais,  dans  bon  nombre  de  départements,  les 
légitimistes,  qui  n'avaient  guère  eu  à  se  louer  aux  élec- 
tions générales  d'octobre  de  la  tactique  de  «  l'Union 
conservatrice,  »  ne  consentirent  pas  à  cet  abandon  de 
leur  drapeau;  et  en  maints  collèges  se  produisirent  des 
candidatures  monarchiques  multiples. 

Quatre  des  invalidés  seulement  furent  réélus  : 
MM.  d'Espeuilles,  dans  la  Nièvre;  Trubert,  dans  le 
Tarn-et-Garonne  ;  Jérôme  David,  dans  la  Gironde; 
Delafosse,  dans  le  Calvados.  Dans  les  vingt  autres  col- 
lèges, les  candidats  républicains  l'emportèrent  :  furent 
élus  :  M.  Hérisson,  à  Paris  ;  M.  Ferrari,  dans  les  Hautes- 
Alpes;  M.  Vaschalde,  dans  l'Ardèclie;  M.  Santenac, 
dans  l'xVriège;  M.  Mallet,  dans  le  Gard;  M.  Montané, 
dans  la  Haute-Garonne;  MM.  Arrazat  et  Agniel,  dans 
l'Hérault;  M.  Guillot,  dans  l'Isère  ;  M.  Morel,  dans  la 
Haute-Loire;  M.  Maillé,  dans  le  Maine-et-Loire; 
M.  Thomas,  dans  la  Marne;  M.  Lecomte,  dans  la 
Mayenne;  MM.  Girard,  Bertrand-Milcent  et  Trystram, 
dans  le  Nord  ;  M.  Marcel  Barthe,  dans  les  Basses-Py- 
rénées; M.  P.  Casimir-Périer,  dans  la  Seine-Inférieure; 
M.  Barbedette,  dans  la  Charente-Inférieure;  M.  Huon, 
dans  les  Côtes-du-Nord.  Parmi  les  échecs  les  plus 
significatifs  des  adversaires  de  la  République  figuraient 
celui  de  M.  Amigues,  le  représentant  du  bonapartisme 
socialiste,  battu  à  Cambrai;  celui  de  M.  de  Saint-Paul, 
l'un  des  représentants  de  la  politique  du  16  mai,  qui 
n'obtint  dans  son  département  de  l'Ariège  que  le  tiers 
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des  suffrages  ;  enfin  celui  de  M.  Baragnon,  l'un  des  cory- 
phées du  parti  légitimiste,  qui  fut  vaincu  dans  le  Gard. 
Coïncidant  avec  les  élections  qui  venaient  d'avoir 
lieu  dans  les  arrondissements  de  Valenciennes  et  de 
Cambrai,  une  grève  considérable  s'était  produite  aux 
importantes  houillères  d'Anzin.  Les  mineurs  deman- 
daient la  suppression  du  chômage  du  lundi,  la  sup- 
pression du  travail  à  la  tâche,  et  le  remplacement  du 
système  de  la  tâche  par  celui  du  travail  à  la  journôo 
dont  le  tarif  uniforme  eût  été  élevé.  La  compagnie 
d'Anzin  refusait  absolument  de  céder  sur  ce  dernier 
point  et  consentait  au  contraire  h  supprimer  le  chô- 
mage du  lundi.  Sans  voir  dans  cette  grève  l'influence 
unique  des  meneurs  bonapartistes,  on  ne  pouvait  s'em- 
pêcher de  remarquer  l'attitude  de  la  presse  de  Tappel 
au  peuple  qui  ne  négligeait  rien  pour  exciter  les  pas- 
sions des  ouvriers  mineurs.  «  Les  ouvriers,  disait-elle, 
«  s'aperçoivent  que,  administrés  par  des  républicains, 
«  ils  sont,  non  pas  administrés,  mais  exploités.  »  Tout 
autre  était,  il  le  faut  constater,  le  langage  des  députés 
et  des  journaux  républicains  de  la  région,  qui  tous  cher- 
chaient à  faire  comprendre  aux  ouvriers  com])ien  leurs 
réclamations  étaient  inopportunes  :  La  baisse  énorme 
et  persistante  qui,  depuis  deux  ans,  s'était  produite  sur 
les  prix  du  charbon,  avait  imposé  à  toutes  les  Compa- 
gnies houillères  l'obligation  impérieuse  de  réduire 
leurs  prix  de  revient  dans  des  proportions  considé- 
rables. En  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Allemagne, 
on  n'avait  point  hésité,  pour  atteindre  ce  but,  à  dimi- 
nuer beaucoup  les  salaires;  les  populations  des  mi- 
neurs de  la  Westphalie  et  des  bassins  belges  avaient  été, 
par  ces  mesures,  réduites  à  un  état  voisin  de  la  misère. 
En  France,  et  notamment  dans  le  Nord  et  dans  le  Pas- 
de-Calais,  les  Compagnies  houillères  avaient  cherché 
aussi  à  réduire  leurs  prix  de  revient,  mais  elles  vou- 
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laient  atteindre  ce  but  en  touchant  le  moins  possible 
au  salaire  de  l'ouvrier  mineur.  Le  tarif  du  travail  à  la 
tache  avait  été  légèrement  abaissé;  mais  les  bons  ou- 
vriers étaient  libres,  par  un  travail  supplémentaire, 
d'atteindre  en  somme  le  même  total  de  salaire.  Ce 
n'était  qu'exceptionnellement  que  le  travail  du  lundi 
avait  été  supprimé.  Quant  aux  prix  de  vente,  ils  avaient 
été  sacrifiés  pour  permettre  l'écoulement  des  produits. 
La  Compagnie  avait  été  jusqu'à  ne  gagner  qu'un  franc 
par  tonne  de  charbon  extrait. 

Mais  ces  considérations  économiques  si  simples 
entraient  malaisément  dans  les  esprits  surexcités  de.s 
grévistes.  La  grève  dura  près  de  trois  semaines,  sans 
donner  lieu  d'ailleurs  à  des  troubles  sérieux.  Le  gou- 
vernement se  borna  à  garantir  l'ordre  public,  en  occu- 
pant militairement  un  assez  bon  nombre  de  points  et 
en  déférant  aux  tribunaux  les  auteurs  de  tumultes,  de 
menaces  ou  de  voies  de  fait.  Cette  sage  conduite  linit 
par  aboutir  à  une  pacification  complète.  La  compagnie 
d'Anzin  consentit  à  abolir  le  chômage  du  lundi,  et  les 
ouvriers  reprirent  partout  le  travail  trop  longtemps 
suspendu. 

Une  autre  grève,  moins  grave  en  soi,  mais  qui  avait 
eu  plus  de  retentissement  par  suite  du  théâtre  sur  lequel 
elle  se  produisait  et  des  circonstances  dans  lesquelles 
elle  avait  pris  naissance,  était  la  grève  des  cochers  de 
fiacres  de  Paris,  survenant  en  pleine  Exposition.  Cette 
grève,  qui  dura  une  douzaine  de  jours  sans  aucun  dé- 
sordre, se  termina  également  à  l'amiable.  Le  gouver- 
nement n'était  intervenu  que  pour  protéger  la  liberté 
du  travail  et  avait  favorisé  le  plus  largement  possible 
l'exercice  du  droit  de  réunion,  qui  devait  mettre  les 
intéressés  à  même  de  discuter  et  de  formuler  leurs 
griefs,  et  conduire  au  rétablissement  de  l'entente  entre 
les  cochers  et  les  patrons. 
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Ce  n'était  point  uniquement  en  France  que  se  réveil- 
lait l'éternelle  lutte  du  capital  et  du  travail.  L'antago- 
nisme se  manifestait  plus  aigu  et  plus  menaçant  encore 
dans  d'autres  pays,  et  particulièrement  aux  Etats-Unis. 

Le  régime  protectionniste  et  presque  prohibitif,  si 
inconsidérément  adopté  par  les  Etats-Unis  à  la  suite  de 
la  guerre  de  sécession,  était,  suivant  quelques-uns,  la 
cause  dominante  de  tout  ce  mal.  A  la  faveur  de  ce  régime, 
les  industries  du  pays  s'étaient  développées  outre 
mesure,  comme  en  serre  chaude,  hors  de  toute  concur- 
rence; mais  un  moment  était  venu  oii  le  chiffre  de  la 
production  avait  dépassé  les  besoins  de  la  consommation. 
Les  produits  manufacturés  ne  trouvant  pas  un  écoule- 
ment suffisant,  il  avait  fallu  en  réduire  la  fabrication, 
diminuer  les  salaires,  renvoyer  des  usines  une  partie 
des  travailleurs.  Dans  les  houillères,  dans  les  forges  de 
Pensylvanie,  dans  les  manufactures  du  Massachusetts, 
ces  décisions  des  patrons  avaient  amené  des  grèves. 
Les  ouvriers  américains  ne  se  rendaient  pas  mieux 
compte  que  ceux  du  vieux  continent  des  principes 
économiques  les  plus  élémentaires;  et  leurs  souf- 
frances les  jetaient  naturellement  dans  les  utopies  so- 
cialistes. Un  grossier  agitateur,  Kearney,  parcourait  le 
Massacbusselts,  l'indiana,  l'IUinois,  le  Missouri;  et  con- 
voquait des  meetings  où  il  se  répandait  en  torrents  de  me- 
naces et  d'injures  contre  «  les  hourgeois,  les  capitalistes, 
les  rentiers.»  A  Saint-Louis,  la  métropole  du  Missouri, 
5,000  communistes  avaient  paradé  par  les  rues.  Celte 
étrange  procession  s'étendait  sur  une  longueur  de 
six  kilomètres.  L'ordre  n'avait  pas  cessé  de  régner. 
Aucune  arme  aux  mains  des  processionnaires,  qui  se 
réclamaient  au  contraire  de  l'unique  appui  de  la  presse. 
Cependant  à  côté  de  ces  tendances  pacifiques  se  mani- 
festaient d'autres  symptômes  moins  rassurants.  Dans 
beaucoup  d'Etats,  les  ouvriers  étaient  armés,  et  s'exer- 
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çaient  publiquement  au  maniement  du  fusil.  Il  eût  fallu 
assurément  une  bien  faible  étincelle  pour  allumer  la 
guerre  civile.  A  ces  causes  d'agitation  s'ajoutaient  des 
soulèvements  d'iudiens  peaux-rouges  dans  les  prairies 
de  l'ouest;  et,  dans  le  voisinage  de?  États-Unis,  sur  la 
frontière  du  nord,  les  querelles  religieuses  du  Canada, 
qui  se  traduisaient,  à  Montréal  et  ailleurs,  par  des 
rixes  sanglantes  entre  catholiques  et  orangistes. 

La  lutte  politique  ne  chômait  guère  plus  que  la  lutte 
économique  et  sociale.  M.  Hayes,  le  nouveau  président, 
dont  nous  avons  raconté  plus  haut  l'élection  contestée, 
se  voyait  ardemment  combattu  non-seulement  par  le 
parti  démocrate  mais  même  par  une  portion  du  parti 
républicain  qui  l'avait  porté  au  pouvoir.  En  entreprenant 
sérieusement  et  honnêtement  de  réprimer  la  corruption 
dont  la  plupart  des  services  publics  offraient  le  triste 
exemple,  et  de  mettre  un  terme  aux  scandaleux  procédés 
électoraux  en  usage,  il  s'était  aliéné  une  foule  de  fonc- 
tionnaires et  toute  cette  tourbe  de  politiciens  éhontôs 
dont  la  fortune  personnelle  était  liée  au  succès  constant 
du  parti.  Aux  préoccupations  politiques  s'en  joignaient 
d'autres  plus  accablantes.  La  fièvre  jaune  ravageait  le 
Sud.  Toute  la  vallée  du  Mississipi,  de  la  Nouvelle-Or- 
léans à  Saint-Louis,  était  atteinte.  Des  villes  entières, 
comme  Grenade,  se  voyaient  tout  à  fait  dépeuplées.  Il 
mourait  100  personnes  par  jour  à  Memphis,  cité  com- 
merçante de  50,000  habitants  dans  l'État  de  Tennessee. 
Partout  on  demandait  des  secours,  et  déjà  les  médecins, 
les  sœurs  de  charité,  les  garde-malades,  les  membres 
de  diverses  associations  philantropiques,  accourus  spon- 
tanément sur  les  lieux  les  plus  menacés,  étaient  eux- 
mêmes  frappés.  Le  service  des  pompes  funèbres  était 
interrompu  en  beaucoup  d'endroits,  malgré  la  haute 
paye  de  .5  dollars  donnée  aux  ensevelisseurs.  Beaucoup 
de  cadavres  étaient  abandonnés,  et,  dans  quelques  villes, 
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oa  ne  les  portait  plus  au  cimetière  ;  on  les  enterrait  sur 
place  dans  la  rue,  sans  aucun  délai,  devant  la  porte  de 
la  maison  atteinte.  Il  fallait  remonter  au  moyen  âge,  à 
la  peste  noire  qui  frappa  Milan  et  Florence  en  1348,  et 
fit  le  tour  de  l'Europe,  pour  retrouver  le  détail  de  pa- 
reilles horreurs. 

Quelques  semaines  plus  tôt,  le  12  juin,  le  parti  libéral 
belge  avait  remporté  une  grande  victoire  électorale. 
On  procédait  au  renouvellement  par  moitié  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  représentants,  et  de  plus  à  l'élec- 
tion de  quatre  sénateurs  et  de  huit  députés,  dans  des 
collèges  nouvellement  créés.  Les  libéraux  ne  comptaient 
point  sur  un  succès  complet.  Ils  s'attendaient  seulement 
à  obtenir  l'égalité  numérique  dans  la  Chambre  et  une 
petite  majorité  dans  le  Sénat.  L'événement  dépassa  leurs 
espérances.  La  majorité  catholique,  qui  existait  depuis 
juin  1870,  fut  remplacée  dans  les  deux  Chambres  par 
une  majorité  libérale  ;  et  le  parti  catholique,  qui  était 
aux  affaires  depuis  huit  ans,  redevint  un  parti  d'oppo- 
sition. Le  soir  même  de  l'élection,  tous  les  ministres 
donnèrent  leur  démission,  et  M.  Frère-Orban  fut  chargé 
de  former  un  cabinet. 

L'élection  du  12  juin  était  la  première  application 
d'une  nouvelle  loi  électorale  ayant  pour  objet  principal 
d'assurer  le  secret  du  vote;  et  elle  atteignait  ce  but  par 
un  procédé  assez  compliqué,  mais  ingénieux.  Chaque 
électeur  écrivait  son  vote  dans  un  «  isoloir  »  où  il  en- 
trait tout  seul  avant  de  voter.  En  y  entrant,  il  recevait 
un  bulletin  de  vote  sur  lequel  étaient  imprimés,  sur 
trois  colonnes  et  en  trois  couleurs  différentes,  les  noms 
des  candidats  catholiques,  libéraux  et  indépendants. 
Entré  dans  l'isoloir,  il  n'avait  qu'un  coup  de  crayon  à 
donner  pour  indiquer  à  quelle  série  de  candidats  il  ac- 
cordait son  vote. 
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Cette  défaite  du  parti  catholique  était  d'autant  plus 
remarquable  que  le  ministère  tombé  n'était  pas  composé 
des  exaltés  de  ce  parti.  L'épiscopat  belge  et  les  plus 
ardents  du  parti  catholique  condamnaient  et  parfois 
attaquaient  MM.  Malou,  d'Aspreiiiont-Lyndon  et  certains 
de  leurs  collègues  pour  leur  modération  et  leur  froideur 
dans  la  défense  des  intérêts  catholiques. 

Le  premier  acte  du  parti  libéral,  après  son  avènement 
au  pouvoir,  fut  de  détacher  du  ministère  de  l'intérieur 
le  service  de  l'instruction  publique  dont  il  lit  un  nou- 
veau département  ministériel.  Le  but  de  cette  création 
était  de  fortifier  l'enseignement  de  l'Etat  contre  la  con- 
currence des  établissements  d'éducation  du  clergé.  Dans 
la  discussion  qui  s'ouvrit  à  ce  propos  M.  Frère-Orban 
soutint  fort  énergiquement  le  projet  qui  souleva  les 
protestations  du  parti  catholique.  '<  Dans  les  écoles  du 
«  clergé,  dit  M.  Frère-Orban,  on  enseigne  que  la  Con- 
«  stitution  belge  est  un  fléau  et  que  les  libertés  garan- 
«  ties  par  elle  sont  la  cause  de  tous  les  maux  de  la 
«  société.  Notre  devoir  est  de  soutenir  les  institutions 
«  nationales  attaquées.  L'enseignement  de  l'I^tat  ne  doit 
«  pas  être  irréligieux,  mais  neutre,  et  accessible  aux 
«  élèves  de  toute  religion.  La  législation  ouvre  les 
«  portes  des  écoles  de  l'État  au  clergé,  pour  qu'il  y 
«  vienne  donner  l'enseignement  religieux  aux  fidèles 
«  de  son  église.  Nous  lui  assurons  dans  les  écoles  de 
«  l'Etat  le  libre  exercice  de  son  ministère.  Quant  au 
«  contrôle  sur  les  livres  d'enseignement  et  à  la  surveil- 
«  lance  des  professeurs  que  le  clergé  revendique,  nous 
«  ne  les  lui  accorderons  jamais.  «Par  63  voix  contre  50, 
le  budget  de  l'instruction  publique,  séparé  du  budget 
de  l'intérieur,  fut  voté  tel  que  le  présentait  le  nouveau 
ministère. 
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Le  socialisme  eu  Russie;  Les  niliilisles.  Assassinats  multipliés.  —  Le  socia- 
lisme en  Allemagne;  attentat  de  Ilœdel  contre  l'empereur  Guillaume;  Pro- 
jet de  loi  contre  les  socialistes  présenté  par  le  gouvernemeut  et  rejeté  par  le 
Reichstag.  Attentat  de  Nobiling;  L'empereur  Guillaume  grièvement  blessé. 
Dissolution  du  Reielistag;  Elections;  Défaite  relalive  du  gouvernement; 
M.  de  Bismarck  semble  se  rapprocher  du  parti  catholique.  —  Travaux  du 
congrès  de  Berlin.  Révélation  d'un  mémorandum  anglo-russe.  La  Bulgarie 
du  traité  de  San  Stéfano  est  divisée  eu  deux  provinces,  l'une  érigée  en  prin- 
cipauté autonome,  l'autre  restant  sujette  (le  la  Porte.  Règlement  des  ques- 
tions Serbe,  Monténégrine,  Roumaine.  La  Bessarabie  est  cédée  à  la  Russie. 
La  navigation  Danubienne.  Occupation  par  l'xVutriche  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine.  Revendications  de  la  Grèce.  La  dette  ottomane  et  l'indemnité 
de  guerre  due  aux  Russes.  Réformes  en  Arménie.  Cession  à  la  Russie  de 
Karsetde  Batoum.  Convention  anglo-turque  qui  cède  Chypre  à  la  Grande- 
Bretagne  et  met  les  Etats  asiatiques  du  sultan  sous  le  protectorat  anglais. 
Signature  du  traité  de  Berlin. 


Ce  n  tétaient  pas  seulement,  nous  l'avons  constaté 
déjà,  les  pays  à  organisation  dômocralique  tels  que  les 
États-unis  ou  la  France  qui  étaient  le  plus  violemment 
travaillés  par  les  doctrines  socialistes.  La  question  se 
posait  plus  grave  et  plus  aiguë  chez  les  nations  de  l'Eu- 
rope où  le  gouvernement  affectait  les  formes  les  plus 
autoritaires  :  en  Allemagne  et  même  en  Russie. 

Nous  avons  raconté  plus  haut  comment  une  jeune 
fille,  Vera  Zassoulitch,  traduite  devant  le  tribunal  de 
Saint-Pétersbourg  jugeant  avec  assistance  de  jurés,  avait 
été  acquittée  de  l'accusation  d'attentat  commis  avec 
préméditation  contre  la  vie  de  l'aide  de  camp  général 
Trépoff,  grand-maitre  de  la  police.  Cet  arrêt  fut  annulé 
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par  le  sénat  russe  pour  violation  de  certains  articles  du 
code  de  procédure  criminelle.  Quelques  jours  plus  lard, 
le  23  juin,  le  chef  des  gendarmes  de  Kiev,  le  baron 
Heycking,  mourait  frappé  en  pleine  rue  d'un  coup  de 
couteau  par  un  meurtrier  qui  resta  inconnu.  Vers  la 
fin  de  juillet,  des  membres  d'une  association  secrète  qui 
avaient  répandu  dans  la  population  d'Odessa  des  pla- 
cards invitant  le  peuple  à  la  révolte,  avaient  résisté  à 
main  armée  aux  soldats  qui  lus  arrêtaient  et  tué  l'un 
d'eux.  Un  procès  s'ensuivit  qui  aboutit  à  une  condam- 
nation à  mort  et  à  diverses  autres  condamnations  à  la 
déportation  en  Sibérie  et  aux  travaux  forcés.  A  l'heure 
de  l'audience,  de  graves  désordres  éclatèrent  dans  la 
foule  massée  autour  du  tribunal.  Quatre  soldats  furent 
blessés  et  deux  personnes  tuées  dans  la  foule.  Enfin  le 
16  août  le  général  Mésentzof  était  assassiné  d'un  coup 
de  poignard  sur  la  place  Saint-Michel  à  Saint-Péters- 
bourg. Le  général  Mésentzof  était  chef  de  la  troisième 
section  de  la  chancellerie  privée  de  l'Empereur.  La  «  troi- 
sième section  »  est  un  service  de  police  secrète  et  d'es- 
pionnage politique  et  privé.  Le  chef  de  ce  service  est 
en  Russie  le  fonctionnaire  le  plus  redouté,  le  plus  haï 
et  le  plus  plaint  de  tout  l'empire.  Avec  la  mission  va- 
guement définie  de  surveiller  et  d'arrêter  toutes  per- 
sonnes qui  lui  semblent  en  quoi  que  ce  soit  dangereuses 
ou  suspectes,  avec  le  pouvoir  de  les  maintenir  en  arres- 
tation pendant  un  temps  indéfini  ou  de  les  transporter 
sans  jugement  dans  quelque  province  éloignée  et  inhos- 
pitalière, le  chef  de  la  troisième  section  n'est  lié  par 
aucune  des  restrictions  légales  qui  protègent  le  public 
contre  la  volonté  arbitraire  des  autres  autorités.  On  con- 
çoit aisément  à  quelle  haine  il  peut  être  en  butte,  en 
dépit  de  ses  qualités  personnelles. 

Les  dangereux  sectaires  qui  soulevaient  ces  troubles 
et  commettaient  ces  assassinats  étaient  désignés  sous  le 
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nom  générique  de  nihilistes.  Ce  nom  ne  s'appliquait 
d'une  façon  précise  à  aucune  association  déterminée. 
Le  nihilisme  n'était  pas  un  parti;  c'était  un  tempéra- 
ment, une  tournure  d'esprit,  une  nature  d'bomme  — 
ou  de  femme  —  révolutionnaire.  Les  révolutionnaires 
russes  suivaient  vingt  drapeaux  différents.  Ce  qui  les 
réunissait  c'était  précisément  l'absence  d'un  pro- 
gramme politique  bien  net;  c'était  la  conviction  que 
les  questions  politiques  étaient  les  seules  dont  il  fallût 
s'occuper  pour  le  moment  en  Russie,  que  la  seule  ques- 
tion politique  offrant  de  l'intérêt  était  le  renverse- 
ment du  gouvernement,  œuvre  à  laquelle  on  devait 
travailler  par  l'action  et  par  la  propagande.  Le  nihi- 
lisme était  une  tendance,  un  pli  contracté  par  certaines 
classes;  il  supposait  un  certain  genre  d'éducation  intel- 
lectuelle et  morale.  Il  revêtait  toutes  les  formes  ;  c'est 
ce  qui  le  rendait  presque  insaisissable  et  particulière- 
ment dangereux. 

Que  comptait  faire  contre  cet  ennemi  le  gouverne- 
ment russe.  On  pouvait  se  demander  si  la  réaction  qui 
depuis  1863  avait  succédé  au  magniEque  essor  réfor- 
mateur des  premières  années  du  règne  d'Alexandre  al- 
lait tout  simplement  devenir  plus  violente,  ou  si  au 
renforcement  devenu  nécessaire  des  moyens  de  répres- 
sion viendraient  se  joindre  des  remèdes  d'un  autre 
genre.  Sous  le  coup  de  l'émotion  causée  par  l'attentat  et 
l'acquittement  de  Véra  Zassoulitch,  le  gouvernement 
russe  avait  pris  diverses  mesures  :  il  avait  considérable- 
ment restreint  la  compétence  du  jury,  décrété  que  tous 
les  crimes  contre  les  fonctionnaires  seraient  à  l'avenir 
justiciables  de  la  cour  martiale,  et  pourvu  à  la  réorga- 
nisation delà  police  cantonale.  Le  parti  au  pouvoir,  que 
l'on  nommait  en  Russie  parti  bureaucratique  profes- 
sait que  le  mal  avait  sa  racine  dans  les  réformes  libé- 
rales d'Alexandre  II  et  dans  le  relâchemeut  de  la  sur- 
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vcil lance  administrative  pendant  la  guerre  de  Turquie. 
Un  système  plus  dur  de  répression  en  aurait  raison. 
Mais  le  nihilisme  ne  datait  pas  de  la  veille,  il  était 
nô  sous  l'empereur  Nicolas  :  les  maux  du  servage,  la 
déplorable  administration  de  la  justice,  les  abus  du  ré- 
gime policier,  les  vices  de  l'organisation  militaire,  les 
lacunes  de  l'éducation  publique,  l'étouffement  systéma- 
tique de  la  pensée  et  de  la  parole,  tel  était  le  terrain  dans 
lequel  toutes  les  plantes  vénéneuses  dont  on  voyait  les 
fruits  avaient  pris  naissance.  Que  les  réformes  eussent 
été  trop  rapides,  des  esprits,  même  libéraux,  le  pensaient 
en  Russie;  et  cependant  le  jour  semblait  venu  où  les 
hommes  d'État  russes  les  plus  clairvoyants  commen- 
çaient à  s'apercevoir  qu'elles  n'avaient  pas  été  assez 
complètes.  Un  parti  que  l'on  appelait  le  parti  national 
doutait  de  l'elïicacilé  des  palliatifs  et  voyait  le  remède 
ailleurs  que  dans  la  compression  à  outrance.  Il  voulait 
éveiller  l'énergie  conservatrice  de  la  nation  en  lui  ou- 
vrant un  large  champ  d'activité  à  l'intérieur  et  en  l'ini- 
tiant directement  à  la  vie  politique. 

L'Allemagne  était  dans  le  même  moment  témoin  d'at- 
tentats plus  graves  encore.  Le  13  mai,  un  ouvrier 
nommé  Hœdel  avait,  en  pleine  avenue  des  Tilleuls,  à 
Berlin,  tiré  deux  coups  de  revolver  sur  le  vieil  empe- 
reur Guillaume  qui  s'y  promenait  en  voilure  décou- 
verte. Le  souverain  n'avait  heureusement  pas  été  atteint. 
Cette  tentative  criminelle  provoqua  en  Allemagne  et 
dans  toute  l'Europe  une  explosion  d'indignation  et 
tourna  immédiatement  l'attention  du  gouvernement 
prussien  vers  les  périls  sérieux  que  l'évélait  l'attentat 
du  13  mai. 

Le  premier  résultat ,  résultat  assez  inattendu  du 
crime  de  Hœdel,  fut  la  démission  du  ministre  des  cultes, 
M.  Falk.  En  réponse  au  ministère  qui  le  félicitait  d'avoir 
eu  la  vie  sauve,  l'empereur  avait  dit  en  autres  choses  : 
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((  Il  faut  que  chacun  fasse  en  sorte  que  la  religion  ne  soit 
pas  enlevée  au  peuple.  »  Ce  mot  s'adressait  directement 
au  ministre  des  cultes,  qui  y  vit  une  désapprobation  de 
la  politique  ecclésiastique  suivie  dans  ces  dernières 
années  et  .résigna  immédiatement  ses  fonctions. 

Quelques  jours  plus  tard  le  gouvernement  prussien 
présenta  au  Conseil  fédéral  un  projet  de  loi  «contre  les 
excès  provenant  des  tendances  socialistes,  » 

Les  prescriptions  légales  en  vigueur  en  Allemagne  dans 
le  domaine  de  la  presse  et  des  réunions,  domaine  où  s'a- 
gitent de  préférence  les  démocrates  socialistes  ne  suffisent 
pas,  disait  l'exposé  des  motifs,  pour  combattre  avec  succès 
cette  agitation.  Il  faut  des  moyens  énergiques  et  agissant 
promptement  pour  combattre  les  dangers  suscités  dans 
l'État  par  la  diffusion  des  doctrines  démocratiques-socia- 
listes. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  soumettre  à  des  restrictions 
générales  et  durables  le  droit  de  réunion  et  d'association, 
ainsi  que  le  droit  d'exprimer  librement  ses  opinions.  Mais  le 
salut  public  semble  exiger  que  l'on  mette  des  bornes  aux 
abus  que  les  partisans  de  la  démocratie  socialiste  font  de 
ces  libertés. 

Ce  projet  de  loi,  qui  ne  visait  en  apparence  que  la 
propagande  socialiste,  ne  laissait  en  réalité  rien  sub- 
sister ni  de  la  liberté  de  réunion,  ni  de  la  liberté  de 
la  presse.  Il  substituait  à  l'autorité  judiciaire  le  pou- 
voir discrétionnaire  de  la  police.  La  loi  ne  punissait 
en  apparence,  il  est  vrai,  que  «  les  imprimés  et  les 
réunions  poursuivant  les  tendances  de  la  démocratie 
socialiste  »  ;  mais,  comme  elle  ne  déterminait  ni  le 
point  on  commencent  les  tendances  socialistes,  ni  le 
point  où  elles  finissent,  il  était  incontestable  que  toutes 
les  publications  traitant  de  matières  sociales,  écono- 
miques, religieuses  et  même  politiques  tombaient  sous 
le  coup  de  l'article  6  du  projet  ainsi  libellé  :  «  Qui- 
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«  conque  entreprend  publiquement,  par  la  j)arole  ou 
<(  par  des  écrits,  de  miner  Tordre  existant  légal  ou 
«moral,  en  poursuivant  ces  tendances  indiquées  au 
«  paragraphe  1"'%  sera  puni  d'une  peine  d'emprisonne- 
«  ment  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois.  »  Ces 
mots  «  Tordre  léga!  ou  moral  »  comprenant  l'ensemble 
des  affaires  publiques,  toute  discussion  d'un  intérêt 
général  se  rattachait  forcément  à  Tordre  légal  ou  moral. 

Le  Conseil  fédéral,  frappé  de  ces  inconvénients, 
refusa  d'adopter  cette  rédaction  et  l'article  en  ques- 
tion fut  supprimé  dans  le  projet  qu'eut  à  examiner 
d'urgence  le  Reichslag  dans  la  séance  du  23  mai. 
M.  Hoffmann,  président  de  la  chancellerie  de  l'empire 
et  le  maréchal  de  Moltke  soutinrent  le  projet  de  loi  : 
«  L^idée  socialiste  en  elle-même,  dit  M.  Hoffmann  ne 
«  peut  être  combattue  avec  succès  que  par  Tenseigne- 
■  (  ment  de  l'Eglise,  car  le  socialisme  enlève  à  l'humanité 
((  les  croyances  qui  seules  donnent  du  prix  à  l'existence  ; 
«  et  ces  croyances,  la  religion  seule  peut  les  lui  rendre. 

«  Mais  l'Etat,  qui  est  impuissant  à  extirper  les  racines 
«  mêmes  du  socialisme,  peut  et  doit  en  empêcher  la  dif- 
«  fusion  par  la  presse,  par  les  réunions. «M.  de  Moltke 
proclamait  indispensable  l'adoption  de  la  loi.  •<  Je  dé- 
«  sire,  dit-il,  que  ceux-là  même  qui  repoussent  aujour- 
«  d'hui  la  loi  ne  se  voient  pas  bientôt  dans  la  néces- 
«  site  d'en  demander  une  semblable  au  gouvernement. 
«  Les  chefs  du  socialisme  sont  arrivés  au  point  où 
«  leurs  partisans  vont  leur  demander  la  réalisation  des 
a  promesses  qu'ils  leur  ont  faites.  Or, derrière  les  révo- 
(c  lutionnaires  honnêtes  surgissent  toujours  des  êtres 
«  obscurs,  des  figures  comme  celles  de  1848,  les  pro- 
(c  fesseurs  de  barricades,  les  pétroleuses  de  la  Commune 
«  de  1871.  » 

Cependant  le  parti  national  libéral,  tout  en  ne  niant 
point  l'existence  d'un  mal  profond  et  étendu  qui  mena- 
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çait  la  paix  civile  et  l'ordre  établi,  se  refusait  à  voter 
une  loi  qui  lui  semblait  passer  par-dessus  la  tête  des 
socialistes  pour  atteindre  les  libertés  du  pays. 

Parmi  les  tendances  que  poursuit  le  socialisme,  dit 
M.  de  Bennigsen,  chef  des  nationaux-libéraux,  il  y  en  a 
beaucoup  que  poursuivent  également  la  charité  publique, 
la  charité  privée,  l'administration,  la  législation  de  tous  les 
États.  Les  professeurs  des  universités,  dans  leurs  cours  sur 
l'économie  politique,  traitent  des  mêmes  questions  que  les 
socialistes.  Les  poursuivra-t-on  aussi  ou  les  surveillera-t-un 
en  vertu  du  projet  de  loi?  Avant  de  recourir  à  des  mesures 
exceptionnelles,  ne  devrait-on  pas  se  demander  si  la  légis- 
lation existante  ne  peut  être  complétée? 

Le  chancelier  est  malade,  son  remplaçant  n'est  pas  encore 
entré  en  fonctions,  le  ministère  prussien  est  en  crise  per- 
manente. Avant  de  faire  des  lois  dictatoriales,  il  faudrait 
au  moins  savoir  qui  sera  appelé  à  les  appliquer.  Le  danger 
pourrait  être  beaucoup  plus  grand  encore  qu'on  ne  se  l'ima- 
gine si  elles  étaient  appliquées  par  tel  ou  tel  homme  ou  par 
tel  ou  tel  régime. 

Le  parti  catholique,  dit  du  centre,  répugnait  égale- 
ment au  vote  de  la  loi.  MM.  Joerg  et  Windhorst  le  dé- 
clarèrent en  son  nom,  en  réclamaut  la  cessation  de  la 
lutte  contre  les  catholiques,  lutte  que  l'on  désignait  en 
Allemagne  sous  le  nom  de  Kulturkampf. 

La  loi,  dit  M.  Joerg,  est  une  loi  d'occasion  et  d'exception 
faite  ah  iralo,  et  qui  rappelle  la  loi  napoléonienne  de  sûreté 
générale.  Elle  aurait  le  même  succès.  Le  socialisme  est 
amalgamé  au  matérialisme  :  c'est  une  nouvelle  révélation  ; 
on  ne  peut  la  combattre  que  par  la  religion,  ainsi  que  l'a 
dit  le  ministre.  Mais,  pour  que  la  religion  ait  du  succès 
dans  cette  lutte,  il  faut  qu'elle  soit  libre. 

Si  l'on  veut  combattre  le  socialisme,  s'écria  M.  Windhorst, 
il  faut  commencer  par  faire  disparaître  la  notion  de  l'om- 
nipotence de  l'État.  Il  y  a  une  puissance  supérieure  à 
laquelle  l'État  doit  être  subordonné,  c'est  la  religion  repré- 
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sentée  par  rÉglisc.  C'est  à  l'Église  qu'il  faut  ramener  les 
socialistes,  et  c'est  ce  que  tâche  de  faire  l'association  des 
chrétiens,  ce  que  ne  pourrait  vous  donner  l'adoption  de 
votre  i)rnjet  de  loi,  car  c'est  le  système  du  rainisti'e  Falk 
qui  a  lait  la  force  du  mouvement  socialiste.  C'est  le  Ku/Zur- 
bimpf  qui  a  éldigné  les  ouvriers  de  l'Église  et  qui  a  fait 
naître  les  horreurs  du  communisme.  Le  danger  disparaîtrait 
si  le  centre,  au  lieu  d'être  force  de  lutter  contre  l'État, 
pouvait  unir  ses  forces  à  celles  de  l'État  pour  ramener  les 
ouvriers  à  l'Église  et  à  la  religion. 


Au  nom  des  quelques  députés  socialistes  qui  siégeaient 
au  Reichstag,  M.  Liebkneckt  protesta  contre  la  con- 
duite du  gouvernement  qui  profitait  <(  de  l'acte  d'un 
«  insensé,  pour  reporter  la  responsabilité  morale  d'une 
((  tentative  d'assassinat  sur  la  personne  de  l'empereur 
«  d'Allemagne,  à  un  parti  qui  condamnait  l'homicide 
«  sous  toutes  ses  formes.  » 

L'article  1"'  du  projet  qui  contenait  toute  l'économie 
de  la  loi  l'ut  repoussé  par  le  Reichstag  à  l'énorme  majo- 
rité de  251  voix  contre  57.  A  la  suite  de  ce  rejet  le  gou- 
vernement retira  le  projet  de  loi. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque,  le  2  juin,  huit  jours 
avant  l'ouverture  du  Congrès  de  Berlin,  l'empereur  Guil- 
laume, se  promenant  en  voiture  dans  l'avenue  des  Til- 
leuls, fut  victime  d'un  nouvel  attentat.  Deux  coups  de 
feu  tirés  sur  lui  d'une  fenêtre,  l'atteignirent  au  visage 
et  au  bras.  Ce  second  crime  se  distinguait  du  premier 
par  le  caractère  et  la  position  sociale  de  celui  qui  l'avait 
commis.  L'assassin,  qui  avait  cherché  à  se  suicider  et 
s'était  fait  une  grave  blessure  à  la  tête,  était  cette  fois 
un  homme  instruit  et  assez  riche,  il  s'appelait  le  doc- 
teur Nobiling. 

Au  premier  abord  les  deux  crimes  de  Nobiling  et  de 
Hœdel,  se  succédant  àsi  peu  d'intervalle,  parurent  être 
les  fruits  d'un  même  complot  dont  l'exécution  était  suc- 
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cessivement  reprise  par  les  divers  conjurés.  En  Franco 
quelques  écrivains  essayèrent  même,  par  un  procédé 
qui  leur  était  habituel,  d'exploiter  l'indignation  pu- 
blique contre  les  libéraux  de  tous  les  pays  et  en  parti- 
culier contre  le  parti  républicain  français  :  «  Paris, 
((  écrivait  par  exemple  M.  Paul  de  Cassagnac,  est  de  plus 
«  en  plus  la  caverne  de  tous  les  assassins  exotiques,  le 
u  repaire  où  ils  vont  échanger  leurs  opinions;  et  leurs 
«  opinions,  c'est  le  poignard,  le  revolver  et  le  fusil  de 

<(  chasse Les  républicains  français  ont  leur  part,  leur 

«  large  part  dans  les  deux  régicides  qui  épouvantent 
«  l'Europe.  »  Toutefois,  les  recherches  minutieuses  aux- 
quelles se  livrèrent  la  justice  et  la  police  prussiennes 
n'aboutirent  pas  à  démontrer  la  connivence  des  deux 
assassins  entre  eux  ni  même  avec  le  parti  socialiste 
allemand.  Il  semblait  probable  qu'il  s'agissait  de 
crimes  individuels.  Hœdel  apparaissait,  ainsi  que  le 
montra  son  attitude  insolemment  provoquante  aux  dé- 
bats de  son  procès,  comme  un  orgueilleux  poussé  au 
meurtre  par  le  désir  d'occuper  le  monde  de  sa  person- 
nalité. Quant  au  second  assassin,  son  forfait  était  vrai- 
semblablement la  manifestation  d'un  phénomène  phy- 
siologique assez  fréquent  :  à  savoir  l'effet  de  contagion 
que  produit  sur  un  cerveau  mal  équilibré,  comme 
l'était  d'après  les  témoignages  les  plus  sérieux  celui 
de  Nobiling,  la  vue  d"un  acte  désordonné  ou  criminel. 
Ces  faits  d'épidémie  mentale  ont  été  assez  fréquem- 
ment observés  en  matière  de  crimes  et  de  suicides. 
Néanmoins,  il  était  incontestable  que  si  les  deux  atten- 
tats de  Berlin  ne  témoignaient  point  nécessairement  de 
l'existence  d'une  secte  mettant  l'assassinat  politique  au 
nombre  de  ses  moyens  d'action,  ils  témoignaient  d'un 
grave  désordre  dans  l'état  des  esprits  en  Allemagne. 

Deux  mots,  pour  n'y  plus  revenir,  sur  les  assassins. 
Hœdel  fut  condamné  à  mort  et  décapité.  Nobiling  suc- 
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comba  au  bout  de  trois  mois  à  ses  blessures,  sans  être 
un  seul  instant  revenu  à  un  état  mental  qui  permît 
d'obtenir  de  lui  quelques  éclaircissements. 

Les  blessures  de  l'empereur,  plus  graves  qu'on  ne 
l'avait  pensé  tout  d'abord,  mirent  longtemps  sa  vie  en 
danger.  Il  se  rétablit  pourtant;  mais  sa  convalescence 
fut  très  longue  à  raison  du  grand  âge  du  blessé.  Pendant 
toute  la  durée  de  sa  maladie,  le  prince  impérial  d'Alle- 
magne fut  cbargé  par  décret  de  la  direction  des  affaires 
suprêmes  du  gouvernement. 

Cependant  en  Allemagne  l'attitude  du  parti  socialiste 
qui,  en  repoussant  toute  solidarité  avec  les  meurtriers 
et  en  protestant  de  son  horreur  pour  l'assassinat  poli- 
tique, n'en  proclamait  pas  moins  très  haut  son  but 
et  ses  espérances  ;  les  faits  multipliés  d'injures  envers 
l'empereur;  les  lettres  anonymes  menaçantes  adressées 
aux  fonctionnaires  ;  tout  cela  irritait  vivement  l'opinion. 
Un  groupe  de  libéraux-nationaux,  regrettant  son  vote 
de  rejet  dans  l'affaire  de  la  loi  d'exception  contre  le  so- 
cialisme, se  déclarait  prêt  à  conférer  au  gouvernement 
impérial  les  pouvoirs  extraordinaires  qu'il  jugerait  ur- 
gent de  demander  au  Reichstag  pour  la  sûreté  du  pays 
et  de  la  dynastie.  Mais  cet  acte  de  résipiscence  ne  suf- 
fisait pas  à  M.  de  Bismarck;  et  le  7  juin,  sur  l'avis  du 
Conseil  fédéral,  la  dissolution  du  Reichstag  fut  pro- 
noncée. 

Le  motif  officiellement  indiqué  de  la  dissolution  était 
la  nécessité  de  lois  contre  les  socialistes  et  la  résis- 
tance opposée  à  ces  lois  par  le  parlement  dissous;  ce 
motif  n'était  pas  le  seul.  M.  de  Bismarck  voulait  pro- 
fiter de  l'occasion  pour  modifier  le  Reichstag  dans  un 
sens  plus  conforme  et  à  son  idéal  de  politique  parlemen- 
taire et  à  ses  idées  sur  le  système  d'impôts  indirects 
qu'il  voulait  substituer  au  régime  existant.  On  se  rap- 
pelle que  la  principale  de  ses  réformes  financières  con- 
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sistait  dans  rétablissement  du  monopole  des  tabacs.  La 
situation  était  donc  la  suivante  :  Sur  la  question  des  so- 
cialistes, le  gouvernement  voulait  des  lois  spéciales, 
tandis  que  les  partis  libéraux,  qui  se  constituaient  à 
l'état  d'opposition,  n'admettaient  que  le  droit  commun. 
Dans  la  politique,  le  gouvernement  donnait  la  primauté 
aux  droits  de  la  couronne,  tandis  que  l'opposition  vou- 
lait constituer  en  Allemagne  le  gouvernement  parlemen- 
taire. Quant  à  la  question  des  finances,  le  gouvernement 
désirait  et  l'opposition  repoussait  le  développement  de 
l'impôt  indirect.  Le  cry  électoral  des  partis  libéraux, 
s'il  se  fût  exprimé  formellement  et  à  l'anglaise,  eût  donc 
été  :  contre  les  socialistes  le  droit  commun  ;  pour  l'Al- 
lemagne le  gouvernement  parlementaire;  en  matière 
d'impôts,  le  rejet  des  nouvelles  contributions  indirectes. 
La  campagne  électorale  commença  aussitôt.  Les  di- 
vers partis  en  présence,  malgré  leurs  subdivisions  et 
leurs  dénominations  multiples,  pouvaient  être  ramenées 
à  quatre  nuances  trancbées  : 

—  Les  conservateurs  libéraux  et  les  conservateurs 
sans  épithète,  qui  appuyaient  le  programme  social,  poli- 
tique et  financier  de  M.  de  Bismarck. 

—  Les  ultramontains,  ou  parti  du  centre,  qu'avait 
naguère  ardemment  combattu  le  cbancelier;  mais  qui 
se  rapprochaient  de  lui  à  cette  heure  et  lui  offraient  leur 
appui,  en  subordonnant  leur  concours  au  retrait  des  lois 
religieuses. 

—  Le  parti  national-libéral,  qui  avait  été  l'allié  fidèle 
de  M.  de  Bismarck  dans  toute  la  campagne  du  Kul~ 
turkampf,  mais  qui  maintenant  se  séparait  de  lui.  Les 
progressistes,  nuance  plus  avancée,  faisaient  presque 
partout  dans  ces  élections  générales  cause  commune 
avec  les  nationaux-libéraux. 

—  Enfin  les  socialistes,  qui  s'affichaient  hardiment 
comme  tels,  sans  arborer  pourtant  un  programme  bien 
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net,  et  en  se  l)ûrnant  à  revendiquer  «  l'ijgalité  politique 
et  pociale,  la  délivrance  économique  du  peuple  travail- 
leur. »  Il  en  est  de  même  du  reste  pour  tous  les  pays, 
le  socialisme  étant  plutôt  un  ensemble  d'aspirations 
vagues,  de  convoitises  confuses  et  inavouées  qu'un  plan 
de  réformes  précises. 

Il  importait  de  ne  pas  confondre  avec  les  socialistes 
proprement  dits  un  parti  qui  s'appelait  du  nom  de 
christo-sociah'stes,  et  qui  constituait  une  association 
politico-religieuse,  imitation  protestante  des  cercles  ca- 
tholiques d'ouvriers  de  France.  Les  christo-socialistes 
dont  l'inspirateur  principal  était  le  Révérend  Stœcker, 
l'un  des  prédicateurs  de  la  cour,  détestaient  la  liberté 
politique  et  l'individualisme  qui  ne  pouvait  d'après  eux 
aboutir  qu'à  l'exploitation  du  pauvre  par  le  riche  et  à 
la  perpétuation  de  la  misère.  Seule,  une  monarchie 
absolue  et  théocratique  en  même  temps  que  paternelle 
et  charitable,  pouvait  compatir  aux  souft'rances  popu- 
laires et  saurait  faire  une  place  aux  travailleurs  dans 
une  société  nouvelle,  restaurée  sur  le  modèle  de  l'an- 
cienne qu'une  bourgeoisie  avide  avait  voulu  renverser 
à  son  unique  profit.  Cette  petite  église  christo-socia- 
liste  possédait  au  surplus  une  bien  mince  influence 
et  ne  devait  jouer  dans  les  élections  qu'un  rôle  très 
effacé. 

La  lutte  s'engageait  ardente.  Le  gouvernement  défen- 
dait âprement  ses  candidatures  olFiciclles  et  déployait 
en  leur  faveur  toute  une  série  de  procédés  administra- 
tifs qui  rappelait  d'une  manière  frappante  les  agisse- 
ments des  ministres  français  du  16  mai  :  interdiction 
de  vente  de  tous  les  journaux  et  écrits  «  hostiles  au 
gouvernement  »  et  spécialement  des  journaux  socia- 
listes; défense  de  tenir  au  buffet  des  gares  les  journaux 
et  écrits  «  suspects  »  ;  obligation  aux  colporteurs  de 
soumettre  et  de  faire  approuver  la  liste  des  journaux  et 
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revues  qu'ils  vendaient,  etc.,  etc.  Dans  les  collèges  où  il 
désespérait  de  faire  élire  un  de  ses  champions,  le  gou- 
vernement prenait  une  attitude  qui  variait  selon  les  lo- 
calités. Dans  la  plupart  des  circonscriptions  il  proté- 
geait discrètement  le  candidat  du  centre;  plus  rarement 
il  acceptait  un  libéral-national.  Partout  du  reste,  sui- 
vant la  tactique  habituelle  aux  défenseurs  des  candida- 
tures officielles,  la  presse  gouvernementale  représentait 
ses  concurrents  comme  les  ennemis  personnels  de  la  so- 
ciété, du  gouvernement  et  de  la  dynastie.  Stratégie  es- 
sentiellement imprudente  en  cas  de  défaite. 

Or,  la  défaite  arriva.  Les  élections  et  les  ballottages 
eurent  lieu  les  22  juillet  et  5  août.  Le  nouveau  Reicbs- 
tag  fut  composé  de  la  façon  suivante.  Les  conservateurs 
de  toutes  nuances  gagnèrent  une  vingtaine  de  voix  et 
atteignirent  le  chiffre  de  113  membres.  Les  partis  libé- 
raux (libéraux-nationaux  et  progressistes  réunis),  per- 
dirent de  12  à  15  sièges;  ils  comptaient  130  adhérents. 
Le  centre  catholique  resta  intact  sans  gagner  de  terrain, 
il  occupa  environ  100  sièges.  Les  socialistes  furent  les 
plus  maltraités.  De  12  membres  ils  se  virent  réduits 
à  8.  Enfin  d'autres  députés  de  couleurs  poliliques  va- 
riées, les  sauvages,  comme  on  les  appelait  à  Berlin, 
complétaient  les  300  sièges  :  6  particularistes  hano- 
vrienset  danois,  11  Polonais,  1  christo-socialiste,  9  dé- 
putés non  classés;  10  députés  alsaciens  delà  protesta- 
tion, 4  députés  autonomistes.  Le  parti  de  la  protestation 
avait  gagné  2  ou  3  sièges  en  Alsace-Lorraine,  après  une 
lutte  acharnée. 

Etant  donnée  la  composition  du  Reiclistag,  il  était 
très  probable  que  M.  de  Bismarck  obtiendrait  assez  aisé- 
ment le  vote  de  la  loi  contre  les  socialistes;  mais  la 
majorité  formée  à  cette  occasion  et  sur  un  point  spécial, 
ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  une  majorité  de 
gouvernement  sur  laquelle  le  grand  chancelier  put  s'ap- 
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puyer  pour  conduire  à  son  gré  les  affaires  de  l'empire. 
Les  conservateurs  ne  formant  pas  le  tiers  du  Reichs- 
tag,  M.  de  Bismarck  devait  nécessairement,  pour  avoir 
une  majorité,  obtenir  le  concours  de  Tune  des  deux 
autres  fractions.  Il  lui  était  très  difficile  de  s'appuyer 
sur  les  libéraux,  puisque  c'était  contre  eux  que  la  dis- 
solution avait  été  faite.  Réclamer  leur  appui  était  en 
quelque  sorte  faire  amende  honorable  et  provoquer  l'op- 
position formidable  des  catholiques  et  d'une  partie  des 
conservateurs.  Le  grand  chancelier  songeait  donc  à  se 
retourner  du  côté  des  catholiques  et  à  les  amener  à  lui 
par  de  sérieuses  concessions. 

Il  discutait  secrètement,  disait-on,  à  Kissingen  où  il 
prenait  les  eaux,  les  conditions  d'un  modus  vivendi  Si\ec 
monseigneur  Masella,  nonce  pontifical  en  Bavière.  Le 
nouveau  secrétaire  d'Etat  du  saint  siège,  le  cardinal  Nina, 
prélat  d'esprit  modéré  récemment  promu  par  Léon  XIII 
à  ces  hautes  fonctions,  se  montrait,  suivant  les  bruits 
en  cours,  favorable  aux  négociations  de  Kissingen.  Ces 
tendances  conciliatrices  de  la  cour  de  Rome  blessaient 
même  les  ultramontains  renforcés  plus  papalius  que  le 
pape.  Le  Vaterland,  organe  du  parti  catholique  eu  Ba- 
vière s'écriait  par  exemple  :  «  Que  penserait  et  que  di- 
«  rait  Pie  IX,  dont  le  souvenir  ne  périra  pas,  si,  sortant 
«  du  tombeau,  il  entendait  qu'il  est  question  d'une  ré- 
«  conciliation  avec  la  Prusse?  »  Mais  M.  de  Bismarck, 
eùt-il  réussi  dans  ces  négociations,  ne  sortait  point  par 
cela  même  de  tous  ses  embarras.  D'abord  il  donnait,  en 
s'alliant  aux  catholiques,  le  plus  éclatant  démenti  à  sa 
politique  des  dix  dernières  années.  Et  puis  les  conser- 
vateurs allemands,  qui  étaient  pour  la  plupart  piétistes, 
c'est-à-dire  adversaires  résolus  de  l'ultramontanisme, 
accepteraient-ils  l'union  avec  les  catholiques?  On  le  voit, 
la  campagne  de  dissolution  avait  été  pour  le  chancelier 
plus  nuisible  qu'utile. 
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Au  milieu  des  émotions  électorales  de  l'Allemagne, 
le  Congrès  européen  ayant  mission  de  régler  les  résul- 
tats de  la  guerre  turco-russe  et  de  trouver  une  solution 
provisoire  ou  définitive  à  la  crise  orientale,  s'était 
réuni  à  Berlin  et  avait  commencé  ses  travaux  le  13  juin. 
Outre  les  représentants  des  grandes  puissances  dont 
nous  avons  donné  plus  haut  les  noms,  des  envoyés  des 
petits  états  en  cause,  Grèce,  Roumanie,  Serbie,  Monté- 
négro, étaient  à  Berlin,  prêts  à  défendre  les  intérêts  de 
leurs  nationalités  et  demandant  à  être  entendus  par  les 
plénipotentiaires.  La  présidence  du  Congrès  fut  unani- 
mement déférée  à  M.  de  Bismarck. 

L'opinion  publique  n'était  pas  sans  inquiétude.  Les 
prétentions  nettement  opposées  de  l'Angleterre  et  de  !a 
Russie,  Faltitude  résolue  du  gouvernement  britannique 
faisaient  craindre  une  rupture  et  une  collision;  lorsque, 
le  14  juin,  l'on  apprit  non  sans  surprise  (les  négociations 
du  Congrès  réservaient  au  public  d'autres  coups  de 
tbéâtre),  qu'une  entente  préalable  était  secrètement 
intervenue  entre  la  Russie  et  l'Angleterre.  Grâce  à  une 
indiscrétion  d'un  employé  du  Foreign  office,  le  Globe 
de  Londres,  publia  le  texte  de  deux  mémorandums^ 
signés  chacun  par  lord  Salisbury  et  le  comte  Schouvaloff, 
documents  dont  les  ministres  anglais,  immédiatement 
interrogés  par  le  Parlement,  ne  niaient  pas  l'authenticité. 

Le  premier  mémorandum  constatait  les  points  sur 
lesquels  les  deux  gouvernements  étaient  d'accord  et 
ceux  qui  restaient  en  discussion.  La  Russie  consentait 
à  ce  que  la  Bulgarie  eût  moins  d'extension  à  l'ouest,  et 
à  ce  qu'elle  ne  s'étendît  pas  jusqu'à  la  mer  Egée.  Elle  ad- 
mettait la  division  de  la  Bulgarie  en  deux  parties,  dont 
l'une,  celle  du  nord,  serait  sous  le  gouvernement  d'un 
prince,  tandis  que  la  partie  sud  jouirait  d'une  autono- 

1.  Yoy.  ces  textes,  Pièce  C. 
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mie  administrative  semblable  à  celle  de  certaines  colo- 
nies anglaises.  En  Asie,  elle  laissait  à  la  Porte  ottomane 
la  valk'e  d'Alacbkert  et  la  ville  de  Cayazid.  De  son  côté, 
l'Angleterre  ne  s'opposait  plus  à  l'acquisition  de  Batoum 
par  la  Russie,  et  elle  s'engageait  à  ne  pas  contester  la 
décision  que  prendrait  le  Congrès  quant  à  la  rétroces- 
sion de  la  Bessarabie.  En  debors  de  ces  questions  de 
géograpbie  politique,  il  était  décidé  que  tout  es  les  grandes 
puissances  auraient  voix  consultative  quant  à  l'organi- 
sation des  provinces  grecques,  et  que  l'indemnité  de 
guerre  ne  serait  pas  convertie  en  cession  de  territoire. 
La  Grande-Bretagne  se  réservait  d'ailleurs  de  discuter 
le  cbiffre  de  l'indemnité  de  guerre. 

Le  gouvernement  anglais  ne  s'était  pas  contenté  de 
marquer,  ainsi  que  la  Russie,  les  points  sur  lesquels  il 
s'était  entendu  avec  elle,  et  les  détails  qui  restaient 
à  discuter  sur  les  points  énoncés.  Dans  un  second 
mémorandum,  portant  les  mêmes  signatures,  il  avait 
fait  ses  réserves  sur  d'autres  points  très  importants. 
L'un  d'eux  était  la  participation  de  l'Europe  à  l'organi- 
sation des  deux  provinces  bulgares;  un  autre,  presque 
aussi  important,  toucbait  à  la  durée  et  à  la  nature  de 
l'occupation  russe  en  Bulgarie,  et  au  passage  des  troupes 
russes  en  Roumanie.  Tandis  que  sur  les  questions  indi- 
quées dans  le  premier  mémorandum  on  devait  supposer 
que  l'entente  était  faite,  l'existence  d'un  second  mémo- 
randum, où  d'autres  points  étaient  spécifiés  séparément, 
indiquait  que  sur  ces  points  la  discussion  est  restée 
ouverte. 

Lesmémorandumssignés  par  lecomteScbouvaloff  etle 
marquis  deSalisbury  revenaient  en  peu  de  mots  à  ceci: 
L'Angleterre  se  désintéressait  de  la  question  du  Danube, 
au  moins  en  ce  qui  concernait  les  territoires  que  traver- 
sait ce  fleuve  ;  elle  consentait  à  ce  que  la  Russie  reven- 
diquât la  Bessarabie  et  conservât  la  plus  grande  partie 
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de  ses  conquêtes  en  Arménie,  en  particulier  Kars  et 
Batoum.  L'Angleterre,  en  définitive,  n'avait  obtenu  de 
concessions  sérieuses  que  sur  deux  cliapitres  :  l'indemnité 
de  guerre  qui  n'enlèverait  pas  au  gouvernement  anglais 
ses  droits  de  créancier,  et  qui  ne  pourrait  être  convertie 
par  la  Russie  en  annexions  territoriales;  et  la  Bulgarie, 
dont  l'organisation  avait  été  évidemment  la  principale 
préoccupation  de  lord  Salisbury.  Cependant  si  on  com- 
parait attentivement  ces  stipulations  aux  critiques  que 
lord  Salisbury  avait  faites  du  traité  de  San  Stefano, 
dans  sa  circulaire  diplomatique  du  l^''  avril,  on  trouvait 
que  la  différence  n'était  pas  très  considérable.  Sur  les 
cinq  paragraphes  de  la  circulaire  il  en  était  quatre 
auxquels  lord  Salisbury  restait  fidèle  dans  le  mémoran- 
dum du  3U  mai.  S'il  abandonnait  celui  dans  lequel  il 
avait  réuni  pêle-mêle  la  cession  de  la  Bessarabie,  l'ac- 
quisition de  Batoum  et  des  forteresses  de  l'Arménie,  et 
l'extension  de  la  Bulgarie  jusqu'à  la  mer  Noire,  il  avait 
obtenu  raison  sur  tous  les  autres  :  la  Bulgarie  serait 
réduite  et  divisée;  l'organisation  de  l'Epire  et  de  la 
Thessalie  ne  se  ferait  plus  sous  la  seule  surveillance 
de  la  Russie;  Constantiuople  n'était  plus  séparé  de  ses 
provinces  grecques  et  albanaises  ;  enfin  le  montant  de  l'in- 
demnité de  guerre  serait  débattu  et  elle  ne  pourrait  être 
convertie  en  cession  territoriale.  Le  côté  faible  de  la 
politique  anglaise,  telle  qu'elle  se  dessinait  dans  le  mé- 
morandum du  30  mai,  était  les  stipulations  concernant 
l'Arménie.  L'abandon  de  Kars,  de  Batoum  surtout,  était 
certainement  une  grosse  concession. 

Une  objection  plus  grave  encore  à  soulever  contre  le 
mémorandum  était  qu'il  passait  sous  silence  les  intérêts 
de  l'Autriche  que  la  libre  navigation  du  Danube  touchait 
de  plus  près  qu'aucune  autre  puissance,  et  qui  ne  sau- 
rait par  conséquent,  comme  l'Angleterre,  rester  indif- 
férente à  des  changements  territoriaux  sur  les  rives  de 
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ce  fleuve.  Aussi  crut-on  tout  d'abord  que  la  révélation 
des  mémorandums  anglo-russes  allait  avoir  pour  cou- 
séquence  immédiate  d'indisposer  l'Autriche  contre  la 
Grande-Bretagne  et  accusa- 1- on  les  Russes  d'avoir  com- 
mis l'indiscrétion  dans  le  but  de  brouiller  les  gouverne- 
ments de  Vienne  et  de  Londres.  11  n'en  était  rien  cepen- 
dant. L'Autriche  ne  marqua  aucune  irritation.  Elle 
s'était  assuré  d'avance,  probablement  par  des  négocia- 
tions secrètes  analogues,  des  compensations  et  des  ga- 
ranties ;  Ton  ne  devait  guère  tarder  à  apprendre  en  quoi 
elles  consistaient. 

La  question  de  la  Bulgarie,  la  première  dont  s'occupa 
le  Congrès,  fut  tranchée  dans  le  sens  du  mémorandum 
anglo-russe  sus-mentionné.  La  vaste  Bulgarie  qu'avait 
voulu  créer  le  général  Ignatieff  dans  le  traité  de  San 
Stefano  fut  divisée  en  deux  parties  :  l'une  septentrionale 
formant  un  nouvel  état  auquel  on  donnait  le  nom  de 
Bulgarie;  l'autre  méridionale,  devenant  province  auto- 
nome de  la  Turquie,  à  laquelle  on  conserva  le  nom  de 
Roumélie.  Le  tracé  de  la  frontière  séparant  la  Bulgarie 
-de  la  Roumélie  partait  de  l'est  d'un  point  au-dessous  de 
Varna,  elle  suivait  la  chaîne  des  Balkans  jusques  et  y 
compris  le  défilé  de  Chipka;  de  là  elle  inclinait  au  sud 
en  suivant  un  embranchement  de  ces  montagnes,  de 
manière  à  passer  un  peu  au  sud  de  Sophia  qui  ferait 
partie  de  la  Bulgarie  du  nord.  La  frontière  une  fois  tra- 
cée, on  s'occupa  des  conditions  de  sa  défense  par  les 
Turcs.  La  Russie  s'opposa  à  l'occupation  militaire  per- 
manente de  la  ligne  des  Balkans  par  des  forces  turques; 
elle  voulait  limiter  cette  occupation,  quant  aux  points  à 
fortiCer  et  quant  au  cbifTre  des  forces  qui  défendraient 
ces  points.  Ce  fut  sur  cette  question  que  TAngleterre 
livra  sa  grande  bataille  diplomatique.  Lord  BeaconsQeld 
déclara  inutile  la  continuation  du  Congrès  si  l'on  ne 
reconnaissait  au  sultan  le  droit  de  veiller  librement  à 
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la  défense  de  sa  frontiôre  du  Nord.  Après  d'assez  longs 
pourparlers  la  Russie  céda.  Il  fut  décidé  que  la  Porte 
fortifierait  et  garnirait  à  son  gré  de  soldats  les  passes 
des  Balkans.  Mais  elle  n'aurait  pas  droit  de  garnison 
dans  les  villes  de  la  Roumélie;  ses  troupes  auraient 
seulement  droit  de  passage  pour  aller  protéger  les  défilés 
des  Balkans,  sans  pouvoir  même  être  cantonnées  chez 
les  habitants.  Entre  Andrinople  et  la  frontière  du  Nord 
l'armée  turque  n'avait  aucun  point  d'appui.  La  gendar- 
merie elle-même  serait  en  Roumélie,  non  pas  une  troupe 
turque,  mais  une  force  locale  indigène,  composée  en 
grande  partie  de  chrétiens.  Tous  les  cultes  devaient  d'ail- 
leurs être  mis  en  Roumélie  sur  le  pieu  de  la  plus  com- 
plète égalité.  Quant  à  la  Bulgarie,  elle  devait  être  occupée 
neuf  mois  par  les  troupes  russes.  Cet  État  paierait  tribut 
à  la  Porte  et  participerait  aux  charges  de  la  dette  otto- 
mane, et  une  commission  européenne  réglerait  et  sur- 
veillerait en  Bulgarie  l'introduction  du  nouveau  régime. 

En  somme  l'Angleterre,  faisant  aux  événements  le 
sacrifice  de  l'intégrité  de  la  Turquie,  cherchait  en  même 
temps  à  conserver  au  gouvernement  ottoman  le  rang 
d'une  puissance  européenne  et  une  force  militaire  suffi- 
sante pour  résister  et  subsister.  Mais  cette  force  serait- 
elle  suffisante  pour  permettre  à  la  Turquie  de  mainte- 
nir sous  sa  domination  effective  les  provinces  déclarées 
autonomes,  mises  en  goût  d'indépendance  et  destinées 
à  être  fatalement  attirées  dans  l'orbite  de  la  politique 
russe  installée  de  fait  en  Bulgarie. 

Le  sort  de  la  Serbie  et  du  Monténégro  fut  réglé  sans 
trop  de  difficultés.  La  Serbie  devint  indépendante  et 
reçut  quelques  agrandissements  d'assez  mince  impor- 
tance. Sur  la  proposition  des  plénipotentiaires  français, 
les  Israélites  de  Serbie,  dont  la  situation  avait  été  jus- 
qu'alors déplorable,  obtinrent  l'égalité  que  l'on  avait 
attribuée  déjà  en  Bulgarie  et  en  Roumélie  aux  hommes 
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de  toute  race  et  de  toute  religion.  Le  Monténégro  acquit 
environ  un  tiers  du  territoire  que  lui  assurait  le  traité 
de  San  Stefano.  11  obtint  le  port  d'Antivari,  l'Autriche 
prenant  le  port  de  Spizza  comme  poste  de  surveillance 
et  conservant  la  police  de  la  côte.  En  somme,  le  Monténé- 
gro obtenait  ce  qu'il  réclamait  depuis  longtemps  comme 
étant  pour  lui  une  condition  d'existence  :  des  terres 
fertiles  où  pourrait  se  répandre  sa  population  enfermée 
jusqu'ici  dans  des  roches  arides. 

La  Roumanie  fut  moins  heureuse.  Assurément  elle 
voyait  elle  aussi  son  indépendance  sanctionnée  par 
l'Europe;  mais  elle  protestait  énergiquement  contre 
l'inique  spoliation  dont  elle  était  victime  de  la  part  de 
son  alliée  la  Russie,  qui  s'emparait  de  la  Bessarabie 
roumaine  et  offrait  ou  plutôt  imposait  en  échange  à  la 
principauté  la  possession  de  la  Dobrulcha,  lambeau  de 
terrain  marécageux  arraché  à  la  Turquie.  Le  gouver- 
nement moscovite  n'avait  pourtant  aucun  intérêt 
avouable  à  s'installer  sur  le  Danube,  car  il  ne  possédait 
aucun  territoire  auquel  ce  fleuve  servit  de  débouché.  Il 
ne  pouvait  invoquer  le  droit  de  la  guerre,  car  ce  n'était  ' 
pas  un  vaincu  qu'il  dépouillait,  mais  un  allié  fidèle  qui 
avait  combattu  avec  lui  et  pour  lui.  Il  n'était  pas  lié 
envers  la  Roumanie  seulement  par  la  reconnaissance 
des  services  rendus,  mais  aussi  par  sa  parole,  par  un 
engagement  formel  et  écrit.  Les  ministres  roumains 
avaient  porté  à  Berlin,  pour  le  présenter  au  Congrès,  le 
texte  original  de  la  convention  du  16  avril  1877,  dans 
laquelle  la  Russie  s'engageait  solennellement,  non-seiu- 
lement  à  respecter  l'intégrité  de  la  Roumanie ,  mais 
aussi  à  la  défendre  contre  tout  ennemi.  La  Russie  ne 
pouvait  invoquer  à  l'appui  de  sa  prétention  que  le  désir 
d'effacer,  en  reprenant  la  Bessarabie  dont  l'avait  dépos- 
sédée le  traité  de  Paris  de  1856,  toute  trace  d'un  traité 
humiliant  pour  elle. 
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Il  est  vrai  que  bon  nombre  d'hommes  politiques,  se 
montraient  assez  mal  disposés  à  IV'gard  de  la  Roumanie, 
et  voyaient  dans  sa  mésaventure  le  châtiment  mérité  de 
cette  ambition  remuante  qui  avait  poussé  le  gouverne- 
ment de  Bucharest  à  sortir  de  sa  neutralité  pour  entre- 
prendre une  guerre  de  conquête.  A  cela  les  Roumains 
répondaient,  non  sans  quelque  apparence  de  raison, 
qu'ils  s'étaient  mis  en  campagne  non  par  ambition  mais 
par  nécessité.  La  Roumanie  n'avait,  en  etîet,  pas  pu 
empêcher  les  Russes  de  traverser  son  territoire  et  de 
s'établir  chez  elle.  Or,  cela  seul  avait  suffi  pour  qu'elle 
fût  considérée  par  la  Porte  comme  à  demi  en  état  de 
guerre.  Au  fond,  elle  avait  fait  une  guerre  défensive  ;  elle 
était  devenue  Tauxiliaire  des  Russes  parce  qu'un  péril 
imminent  la  forçait  à  faire  son  possible  pour  empêcher 
les  Ottomans  de  vaincre,  de  passer  le  Danube  et  d'in- 
fliger ensuite  à  son  territoire  toutes  les  horreurs  d'une 
guerre  vengeresse.  Aussi  admettait-elle,  à  la  rigueur, 
que  la  Russie  ne  lui  dût  aucune  gratitude;  mais  elle  se 
révoltait  à  l'idée  que  la  conséquence  des  services  réels 
rendus  par  elle  à  cette  puissance  pût  être  une  diminu- 
tion de  richesse  et  de  force  au  profit  du  grand  empire, 
son  obligé. 

Quoiqu'il  en  fût,  ni  la  Grande-Bretague  ni  l'Autriche 
ne  résistant  aux  volontés  de  la  Russie  sur  ce  point,  le 
Congrès  consacra  la  rétrocession  aux  Russes  de  la  Bes- 
sarabie et  attribua  aux  Roumains  les  marais  de  la 
Dobrutcha.  Les  plénipotentiaires  français  proposèrent 
qu'on  ajoutât,  au  sud  de  ce  territoire,  une  bande  de  ter- 
rain allant  des  environs  de  Silistrie,  située  au  sud  du 
Danube,  au  port  de  Mangalia  sur  la  mer  Noire;  et  le 
Congrès,  qui  regrettait  d'avoir  été  amené  à  consentir  à 
la  spoliation  de  la  Roumanie,  admit  cette  compensation 
supplémentaire. 

Relativement  à  la  question  de  la  navigation  du  Danube, 
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aucune  ilifQcultô  ne  pouvait  s'élever  quant  au  maintien 
du  contrôle  européen  établi  par  le  traité  de  Paris  sur 
la  navigation  du  Danube,  et  quant  à  Texistence  de  la 
commission  permanente;  mais  il  était  plus  difficile  d'as- 
surer la  liberté  de  navigation  de  ce  fleuve.  La  mainte- 
nir en  temps  de  paix  n'était  rien;  il  eût  fallu  l'assurer 
en  temps  de  guerre.  Cela  exigeait  la  neutralisation 
absolue  du  bas  Danube.  Le  Congrès  ne  voulut  point 
recourir  à  cette  mesure  radicale,  plus  nominale  que 
réelle  d'ailleurs;  car  il  fallait  s'attendre  à  voir,  lors 
de  la  première  guerre,  l'agresseur  considérer  comme 
lettre  morte  cette  déclaration  tbéorique  de  neutralité. 
Au  lieu  de  la  neutralisation,  le  Congrès  adopta  la  libre 
navigation,  qui  s'applique  seulement  en  temps  de  paix. 
Le  bas  Danube  serait  interdit  pendant  la  paix  à  la  ma- 
rine militaire,  sauf  aux  bâtiments  légers  chargés  de  la 
police. 

La  main  mise  par  la  Russie  sur  la  navigation  Danu- 
bienne, les  agrandissements  accordés  au  Monténégro  et  à 
la  Serbie,  c'est-à-dire  l'accroissement  de  l'influence  slave 
sur  la  portion  sud  de  l'Autriche-Hongrie,  inquiétaient, 
on  le  pense  bien ,  le  gouvernement  de  Vienne.  Ce  fut  pour 
le  rassurer  contre  toute  éventualité  que  le  Congrès  invita 
l'Autriche  à  occuper  l'Herzégovine  et  la  Bosnie  pen- 
dant un  temps  indéterminé  et  à  les  organiser  à  sa  guise. 
L'Autriche  devait  donc  occuper  militairement  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine,  administrer  ses  provinces,  y  lever  les 
impôts  et  en  employer  les  produits,  y  nommer,  destituer 
et  diriger  les  fonctionnaires  ;  le  tout  sans  qu'aucun  terme 
fût  assigné  à  cette  occupation  qui  risquait  de  se  transfor- 
mer bien  aisément  en  conquête  définitive.  Au  surplus 
l'opinion  en  Autriche  et  même  en  Hongrie  acceptait 
sans  répugnance  cette  perspective  qui  l'effrayait  si  fort 
jadis.  L'occupation  de  la  Bosnie  devait  avoir  des  consé- 
quences, non-seulement  politiques,  mais  économiques. 
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Sans  doute,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  la  haute  main 
donnée  à  l'Autriche  sur  tous  les  chemins  de  fer  con- 
struits ou  à  construire  dans  la  péninsule  des  Balkans 
influerait  puissamment  sur  le  commerce  du  nord. 
Lorsque  deux  grandes  voies  ferrées  reliées  entre  elles 
seraient  en  exploitation,  l'une  allant  de  Belgrade  à 
Constantinople,  l'autre  d'Agram  à  Salonique,  ces  deux 
voies  détourneraient  à  leur  profit  le  mouvement  de 
l'Europe  vers  l'Egypte  et  l'Orient.  L'occupation  de  la 
Bosnie,  adoptée  par  le  Congrès  en  dépit  des  résistances 
de  la  Turquie,  constituait  cette  compensation  accordée 
à  TAutriche-Hongrie  dont  nous  avons  parlé  un  peu 
plus  haut. 

Les  revendications  de  la  Grèce  occupèrent  longtemps 
le  Congrès.  Cette  puissance  avait  été  admise  à  s'y  faire 
représenter,  lors  delà  discussion  des  aiîaires  qui  la  con- 
cernaient, par  un  diplomate  ayant  voix  consultative. 
Ce  diplomate  fut  M.  Delyannis  qui  ne  réclama  rien  moins 
que  l'annexion  au  territoire  hellénique  de  l'Alhanie,  de 
l'Epire,  de  la  Thessalie  et  de  la  Crète.  Ces  convoitises 
exagérées  ne  trouvèrent  aucun  défenseur  dans  le  Con- 
grès. L'Angleterre  elle-même,  qui  avait  paru  d'abord 
favorable  à  un  notable  agrandissement  de  la  Grèce, 
n'intervint  pas  en  sa  faveur;  et  la  cause  des  Grecs 
sembla  un  moment  perdue.  Toutefois,  sur  la  proposition 
des  plénipotentiaires  français  qui  avaient  reçu  mission 
de  préparer  un  projet,  —  proposition  appuyée  chaude- 
ment par  l'Italie,  accueillie  par  la  Grande-Bretagne  et 
acceptée  sans  discussion  parles  autres  puissances, —  le 
Congrès  décida  à  l'unanimité  que  la  Turquie  et  la  Grèce 
seraient  invitées  à  s'entendre  sur  une  rectification  de 
frontières  ;  et  que,  si  l'accord  ne  se  faisait  pas  entre  elles, 
les  puissances  offriraient  leur  intervention.  La  ligne  de 
démarcation  indiquée  comme  base  de  négociations  entre 
la  Porte  Ottomane  et  la  Grèce  partait,  sur  l'Adriatique, 
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du  bassin  du  Kalanias;  et  arrivait,  sur  la  mer  Egée,  au 
bassin  de  la  Salambria,  le  Pt'née  des  anciens.  Suivant 
les  inflexions  de  celte  ligne,  suivant  qu'elle  remon- 
terait au  nord  jusqu'au  point  de  partage  des  eaux, 
ou  qu'elle  suivrait  le  cours  des  deux  rivières  indiquées, 
elle  donnerait  ou  ne  donnerait  pas  à  la  Grèce  Janina  et 
Metrovo.  Mais,  dans  tous  les  cas,  la  Grèce  s'accroîtrait 
d'une  moitié  environ  de  l'Epire  et  de  la  Thessalie;  elle 
acquerrait  les  villes  de  Larissa  et  de  Tricala,  et  au  sud, 
le  golfe  d'Arta  sur  l'Adriatique  et  le  golfe  de  Yelo  sur 
la  mer  Egée. 

Quelques  questions  secondaires  furent  ensuite  débat- 
tues ;  entre  autres  la  reconnaissance  des  droits  acquis  à 
la  France  et  le  maintien  du  statu  (/«wdans  les  lieux  saints  ; 
puis  la  situation  de  la  Russie  en  tant  que  créancière  de 
la  Turquie  au  sujet  de  l'indemnilé  de  guerre.  Il  fut  con- 
venu que  la  Russie  ne  viendrait,  comme  créancière  de  la 
Turquie,  qu'après  les  créanciers  antérieurs.  Il  aurait  été 
inique  que  son  titre,  fondé  sur  le  traité  de  San  Stefano, 
primât  les  titres  antérieurs  des  créanciers  de  la  Porte 
Ottomane.  Mais,  les  ressources  de  la  Turquie  étant  no- 
toirementinsuffisantes  pour  payer  les  intérêts  de  sa  dette 
constituée,  être  placée  au  second  rang  équivalait  à  peu 
près  pour  la  Russie  à  ne  pas  recevoir  l'indemnité  de 
guerre  stipulée. 

Ces  points  une  fois  vidés,  l'on  aborda  la  question  de 
l'Asie  Mineure  qui  comprenait  deux  cbapitres  princi- 
paux. L'on  examina  d'abord  les  intérêts  des  populations 
arméniennes.  Modestes  en  leurs  réclamations,  les  Armé- 
niens ne  revendiquaient  pas  leur  indépendance  absolue, 
bien  que  ce  vœu  fût  dans  leur  cœur.  Ils  se  bornaient  très 
pratiquement  à  un  programme  dont  voici  les  grandes 
lignes  :  Un  gouverneur  général  arménien,  cboisi  par  la 
Porte  avec  l'assentiment  des  puissances,  nommé  pour 
cinq  ans  et  révocable  seulement  avec  l'approbation  des 
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puissances;  une  force  publique  composée  d'une  gendar- 
merie et  d'une  milice  indigène;  la  réforme  radicale  du 
système  judiciaire;  une  meilleure  assiette  des  impôts; 
la  liberté  des  cultes.  Le  Congrès  jugea  ces  demandes 
parfaitement  justifiées;  et  le  gouvernement  du  sultan 
s'engagea  à  réaliser  sans  retard  en  Arménie  les  amélio- 
rations dont  l'urgence  avait  été  reconnue,  et  à  protéger 
cette  province  contre  les  Circassiens,  les  Kurdes  et  les 
autres  tribus  nomades  qui  la  menaçaient  continuelle- 
ment. Les  ambassadeurs  à  Constantinople devaient  rece- 
voir des  consuls  et  vice-consuls  en  Turquie  des  rapports 
périodiques  leur  permettant  de  se  rendre  compte  des 
mesures  de  réforme,  et  de  peser  sur  le  gouvernement 
de  Constantinople,  lorsque  ces  rapports  ne  seraient  pas 
satisfaisants,  pour  en  activer  l'exécution. 

La  cession  à  la  Russie  de  territoires  réclamés  par  elle 
constituait  le  second  point  de  la  question  de  l'Asie  Mi- 
neure; point  délicat,  car  il  intéressait  à  un  haut  degré 
l 'Angleterre.  C'était,  après  la  délimitation  de  ta  Bulgarie, 
le  plus  épineux  de  ceux  qu'avait  à  aborder  le  Congrès 
de  Berlin.  Il  fut  cependant  résolu  vite  et  sans  grands 
débats.  La  Russie  acquit  Ardahan,  Kars  etBatoum,  qui 
devinrent  ports  francs.  Elle  renonçait  à  Bayazid,  et  à  la 
partie  de  la  rivière  Aras,  l'Araxe  des  anciens,  que  lui 
attribuait  le  traité  de  San  Stefano.  L'acquisition  de  Kars 
par  les  Russes  était  un  fait  grave.  Erzeroum  n'était  plus 
couvert,  et  l'armée  russe  pouvait  entrer  facilement  dans 
l'Arménie  turque.  Quant  à  la  possession  par  les  Russes 
de  Batoum,  dont  lord  BeaconsBeld  avait  d'abord  voulu 
faire  un  port  franc  placé  sous  la  sauvegarde  des  puis- 
sances, elle  présentait  pour  l'Angleterre  un  double 
danger  commercial  et  militaire.  La  Russie  pouvait  vou- 
loir créer  un  grand  port  militaire.  Il  est  vrai  qu'elle 
s'engageait  à  faire  de  Batoum,  un  port  «essentiellement 
commercial  »  et  à  détruire  les  fortiQcations;  mais  il 
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convenait  de  remarquer  qu'avant  la  guerre,  Batoum 
n'était  pas  une  place  forte.  Il  n'y  avait  donc  pas,  en 
réalité,  d'ouvrages  permanents  à  détruire  et  au  pre- 
mier coup  de  canon,  les  Russes  pourraient,  comme 
l'avaient  fait  les  Turcs,  construire  des  fortifications  tem- 
poraires qui  leur  suffiraient,  comme  elles  avaient  suffi 
aux  Turcs.  Au  fond,  le  démantèlement  de  Batoum,  était 
donc  chose  de  peu  d'importance.  Au  point  de  vue  com- 
mercial, la  Russie  pouvait  construire,  à  partir  de  ce 
port,  un  chemin  de  fer  se  dirigeant  vers  le  nord  de  la 
Perse,  et  qui  rendrait  impossible,  pour  le  commerce 
avec  la  Perse,  la  concurrence  de  la  route  de  caravane 
de  Trébizonde  à  Bayazid.  Si  le  commerce  de  l'Europe 
était  obligé  plus  tard  de  se  détourner  de  la  voie  actuelle 
et  de  passer  par  Batoum,  une  douane  russe  installée 
dans  ce  port,  et  appliquant  le  régime  protectionniste  de 
la  Russie,  entraverait  le  commerce  européen  au  profit 
du,  commerce  russe.  Cet  inconvénient,  très  vivement 
senti  en  Angleterre,  fut  prévenu  par  une^concession  faite 
au  dernier  moment  par  la  Russie.  Batoum  serait  un 
port  franc;  les  marchandises  de  toute  provenance  pour- 
raient donc  passer  par  Batoum  et  aller  en  Perse  sans 
subir  le  tarif  douanier  de  la  Russie. 

Ce  n'était  pas  sans  un  profond  étonnement  que  l'Eu- 
rope était  témoin  des  condescendances  britanniques. 
L'attitude  des  plénipotentiaires  anglais  semblait  s'être 
bien  modifiée  depuis  quelques  semaines.  La  circulaire 
de  lord  Salifbury,  avait  paru  un  moment  vouloir  re- 
mettre en  question  tous  les  fruits  de  la  guerre  turco- 
russe,  toutes  les  clauses  de  la  paix  signée  à  San  Stefano. 
L'Angleterre  avait  déclaré  qu'il  fallait  compter  avec 
elle.  Elle  avait  annoncé  qu'elle  entendait  reprendre  sa 
part  d'influence  et  d'action.  Elle  avait  fait  venir  ses 
troupes  de  l'Inde  et  s'était  résolument  préparée  à  la 
guerre.  Puis  lord  Beaconsfield  avait  annoncé  qu'il  irait 
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en  personne  soutenir  sa  politique  au  Congrès  et  signi- 
fier à  la  Russie  l'ultimatum  de  la  Grande-Bretagne.  Et 
voilà  que  tout  ce  beau  feu  s'était  éteint.  Lord  Beacons- 
field  avait  souscrit  à  une  œuvre  diplomatique  qui  n'était 
autre  en  réalité  que  le  démembrement  et  le  partage  de 
la  Turquie.  La  politique  moscovite,  appuyée  par  l'Alle- 
magne, triomphait  au  Congrès.  En  acceptant  la  cession 
de  Kars  et  de  Batoum,  l'Angleterre  souffrait  que  la  Russie 
prît  pied  même  sur  le  domaine  asiatique  du  sultan.  Elle 
semblait  oublier  la  question  des  détroits  et  livrer  Gon- 
stantinople.  La  surprise  était  grande  en  Europe;  et  en 
Angleterre  ceux  qui  avaient  appuyé  le  cabinet  parce 
qu'ils  le  voyaient  suivre  une  politique  nationale  et  ré- 
solue, s'indignaient  maintenant  de  la  déception  qui  leur 
était  infligée.  Ceux  qu'entraînait  et  qu'engageait  la  poli- 
tique de  lord  Beaconsfield,  voyaient  avec  inquiétude 
l'étoile  de  leur  chef  s'obscurcir. 

Tout  cela  cependantn'était  qu'apparence.  Le  8  juillet, 
le  mot  de  l'énigme  fut  révélé  et  éclata  comme  un  nou- 
veau coup  de  théâtre.  L'on  apprit  que  l'Angleterre  avait 
dès  longtemps  pris  toutes  ses  sûretés  contre  les  conces- 
sions qu'elle  prévoyait  devoir  faire  au  sein  du  Congrès 
à  l'ambition  russe.  Le  4  juin  la  Grande-Bretagne  avait 
conclu  avec  la  Porte  Ottomane  une  alliance  défensive. 
Elle  s'était  engagée  à  défendre  le  territoire  qui  resterait 
au  sultan  en  Asie  après  la  conclusion  de  la  paix  défini- 
tive, si  la  Russie  tentait  plus  tard  de  s'emparer  de  ce 
territoire.  De  son  côté,  le  sultan  autorisait  l'Angleterre 
à  occuper  l'île  de  Chypre,  pour  mettre  cette  puissance 
à  même  de  remplir  les  obligations  de  l'alliance  défen- 
sive par  elle  contractée.  Cette  convention  du  4  juin, 
officiellement  motivée  par  la  crainte  que  la  Russie  ne 
profitât  plus  tard  de  la  possession  de  Batoum,  d'Ardahan 
et  de  Kars  pour  travailler  au  démembrement  de  la  Tur- 
quie d'Asie,  n'avait  été  que  conditionnelle  au  moment 
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OÙ  l'Angleterre  et  la  Porte  l'avaient  signée.  Si  la  Russie 
eût  renoncé  à  s'annexer  Kars  et  Batoum,  le  traité  anglo- 
turc  eût  été  non  avenu.  La  cession  du  territoire  asia- 
tique étant  devenue  un  fait  accompli,  la  convention 
entrait  au  contraire  et  par  le  fait  même  en  vigueur;  et 
le  texte  en  devenait  public.  Voici  quelle  était  la  teneur 
de  cette  convention^  : 

Convention  d'alliance  définitive  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Turquie,  signée  le  i  juin  i878. 

Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  impératrice  des  Indes,  et  Sa  Majesté 
impériale  le  sultan,  étant  mutuelloraent  animés  du  désir 
sincère  d'étendre  et  affermir  les  relations  d'amitié  heureu- 
sement existant  entre  les  deux  empires,  ont  résolu  de  con- 
clure une  convention  d'alliance  défensive  dans  le  but  d'as- 
surer pour  l'avenir  les  territoires  en  Asie  de  S.  M.  impériale 
le  sultan. 

Leurs  Majestés  ont  en  conséquence  choisi  et  nommé  à 
cet  effet  comme  leurs  plénipotentiaires,  à  savoir  : 

Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  impératrice  des  Indes,  le  très  honorable 
Henry  Layard,  ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotintiaire  de  Sa  Majesté  près  la  Sublime-Porte; 

Et  S.  M.  I.  le  sultan,  S.  Kxc.  Safvet-Pacha,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  impériale; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Article  i<=^  Que  dans  le  cas  où  Batoum,  Ardahan,  Kars, 
ou  aucune  de  ces  places  seraient  retenues  par  la  Russie,  et 
aucune  tentative  serait  faite  à  une  époque  quelconque  par 
la  Russie  pour  s'emparer  d'aucune  autre  portion  des  terri- 
toires de  S.  M.  I.  le  sultan  en  Asie  fixés  par  le  traité  défi- 

1 .  Nous  donnons  celte  traduction  telle  qu'elle  a  paru  dans  les 
journaux  de  l'époque  sans  corriger  les  fautes  qu'elle  renferme 
contre  la  svntaxe  française. 
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nilif  de  paix,  l'Angleterre  s'engage  k  s'unir  à  S.  M.  I,  le 
sultan  pour  la  défense  des  territoires  en  question  par  force 
d'armes. 

En  revanche,  S.  M.  I.  le  sultan  promet  à  l'Angleterre 
d'introduire  les  réformes  nécessaires  (à  être  arrêtées  plus 
tard  par  les  deux  puissances)  ayant  trait  à  la  bonne  admi- 
nistration et  à  la  protection  des  sujets  chrétiens  et  autres 
de  la  Sublime-Porte  qui  se  trouvent  sur  les  territoires  en 
question  ;  et  afin  de  mettre  l'Angleterre  en  mesure  d'assurer 
les  moyens  nécessaires  pour  l'exécution  de  son  engagement, 
S.  M.  I.  le  sultan  consent,  en  outre,  d'assigner  l'île  de 
Chypre,  pour  être  occupée  et  administrée  par  elle. 

Art.  2.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  l'échange 
des  ratifications  aura  lieu  dans  l'espace  d'un  mois,  mais,  si 
faire  se  peut,  plus  tôt. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  de  part  et  -d'autre 
ont  signé  la  présente  convention,  en  y  appliquant  leurs 
sceaux. 

Fait  à  Constantinople,  le  quatre  juin,  de  l'année  mil  huit 
cent  soixante-dix-huit. 

A.  H.  Layard 
Safvet. 

Annexe  à  la  convention  d'alliance  défensive 
enfile  la  Grande-Bretagne  et  la  Turquie,  signée  le  A  juin  1878. 

Le  très  honorable  sir  A.  H.  Layard,  G.  G.  B.,etS.  A.  Safvet- 
Pacha,  actuellement  grand  vizir  de  S.  M.  I.  le  sultan,  sont 
convenus  de  l'annexe  suivante  à  la  convention  signée  par 
eux  le  4  juin  1878,  en  qualité  de  plénipotentiaires  de  leurs 
gouvernements  respectifs. 

Annexe.  —  Il  demeure  entendu  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes  que  l'Angleterre  consent  aux  conditions 
suivantes  concernant  son  occupation  et  administration  de 
l'île  de  Chypre. 

I.  Qu'un  tribunal  musulman  religieux  (mehkéméi  chéri) 
continuera  d'exister  dans  l'ile,  lequel  connaîtra  exclusive- 
ment des  affaires  religieuses,  et  non  pas  d'autres,  concer- 
nant la  population  musulmane  de  l'île. 

IL  Qu'un  résident  musulman  de  l'île  sera  désigné  par  le 

13. 
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département  des  fondations  pieuses  de  la  Turquie  (Evkaf) 
pour  diriger,  de  concert  avec  un  délégué  à  être  nommé  par 
les  autorités  britanniques,  l'administration  des  fonds,  pro- 
priétés et  terres  appartenant  aux  mosquées,  cimetières, 
écoles  musulmanes  et  autres  établissements  religieux  exis- 
tant dans  l'ile  de  Chypre. 

III.  Que  l'Angleterre  paiera  annuellement  à  la  Sublime- 
Porte  tout  ce  qui  est  l'excédant  actuel  du  revenu  en  sus  des 
frais  de  l'administration  de  l'île,  lequel  excédant  sera  cal- 
culé et  déterminé  par  la  moyenne  (de  revenu)  des  dernières 
cinq  années,  fixée  à  22,930  bourses,  laquelle  reste  à  être 
dûment  vérifiée  plus  tard,  et  à  l'exclusion  du  produit  réalisé 
par  la  vente  ou  affermage  des  propriétés  et  biens  immeubles 
appartenant  à  l'État  et  à  la  couronne  ottomane  pendant 
cette  période. 

IV.  Que  la  Sublime-Porte  pourra  librement  vendre  et 
affermer  des  terres,  terrains  et  autres  propriétés  en 
Chypre  appartenant  à  l'État  et  à  la  couronne  ottomane 
dont  le  produit  de  vente  ou  affermage  ne  forme  pas  partie 
des  revenus  de  l'île  mentionnés  dans  l'article  III. 

V.  Que  le  gouvernement  britannique  pourra  exercer,  par 
le  canal  de  ses  autoiûtés  compétentes,  le  droit  d'expropria- 
tion pour  l'acquisition,  à  des  prix  convenables,  des  terres 
incultes  et  des  terrains  nécessaires  devant  servir  aux  amélio- 
rations publiques, ainsi  qu'à  d'autres  buts  d'utilité  publique. 

VI.  Que  dans  le  cas  où  la  Russie  restituerait  à  la  Turquie 
Kars  et  les  autres  conquêtes  faites  par  elle  en  Arménie 
pendant  cette  dernière  guerre,  l'île  de  Chypre  sera  évacuée 
par  l'Angleterre,  et  la  convention  en  date  du  4  juin  1878 
cessera  d'être  en  vigueur. 

Fait  à  Consta.ntinople,  le  l^'  juillet  1878. 

A.   H.   L-U'ARD. 

Safvet. 

L'exécution  du  traité  anglo-turc  avait  eu  lieu,  le  jour 
même  où  le  teste  en  était  révélé  au  monde.  Le  8  juil- 
let, l'amiral  Hay,  en  vertu  d'instructions  cachetées 
ouvertes  par  lui  après  réception  d'un  ordre  télégra- 
phique, avait  arboré  à  Chypre  le  pavillon  britannique; 
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et  quelques  jours  plus  tard  une  proclamation  de  la  reine 
d'Angleterre  promettait  à  la  population  de  Chypre  des 
réformes  tendant  à  favoriser  le  développement  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  de  cette  île.  Nul  doute  que  cette 
promesse  ne  fût  tenue  à  bref  délai.  L'activité  anglaise, 
les  capitaux  anglais  allaient  se  porter  sur  l'île  de  Chypre, 
creuser  des  ports,  construire  des  routes,  assainir  les 
côtes,  modifier  la  condition  légale  de  la  propriété  fon- 
cière de  manière  à  encourager  l'agriculture;  enfin  ra- 
mener la  vie  dans  cette  grande  et  magnifique  île  dépeu- 
plée et  appauvrie. 

La  convention  du  4  juin  infligeait  à  la  politique  russe, 
qui  jusque-là  avait  paru  triompher  au  Congrès,  un  très 
sensible  échec  et  compensait  les  concessions  que  la 
Grande-Bretagne  s'était  vue  forcée  de  faire  aux  convoi- 
tises russes.  L'Angleterre  avait  compris  qu'il  fallait,  de 
par  l'inflexible  logique  des  choses,  reconnaître  ces  deux 
faits  :  la  banqueroute  sociale  et  politique  de  la  Tur- 
quie, et  l'impossibilité  d'enlever  à  la  Russie  tous  les 
fruits  de  la  guerre  dont  elle  venait  de  sortir  victorieuse. 
Elle  avait  dû  pour  faire  contre-poids  à  l'ascendant  russe 
dans  la  péninsule  des  Balkans,  consentir  à  un  démem- 
brement de  la  Turquie  en  faveur  de  l'Autriche  et  de  la 
Grèce,  c'est-à-dire  à  une  opération  contraire  à  son  désir 
avoué  de  respecter  le  plus  possible  l'intégrité  de  l'em- 
pire ottoman.  Mais  plus  ces  sacrifices  faits  à  la  nécessité 
portaient  atteinte  au  pouvoir  du  sultan,  plus  il  était 
nécessaire  de  relever  le  reste  de  ce  pouvoir  par  quelque 
grande  mesure,  par  quelque  coup  d'éclat;  et  tel  était  le 
but  de  la  convention  du  4  juin. 

La  cession  de  l'île  de  Chypro  à  l'Angleterre,  quelque 
magnifique  que  fût  le  territoire  cédé,  n'était  nullement 
pour  celle-ci  une  conquête,  une  annexion  coloniale  ou 
un  débouché  commercial  ;  c'était  bien  plutôt  une  acqui- 
sition à  titre  onéreux.  La  Grande-Bretagne  prenait  l'en- 
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gagement  public  de  maintenir  à  l'avance  l'intégrité  terri- 
toriale de  l'empire  turc.  II  ne  s'agissait  plus  d'une  de  ces 
obligations  collectives,  telle  que  letraitédu  loavril  1856, 
entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  l'Autriche,  obli- 
gation dont  chaque  partie  se  croit  souvent  le  droit  de 
décliner  la  responsabilité,  par  cela  même  que'  cette  res- 
ponsabilité est  partagée.  Cette  fois  l'Angleterre  s'enga- 
geait seule  et  formellement,  par  un  traité  spécial  qui 
passait  par-dessus  la  tête  du  Congrès  et  échappait  au 
contrôle  de  l'Europe.  La  convention  du  4  juin  n'était 
autre  chose  que  l'établissement  du  protectorat  anglais 
s'étendant  sur  la  Turquie  d'Asie.  Le  khalife,  le  chef  spi- 
rituel de  la  grande  communauté  musulmane,  devenait 
le  pupille  avoué  de  l'impératrice  des  Indes  dont  le  pou- 
voir recevrait  par  ce  fait  une  consécration  nouvelle 
auprès  des  populations  mahométanes-hindoues. 

Ce  n'était  pas  seulement  au  point  de  vue  de  la  défense 
extérieure  de  l'empire  turc  que  la  convention  impo- 
sait à  l'Angleterre  de  graves  obligations.  La  Grande- 
Bretagne  assumait  en  outre  le  devoir  de  réformer 
l'empire  qu'elle  entreprenait  de  protéger  contre  les 
agressions;  on  ne  pouvait  comprendre  autrement  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  1"  de  la  convention.  Les 
deux  choses  étaient  corrélatives,  et  le  gouvernement 
anglais  ne  pouvait  se  porter  le  protecteur  d'un  Etat  qui 
continuerait  à  opprimer  ses  sujets  ou  à  laisser  dépérir 
ses  ressources.  Il  était  donc  possible  que  l'Angleterre, 
pour  remplir  l'engagement  solennel  qu'elle  venait  de 
prendre,  se  vit  amenée  en  réalité,  à  administrer  et  à 
gouverner  les  Etats  du  sultan  à  peu  près  comme  elle 
faisait  pour  certaines  parties  de  ses  possessions  de  l'Inde. 

On  conçoit  aisément  l'émotion  que  produisit  en  Eu- 
rope l'altitude  hardie  prise  par  l'Angleterre  dans  cette 
éternelle  question  d'Orient  dont  on  ne  trouvait  point 
encore  liélas  la  solution  définitive  dans  les  transactions 
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plus  OU  moins  boiteuses  que  la  nécessité  avait  imposées 
au  Congrès.  Ce  fut  au  milieu  de  cette  émotion  que  le 
textedu  traité  de  Berlin'  fut,  le  13  juillet,  signé  par  les 
plénipotentiaires.  Les  ratifications  devaient  être  et  furent 
échangées  dans  le  délai  de  trois  semaines. 

1.   Voy.  ce  texte,  Pièce  D. 


AOUT 


L'Europe  et  le  traité  de  Berlin  :  attitude  de  rAliemagne,  de  l'Italie,  de  la 
France.  —  Enthousiasme  de  l'opinion  anglaise  ;  lord  Heaconsfield  devant  la 
Chambre  des  lords;  l'opposilion  réserve  ses  attaques  pour  la  discussion 
devant  la  Chambre  des  communes;  critiques  aniéres  adressées  à  la  conven- 
tion de  Constantinople  par  M.  Gladstone  et  autres  orateurs,  triomphe  du 
gouvernement;  discours  de  lord  Beaconsfîeld  au  banquet  du  lord  maire.  — 
Situation  financière  de  la  Russie  ;  jugement  porté  par  le  gouvernement  du 
tsar  sur  le  traité  de  Berlin.  La  Russie  et  la  Roumanie.  —  Difficultés  d'exé- 
cution du  traité  relativement  à  la  constitution  de  la  principauté  bulgare,  aux 
réformes  en  Arménie,  à  la  remise  des  territoires  cédés  au  Monténégro  et  à 
la  Serbie.  La  Porte  et  la  ligue  albanaise  ;  assassinat  de  Méhémet-Ali.  — 
La  Turquie  se  refuse  à  effectuer  la  rectiûcatioa  de  la  frontière  grecque.  — 
Occupation  de  la  Bosnie  par  l'Autriche,  campagne  difficile  et  meurtrière  de 
l'armée  austro-hongroise  contre  les  musulmans  herzégoviniens  et  bos- 
niaques. Graves  ditticultés  intérieures  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie.  — 
Inertie  de  la  Porte  Ottomane  à  l'endroit  des  réformes  promises.  —  Réorga- 
nisation financière  en  Egypte.  —  Insurrection  en  Nouvelle-Calédonie.  — 
Nécrologie.  —  Session  des  conseils  généraux.  —  Les  partisse  préparent  aux 
prochaines  élections  sénatoi-iales;  bruits  de  retraite  du  maréchal-président. 


Gomment  l'opinioii  en  Europe  avait-elle  accueilli  le 
traité  de  Berlin  ? 

Sur  les  sept  grandes  puissances  dont  les  plénipoten- 
tiaires avaient  pris  part  au  Congrès,  trois  ne  coopéraient 
en  rien  à  l'exécution  des  clauses  du  traité  :  l'Allemagne, 
l'Italie,  la  France.  L'Allemagne,  très  occupée  de  ses  af- 
faires intérieures,  de  la  question  socialiste,  des  élections 
générales  pour  le  Reichstag,  se  montrait  contente.  Ce 
n'était  pas  que  le  nouvel  état  des  choses  lui  procurât 
un  avantage  direct.  Peut-être  y  gagnait-elle  de  voir 
l'Autriche-Hongrie,  par  le  fait  de  l'occupation  de  la 
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Bosnie,  reculer  vers  le  Sud  son  centre  de  gravité  et 
laisser  par  conséquent  plus  exposées  à  l'influence  de 
l'hégémonie  prussienne  ses  populations  allemandes.  Mais 
les  motifs  de  satisfaction  de  l'opinion  germanique  prise 
en  masse  étaient  plus  simples  ;  on  se  félicitait  d'avoir 
échappé  au  danger  d'une  conflagration  européenne  à 
propos  de  la  crise  orientale. 

Au  contraire,  le  traité  de  Berlin  avait  causé  en  Italie 
une  grande  agitation.  L'extrême  gauche  attaquait  le 
gouvernement  avec  vivacité,  lui  reprochant  de  n'avoir 
pas  profité  du  Congrès  pour  réclamer  et  obtenir  des  an- 
nexions. Quoique  Malte  n'eût  pas  cessé  d'être,  aux  yeux 
des  Italiens,  une  île  italienne,  l'accroissement  de  la  puis- 
sance anglaise  dans  la  Méditerranée  n'était  pas  ce  qui  les 
inquiétait  le  plus.  Ils  ne  voyaient  pas  d'un  bon  œil  l'Au- 
triche devenir,  par  l'occupation  et  l'annexion  de  la  Bos- 
nie et  de  l'Herzégovine,  la  reine  de  l'Adriatique.  Un 
sentiment  de  jalousie  réveillait  les  aspirations  des  ita- 
lianissimes  revendiquant  pour  l'Italie  divers  pays  qui 
d'après  eux  lui  appartenaient  légitimement  et  qu'ils 
nomm?t\enlV Italia  i't'redenta {VhaVie  non  rachetée).  Tels 
étaientTrieste,  leTrentin,  le  Tyrol.  Des  meetings  exaltés 
eurent  lieu  à  Rome,  à  Gênes  et  ailleurs.  A  Rome  la 
police  dut  intervenir  pour  empêcher  une  manifestation 
devant  l'hôtel  de  l'ambassade  autrichienne.  Une  lettre 
du  vieux  Garibaldi  aux  organisateurs  d'une  de  ces  réu- 
nions fera  connaître  le  ton  des  manifestations  :  <(  Je 
'(  voudrais,  écrivait-il,  que  tout  Italien  considérât  la 
"  lutte  contre  l'Autriche  comme  une  bonne  fortune. 
«  Nous  avons  à  laver  en  effet  cinq  siècles  d'outrages  et 
«  de  massacres.  Plus  de  fanfaronnades,  mais  des  faits 
«  tels  que  ceux  que  nous  avons  déjci  accomplis  ensem- 
«  ble.  Notre  guerre  ne  doit  pas  être  faite  comme  par  le 
«  passé  avec  des  gants  blancs,  mais  avec  des  couteaux. 
«  Nous  avons  pour  nous  l'exemple  si  rapproché  des 
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«  Monténégrins,  qui  ont  détruit  dix  armées  d'une  des 
((  premières  puissances  du  monde.  »  Celte  agitation 
plaçait  le  gouvernement  italien  dans  une  fausse  posi- 
tion. D'une  part,  il  était  lié  parla  loi  qui  reconnaissait  le 
droit  de  réunion;  et  s'il  cherchait  à  entraver  l'exercice 
de  ce  droit,  ou  s'il  demandait  au  parlement  de  le  res- 
treindre, il  risquait  de  se  créer  de  sérieux  emharras 
intérieurs.  De  l'autre,  les  aspirations  exprimées  avec 
violence  dans  les  meetings  pouvaient  rendre  difficile  le 
maintien  des  bonnes  relations  avec  l'Autriche-Hongrie. 
Cependant  au  bout  d'un  certain  temps,  cette  efferves- 
cence se  calma  d'elle-même  ;  et  il  ne  fut  même  plus 
question  d'une  prétendue  compensation  à  laquelle  avait 
disait-on  songé  l'Italie  :  nous  voulons  parler  de  l'occu- 
pation de  Tunis. 

Suivant  d'autres  bruits,  c'était  à  la  France  que  l'an- 
nexiondelaTunisie  avait  été  offerte  comme  dédommage- 
ment. Ainsi  que  l'Italie,  la  France  était  revenue  du  Con- 
grès les  mains  vides.  Le  sentiment  public  avait  tout 
d'abord  été  quelque  peu  froissé  chez  nous  par  la  vuedes 
résultats  moraux  ou  matériels  que  l'Angleterre  et  l'Au- 
triche avaient  tirés  des  récents  arrangements  diploma- 
tiques, alors  qu'aucun  avantage  n'avait  été  stipulé  en 
notre  faveur.  L'on  trouvait,  non  sans  quelque  raison, 
que  nos  plénijiotentiaires  avaient  mis  trop  d'empresse- 
ment à  jouer  au  Congrès  un  rôle  de  conciliateurs  plato- 
niques et  que,  selon  le  mot  vrai  ou  faux  attribué  à 
M.  Gambetta  :  «  nous  nous  étions  donné  trop  de  mal 
pour  découper  le  rôti  que  mangeaient  les  autres.  » 
Néanmoins,  au  bout  de  peu  de  temps,  la  France  s'était 
montrée  résignée  à  accepter  la  situation  modeste  et 
recueillie  que  lui  faisaient  forcément  ses  récents  dé- 
sastres et  à  concentrer  sur  sa  politique  intérieure  toute 
son  attention  et  toute  son  activité. 

L'opinion  anglaise  avait  accueilli  avec  une  satisfac- 
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tion  très  marquée  les  résultats  brillants  obtenus  au 
Congrès  par  les  plénipotentiaires  britanniques.  L'occu- 
pation de  Chypre,  l'extension  du  protectorat  anglais 
sur  l'Asie  Mineure  chatouillaient  agréablement  la  fierté 
nationale  qui,  dans  le  premier  moment  d'enivrement,  ne 
se  rendait  qu'un  compte  très  incomplet  et  des  difficultés 
matérielles  que  pourrait  rencontrer  l'exécution  du  traité 
de  Berlin  et  des  obligations  très  lourdes  qui  incombe- 
raient à  l'Angleterre  de  par  la  convention  anglo-tur- 
que. Le  retour  à  Londres  de  lord  Beaconsfield  et  de 
lord  Salisbury  fut  une  véritable  ovation;  et,  à  quelques 
jours  de  dislance,  les  deux  diplomates  reçurent  tous 
deux  de  la  reine  l'ordre  de  la  Jarretière. 

Dès  les  derniers  jours  de  juillet  lord  Beaconsfield 
s'était  empressé  de  rendre  compte  au  Parlement  de  la 
conduite  suivie  au  Congrès  et  des  vues  qui  avaient  pré- 
sidé à  la  rédaction  de  la  convention  de  Constantinople. 
Ce  fut  d'abord  devant  la  Chambre  des  lords  que  le 
ministre  s'expliqua  sur  ces  deux  points.  Il  était  à  re- 
marquer que  le  ton  de  l'orateur  ne  répondait  ni  à  la 
hardiesse  du  rôle  qu'il  avait  joué,  ni  à  l'enthousiasme 
déployé  par  ses  admirateurs.  Lord  Beaconsfield  ne  son- 
geait point  à  triompher  bruyamment,  il  n'avait  pour 
l'opinion  contraire  à  la  sienne  aucune  des  sévérités  qui 
lui  étaient  habituelles.  Il  s'appliquait  à  s'excuser  au 
lieu  de  se  vanter,  à  atténuer  ses  actes  au  lieu  de  les 
glorifier;  son  discours  présentait  un  Caractère  apologé- 
tique et  comme  une  timidité  inaccoutumée.  Il  tendait  à 
prouver  que  le  gouvernement  avait  fait  la  part  du  feu 
et  sauvé  ce  qui  pouvait  être  sauvé.  Le  chef  du  cabinet 
anglais  étant  en  même  temps  le  chef  d'un  parti  pour 
lequel  le  maintien  de  la  Turquie  avait  toujours  été  un 
article  de  foi  politique,  lord  Beaconsfield  ne  pouvait, 
sans  blesser  le  sentiment  intime  d'un  grand  nombre  de 
de  ses  partisans,  avouer  que  la  puissance  ottomane 
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avait,  dans  la  dernière  guerre,  reçu  le  coup  de  mort. 
Aussi  C'mettait-il  cette  théorie  plus  que  hasardée  que 
le  Congrès,  au  lieu  de  diminuer  la  puissance  de  la 
Porte,  l'avait  fortifiée  en  la  concentrant.  On  n'avait  point 
partagé  l'empire  ottoman  ;  loin  de  là,  on  l'avait  restauré. 
Il  n'y  avait  pas  eu  démembrement,  mais  seulement 
nouvelle  répartition  {redistribution)  des  provinces  tur- 
ques. La  perte  de  provinces  ne  constitue  pas  le  partage 
d'un  pays.  La  France  avait  perdu  des  provinces;  l'Au- 
triche avait  perdu  des  provinces  ;  l'Angleterre  aussi  en 
avait  perdu,  et  elle  les  avait  perdues  grâce  à  son  mau- 
vais gouvernement  ;  mais  on  ne  pouvait  appeler  ;ja;'^ag'e 
ces  pertes  de  provinces.  Dans  le  cas  de  la  Turquie,  dont 
le  souverain  tenait  encore  sa  capitale  et  conservait  sur 
elle  tous  ses  droits,  gardant,  avec  son  armée  et  sa  flotte, 
sa  souveraineté  sur  20  millions  de  sujets,  on  ne  pouvait 
pas  dire  qu'il  y  eût  eu  partage  de  ses  domaines.  Si 
Sofia  avait  été  incorporée  à  la  Bulgarie,  il  ne  fallait  pas 
croire  que  ce  fût  pour  obéir  aux  exigences  de  la  Russie  : 
Mehemet- Ali-Pacha  avait  déclaré  que  la  ville  n'avait 
pas  d'importance  stratégique.  Ce  Batoum,  au  sujet  du- 
quel on  avait  fait  tant  de  bruit,  était  un  misérable  port 
qui  ne  pouvait  contenir  plus  de  trois  vaisseaux  cuiras- 
sés. L'Autriche  n'entrerait  en  Bosnie  que  pour  y  fonder 
l'ordre  et  la  tranquillité.  L'Angleterre  s'était  montrée  un 
peu  froide  pour  la  Grèce,  cela  était  vrai  ;  mais  la  faute 
en  était  aux  Grrecs  qui  ne  parlaient  de  rien.  Le  Congrès 
avait  été  obligé  de  laisser  à  la  Russie,  comme  fruit  de 
la  guerre,  une  Bulgarie  qui  comprenait  Varna  et  Sofia 
et  qui  s'étendait  jusqu'aux  portes  d'Andrinople.  Le 
Congrès  avait  compris,  fort  sagement  d'ailleurs,  qu'il 
n'y  avait  pas  à  revenir  sur  ce  fait,  et  il  avait  eu  recours 
au  seul  remède  qui  lui  restât,  en  contre-balançant  la 
conquête  russe  par  des  agrandissements  accordés  à 
l'Autriche  et  à  la  Grèce.  L'Angleterre,  de  son  côté, 
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avait  complété  ce  système  en  prenant  la  Turquie  sous 
son  protectorat. 

Au  sujet  de  la  convention  du  4  juin  comme  au  sujet 
du  traité  lui-même,  lord  Beaconsfield  s'était  tenu  sur 
la  défensive  et  son  ton  était  resté  celui  de  l'atténuation  : 
la  Grande-Bretagne  avait  en  Asie  des  intérêts  particuliers 
dont  elle  seule  pouvait  prendre  la  défense.  C'est  pour 
protéger  ces  intérêts  anglais  qu'avait  été  conclue  la  con- 
vention anglo-turque  laquelle  n'était  de  nature  à  pro- 
voquer ni  la  guerre  ni  la  jalousie  des  autres  puissances, 
et  spécialement  de  la  France.  A  ce  propos  l'orateur  in- 
sistait beaucoup  sur  Ja  cordialité  de  son  attitude  envers 
la  France.  «  En  cette  matière,  avait-il  dit,  je  n'aurais 
voulu  prendre  aucune  décision  sans  savoir  au  préalable 
quelle  impression  elle  produirait  sur  un  pays  avec  lequel 
notre  amitié  s'accroît  tous  les  jours.  »  Et  il  indiquait 
très  nettement  qu'il  avait  refusé,  par  égard  pour  la 
France,  l'Egypte  qui  lui  était  offerte.  Lord  Beaconsfield 
reconnaissait  d'ailleurs  que  la  convention  constituait  un 
obstacle  placé  sur  la  route  de  la  Russie  et  que  l'Angle- 
terre avait  dit  à  cette  puissance  :  «  Jusque-là  et  pas 
plus  loin.  »  Et  ce  point  de  vue  de  la  question  avait  été 
développé  par  lui  plus  nettement  encore  dans  un  ban- 
quet qui  avait  été  otiert  par  le  parti  conservateur  aux 
deux  plénipotentiaires  anglais  à  Berlin. 


On  dit,  s'écriait  le  premier  ministre,  que  par  cette  conven- 
tion nous  avons  augmenté  dans  des  proportions  dangereuses 
notre  responsabilité  nationale.  iMaisje  nie  que  la  convention 
ait  augmenté  notre  responsabilité.  J'affirme  qu'elle  l'a  au 
contraire  diminuée. 

Supposez,  en  effet,  que  le  règlement  de  la  question 
d'Orient  n'ait  pas  compris  la  convention  de  Constatinople 
et  l'occupation  de  l'île  de  Cliypre;  supposez  que  rien  n'ait 
été  fait  à  côté  du  traité  de  Berlin  et  calculez  ce  qui  serait 
très  probablement  arrivé. 
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Dans  dix  ans,  clans  quinze  ans  ou  tout  au  moins  après 
une  vingtaine  d'années,  le  pouvoir  et  les  ressources  de  la 
Russie  ayant  retrouvé  un  reaain  de  vie,  nous  aurions  vu 
surgir  quelque  mauvaise  querelle,  une  querelle  de  Bulgares 
peut-ôtre,  ou  toute  autre  mauvaise  chicane,  et  tout  à  coup 
les  armées  russes  auraient  assailli  les  possessions  ottomanes 
à  la  fois  en  Europe  et  en  Asie,  et  ces  armées  auraient  tenté 
d'envelopper,  d'enfermer  Constantinople  et  sa  position 
dominante. 

Eh  bien,  quelle  aurait  été  dans  ce  cas  la  conduite  pro- 
bable du  gouvernement  de  ce  pays,  quelle  que  fût  sa  com- 
position, quel  que  fut  le  parti  se  trouvant  au  pouvoir?  Il 
aurait  peut-être  eu  un  moment  d'hésitation-;  les  ministres 
auraient  pu  manquer  tout  d'abord  de  décision,  de  fermeté, 
mais  nul  ne  peut  douter  qu'à  la  fin  l'Angleterre  n'eût  dit  : 
«  Cela  ne  doit  pas  marcher  ainsi;  il  faut  que  nous  empê- 
chions la  conquête  de  l'Asie  Mineure;  il  faut  que  nous  inter- 
venions et  que  nous  arrêtions  la  marche  de  la  Russie!  » 

Ce  que  la  conduite  de  l'Angleterre  eût  été  dans  de  telles 
circonstances,  quiconque  parmi  nous,  est  capable  d'exami- 
ner ces  questions  avec  impartialité  le  sait  à  merveille.  Eh 
bien,  puisqu'il  en  est  ainsi,  j'ai  le  droit  de  dire  qu'il  était 
très  important  pour  ce  pays  de  prendre  d'avance  une  réso- 
lution indiquant  très  clairement  ce  que  serait  notre  poli- 
tique. De  cette  façon,  vous  n'aurez  pas,  le  cas  échéant,  le 
chagrin  de  voir  vos  ministres  réunis  dans  la  chambre  du 
conseil  hésiter,  douter,  peser  le  pour  et  le  contre,  et  se 
décider  enfin  à  l'action,  mais  peut-être  trop  tard. 

J'affirme  donc  que  la  responsabilité  du  pays  n'a  pas  été 
augmentée.  Cette  responsabilité  existait  déjà;  elle  n'a  pas 
été  accrue.  Je  dois  ajouter  d'ailleurs  que  je  ne  craindrais 
pas  pour  ma  part  d'augmenter  la  responsabilité  du  pays  si 
j'estimais  qu'il  (tait  nécessaire  d'encourir  des  responsabi- 
lités nouvelles.  La  responsabilité  du  pays  est  forcément  et 
pratiquement  diminuée  par  suite  de  notre  politique. 

Milords  et  messieurs,  un  des  résultats  de  ma  participation 
au  congrès  de  Berlin  a  été  de  me  prouver  ce  que  toujours 
j'avais  soupçonné  être  un  fait  réel  :  c'est  que  ni  la  guei're 
de  Crimée  ni  cette  horrible  guerre  de  dévastation  qui  vient 
de  se  terminer  n'auraient  eu  lieu,  si  l'Angleterre  avait  parlé 
avec  la  fermeté  nécessaire.  La  Russie  a  le  droit  de  se 
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plaindre  de  ce  pays,  parce  que,  ni  lors  de  la  guerre  de 
Crimée  ni  dans  l'affaire  présente,  —  et  je  ne  décline  point 
ma  part  de  responsabilité,  —  la  parole  de  l'Angleterre  n'a 
été  assez  claire  et  assez  décidée  pour  exercer  une  part  légi- 
time dans  la  direction  de  l'opinion  européenne. 

Il  était  clair  cependant  que  le  cabinet  anglais  dissi- 
mulait volontairement  les  grands  inconvénients  pra- 
tiques qui  ne  pouvaient  manquer  de  découler  du  traité 
défensif  de  l'Angleterre  avec  la  Turquie.  C'étaient  sur- 
tout ces  inconvénients  que  l'opposition  s'efforçait  de 
de  mettre  en  lumière.  Lord  Derby  les  avait  nettement 
signalés  à  la  Chambre  des  lords  :  «  Vous  vous  chargez, 
«  avait-il  dit,  d'assurer  l'ordre,  la  tranquillité,  le  bien- 
«  être,  le  bon  gouvernement  dans  la  Turquie  asiatique  ; 
«  mais,  puisqu'on  rappelle  l'exemple  des  Etats  que  nous 
«  protégeons  dans  l'Inde,  oubliez-vous  que  le  sultan 
«  continuera  d'être  un  souverain  indépendant,  ayant 
«  des  ambassadeurs  d'autres  puissances  accrédités  au- 
«  près  de  lui  ?  Votre  situation  exceptionnelle  entretien- 
«  dra  des  jalousies,  et  il  arrivera  ceci  :  les  Turcs  seront 
(c  négligents,  arbitraires  et  gâcheurs  comme  par  le 
«  passé  et  vous  vous  trouverez  acculés  à  un  dilemme  : 
«  Ou  bien  vous  serez  responsables  vis-à-vis  de  tout  le 
«  monde  de  leur  mauvaise  administration,  ou  vous 
«  serez  obligés  de  vous  annexer  purement  et  simple- 
ce  ment  la  Turquie  et  de  l'occuper  ;  et  alors  la  Grande- 
ce  Bretagne  se  transformera  en  puissance  continentale. 
«  Elle  s'obligera  à  tenir  sur  pied  une  nombreuse  armée 
«  de  terre,  qui  devra  être  soit  une  armée  anglaise  re- 
«  crutée  au  moyen  de  la  conscription,  soit  une  immense 
«  armée  indienne.  » 

Cependant  la  discussion  à  la  Chambre  des  lords  sur 
le  traité  de  Berlin  et  la  convention  de  Constantinople 
n'avait  été  qu'une  escarmouche  ;  c'est  à  la  Chambre  des 
communes  que  devait  se  livrer  la  grande  bataille. 

U. 
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La  situation  respective  de  l'opposition  et  du  parti 
ministériel  se  dessinait  nettement.  Le  parti  ministériel 
subissait  le  traité  de  Berlin,  et  approuvait  hautement 
la  convention  de  Constantinople.  L'opposition,  au  con- 
traire, condamnait  la  convention  et  se  montrait  satis- 
faite du  traité;  et  elle  formulait  clairement  sa  pensée 
dans  une  résolution  de  son  leader  officiel,  le  marquis 
de  liartington,  laquelle  devait  servir  de  thème  à  la 
discussion  devant  la  Chambre  des  communes. 

Cette  résolution  débutait  par  un  éloge  du  traité  de 
Berlin,  mais  elle  exprimait  le  regret  :  1°  que  le  Congrès 
n'eût  pas  accueilli  d'une  façon  plus  satisfaisante  les 
demandes  du  royaume  de  Grèce  et  des  sujets  grecs  de 
la  Porte  Ottomane;  2°  que  le  gouvernement  anglais  eût 
augmenté  sans  nécessité  les  obligations  militaires  de  la 
Grande-Bretagne  en  se  portant  seul  garant  de  l'inté- 
grité du  territoire  ottoman  en  Asie  ;  3°  qu'il  eût  im- 
posé à  l'Etat  une  responsabilité  grave,  en  prenant  des 
engagements  vagues  relativement  à  la  bonne  adminis- 
tration de  la  Turquie  d'Asie,  sans  indiquer  par  quels 
moyens  il  assurerait  l'accomplissement  de  ces  engage- 
ments ;  4°  qu'il  eût  pris  ces  engagements  et  encouru 
cette  responsabilité  sans  en  avoir  à  l'avance  prévenu  le 
Parlement. 

Trois  jours  durant  la  politique  ministérielle  fut 
vigoureusement  attaquée,  d'abord  par  lord  Hartington 
qui  développa  sa  motion.  Puis  M.  Lowe,  après  s'être 
amèrement  moqué  des  diplomates  qui  tout  en  se 
faisant  fort  de  maintenir  l'intégrité  de  la  Turquie  dis- 
tribuaient ses  dépouilles  à  sept  états  différents,  si- 
gnala la  question  constitutionnelle  que  soulevait  la 
convention  de  Constantinople  :  il  était  certain  que  le 
cabinet  avait  agi  dans  les  limites  de  la  prérogative 
royale  qui  attribue  à  la  reine  le  droit  de  faire  des  trai- 
tés; mais  il  était  certain  aussi  que  le  Parlement  n'était 
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plus  libre  lorsqu'il  se  trouvait  en  présence  d'un  fait 
accompli  tel  que  la  convention  anglo-turque,  de  sorte 
que  le  principe  même  du  gouvernement  constitutionnel 
et  des  libertés  de  l'Angleterre  était  en  cause.  M.  Fors- 
ter  s'efforça  ensuite  de  montrer  que,  vu  l'impuissance 
absolue  des  Turcs  à  réformer  en  rien  leur  administra- 
tion, il  faudrait  de  toute  nécessité  traiter  la  Turquie 
comme  on  traitait  les  états  de  l'Inde,  c'est-à-dire  l'oc- 
cuper militairement.  «  Il  n'est  pas  un  homme  d'expé- 
rience, dit  M.  Forster,  qui  pense  que  notre  protecto- 
rat sur  les  provinces  turques  de  l'Asie  puisse  profiter 
aux  populations  de  ces  régions  à  moins  de  finir  par 
une  annexion.  Je  sais  bien  qu'on  nous  a  dit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  nous  eu  inquiéter  parce  que,  si  les  réfor- 
mes ne  s'exécutaient  pas,  nos  responsabilités  tombe- 
raient d'elles-mêmes.  Mais  alors  que  devient  la  politi- 
que en  vue  de  laquelle  on  a  fait  prendre  au  pays  des 
engagements?  » 

La  principale  attaque  contre  le  ministère  Beaconsfield 
fut  dirigée  par  M.  Gladstone.  Bien  qu'il  eût  abdiqué  le 
titre  de  chef  officiel  de  l'opposition,  bien  que  ses  théo- 
ries humanitaires  et  sa  confiance  impolitique  dans  les 
sentiments  de  la  Russie  eussent  reçu  des  faits  un  écla- 
tant démenti  et  déchaîné  sur  leur  auteur  un  orage  d'im- 
popularité, M.  Gladstone  n'en  restait  pas  moins  le  per- 
sonnage le  plus  en  vue  de  son  parti.  Il  apportait  de 
plus,  dans  les  reproches  qu'il  adressait  à  ses  adversaires, 
une  âpreté  qui  forçait  l'attention  et  avait  le  don  de 
piquer  au  vif  lord  Beaconsfield,  au  point  qu'à  diverses 
reprises,  les  épithètes  les  plus  discourtoises  avaient  été 
échangées  entre  ces  deux  champions.  M.  Gladstone 
avait,  par  exemple,  dans  un  meeting,  qualifié  la  con- 
vention anglo-turque  «  d'œuvre  folle  et  absurde,  d'acte 
de  duplicité  qui  était  la  honte  de  l'Angleterre.  »  A  ces 
aménités  lord  Beaconsfield  répondait,  dans  une  autre 
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réunion,  en  se  déclarant  «  moins  bon  juge  en  fait  d'in- 
sanité que  son  contradicteur,  »  et  en  envoyant  «  cet 
honorable  gentleman  au  pays  de  l'ellébore  :  Navigel 
Anticyram!  »  Devant  la  Chambre  des  communes,  la 
discussion  n'aiïecta  point  ces  allures  passionnées,  et 
M.  Gladstone  fit  ressortir,  avec  une  très  grande  force, 
l'immensité  des  périls  auxquels  s'exposait  la  Grande- 
Bretagne. 


Vous  prétendez  s'écria-t-il,  faire  sortir  l'ordre  et  la  pros- 
périté du  chaos  et  de  l'anarchie  dans  un  pays  aussi  vaste 
que  l'Europe  occidentale,  avec  une  population  de  dix-huit 
millions  d'àmes;  la  Turquie  d'Asie  devient  un  avant-poste 
de  l'empire  britannique;  nous  assumons  l'énorme  responsa- 
bilité de  défendre,  au  momentoùilplairaàla  Russie  de  nous 
attaquer,  cette  frontière  éloignée  de  nous  de  deux  ou  trois 
mille  milles,  mais  limitrophe  à  toute  la  masse  du  territoire 
russe...  Nous  aurons  à  changer  la  police,  la  magistrature,  les 
impots,  les  services  civils,  la  nomination  des  gouverneurs, 
et  nous  aurons  à  fermer  à  Constantinople  toutes  les  sources 
de  corruption  qui  jusqu'ici  ont  vicié  les  plus  généreuses 
tentatives  de  réforme.  Tel  est  le  projet  insensé  qu'on  vient 
tranquillement  vous  proposer!  Et  quels  sont  les  motifs  de 
cette  entreprise  inouïe?  A  quelle  période  de  l'histoire  d'An- 
gleterre et  par  quel  homme  d'État  anglais  pareil  acte  a-t-il 
jamais  été  accompli?  J'ai  connu  tous  ceux  qui,  depuis  qua- 
rante ou  cinquante  ans,  ont  eu  la  principale  part  dans  la 
conduite  des  affaires  extérieures  de  ce  pays.  J'ai  siégé  dans 
le  cabinet  à  côté  du  duc  de  Wellington,  de  sir  Robert  Peel, 
de  lord  Aberdeen,  de  sir  James  Graham,  de  lord  Lansdowne, 
de  lord  Palmerston,  de  lord  Clarendon,  de  lord  Russeil;  j'ai 
connu  leurs  vues  sur  la  politique  étrangère;  j'ai  su  de  quelle 
manière  ils  envisageaient  les  droits  et  les  devoirs  de  l'An- 
gleterre, quelle  opinion  ils  se  formaient  de  notre  puissance 
et  de  ses  limites;  et  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'aucun  d'eux 
n'aurait  un  seul  moment  prêté  l'oreille  à  un  projet  tel  que 
celui  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  vient  de  tramer 
dans  les  ténèhres. 

Lord  Derbv,  disait  le  8  mars  :  «  Il  faut  bien  faire  com- 
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prendre  qu'aucun  changement  dans  l'état  des  choses  fixé 
par  les  traités  antérieurs  ne  peut  être  introduit  avant 
d'avoir  été  approuvé  par  les  puissances.  «  Eh  bien,  de  cer- 
taines modifications  ont  été  introduites  avec  l'assentiment 
des  puissances,  mais  cela  prouve-t-il  que  chaque  puissance 
peut  maintenant  faire  à  son  gré  des  modifications  nouvelles? 
Si  vous  pouvez  le  faire,  la  Russie  peut-elle  aussi  se  le  per- 
mettre? Kt  si  cela  est  interdit  à  la  Russie,  quel  droit  avez- 
vous  de  le  faire? 

Jesuissérieusement  alarmé  par  la  conduite  des  ministres 
de  Sa  Majesté  vis-à-vis  des  traités.  Il  y  a  quelques  mois 
leur  succès  fut  grand  en  Europe  lorsqu'on  put  voir  en  eux 
les  champions  de  la  loi  publique.  Ils  avaient  remporté  une 
incontestable  victoire  diplomatique.  Ils  avaient  demandé  à 
la  Russie  de  se  soumettre  aux  décisions  d'un  congrès  et  la 
Russie  s'était  soumise.  Ils  s'étaient  posés  de  la  sorte  en 
champions  du  droit  international.  Mais  qu'ont-ils  fait  eux- 
mêmes  pour  la  loi  publique? 

En  allant  à  Berlin  et  en  y  jouant  le  rôle  de  défenseurs 
d'une  loi  internationale,  qu'ils  savaient  avoir  violée  en  secret, 
les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  ont  fait  une  chose  dont 
les  puissances  étrangères  ont  le  droit  de  se  plaindre.  Il  ne 
suffit  pas  de  répondre  qu'aucune  puissance  n'a  protesté. 
Les  puissances  ne  pourraient,  en  effet,  protester  qu'après 
avoir  examiné  les  moyens  de  donner  suite  à  leur  protesta- 
tion. Mais  croyez-vous  vraiment  que  vous  vous  êtes  bien 
conduits  vis-à-vis  des  puissances  de  la  Méditerranée? 

La  défense  du  gouvernement  fut  présentée  par  lord 
Beaconsfield  et  lord  Salisbury  qui  répétèrent  à  peu  près 
ce  qu'ils  avaient  dit  à  la  chambre  des  lords,  avec  cette 
différence  toutefois  que  la  préoccupation  d'atténuer  les 
résultats  obtenus  semblait  avoir  diminué.  Lord  Salis- 
bury en  particulier  acceptait  et  proclamait  la  respon- 
sabilité encourue.  Le  cabinet,  selon  lui,  avait  voulu 
renouer  le  fil  de  la  vieille  politique  de  l'Angleterre.  Il 
avait  compris  que,  à  ne  regarder  que  les  intérêts  com- 
merciaux, ces  intérêts  eux-mêmes  ne  sauraient  fleurir 
qu'à  l'ombre  d'une  puissance  politique  effective. 
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Le  ministère  sentait  bien  qu'il  avait  victoire  gagnée. 
L'opinion  était  pour  lui.  Rien  ne  le  démontrait  mieux 
d'ailleurs  que  le  vide  et  le  silence  relatif  où  s'agitait 
cette  controverse  parlementaire  qui  s'annonçait  d'abord 
comme  devant  être  si  retentissante.  Malgré  la  valeur  des 
critiques  qu'il  adressait  aux  actes  du  pouvoir,  le  parti 
libéral  froissait  évidemment  les  sentiments  instinctifs 
de  l'Angleterre.  Il  l'avait  crue  plus  insensible  qu'elle 
n'était  à  l'honneur  des  desseins  hardis,  à  la  gloire 
d'une  grande  initiative  ;  et  il  payait  cher  sa  méprise. 
A  la  Chambre  haute,  il  n'avait  pas  même  osé  formuler 
une  motion  de  blâme;  à  la  Chambre  des  communes,  la 
résolution  du  marquis  de  Hartington  fut  repoussée  par 
cent  quarante-trois  voix  de  majorité  ^ 

Trois  jours  plus  tard,  lord  Beaconsfield  consacrait  et 
constatait  ce  triomphe  éclatant  en  se  livrant,  au  banquet 
du  lord  maire,  à  un  panégyrique  pompeux  de  la  poli- 
tique ministérielle.  Nous  reproduisons  ici  la  plus  grande 
partie  de  ce  discours  qui  résumait  les  idées  et  les  espé- 
rances ayant  cours  dans  les  sphères  gouvernementales 
de  Londres. 

Pendant  deux  années  entières,  dit  lord  Beaconsfield,  toute 
l'Europe  a  redouté  l'explosion  d'une  guerre  générale.  Une 
grande  guerre  a  eu  lieu,  en  efTet;  cette  guerre  ne  s'est 
heureusement  pas  généralisée,  mais  elle  a  été  effrayante  et 
singulièrement  meurtrière.  On  a  craint  et  on  avait  de  sé- 
rieuses raisons  de  craindre  un  changement  de  l'équiUbre 
des  pouvoirs  dans  la  Méditerranée  qui  intéresse  l'Angleterre 
si  profondément.  On  a  craint  l'établissement  d'un  port  russe 
dans  la  mer  Egée,  et  l'abolition  de  la  neutralité  des  détroits 
qui  a  toujours  été  considérée  par  nous  comme  une  chose 
essentielle.  Enfin,  on  a  eu  des  raisons  de  craindre  la  con- 
quête de  l'Asie  Mineure  par  la  Russie  et  des  dangers  sérieux 
pour  l'influence  de  la  Grande-Bretagne  dans  le  golfe  Per- 

1.  2  août. 
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sique.  Cependcant  une  conférence  a  eu  lieu  à  Constantinople 
dans  cet  intervalle  de  deux  années,  et  nous  avons  eu  aussi, 
vous  le  savez,  un  congrès  à  Berlin.  Quel  a  été  le  résultat 
final  de  ces  grands  événements,  de  ces  éventualités  redou- 
tables, de  ces  effrayantes  vicissitudes?  Ce  résulat,  vous  le 
connaissez  :  c'est  une  paix  générale  en  Europe,  une  paix 
qui,  je  l'espère,  sera  de  longue  durée. 

Et  pourquoi,  milord,  puis-je  dire  que  cette  paix  a  des 
chances  de  durer  longtemps?  Parce  que  toutes  les  puis- 
sances profitent  de  cette  paix  et  qu'aucune  d'elle  n'a  été 
humiliée.  Regardez  en  eff"et  les  deux  belligérants,  et  d'abord 
la  Russie.  Il  est  certain  que  le  congrès  de  Berlin  a  forcé 
cette  puissance  à  renoncer  à  la  plus  grande  partie  de  ses 
conquêtes  en  Europe,  mais  en  même  temps  le  Congrès  a 
su  respecter  l'honneur  militaire  de  la  Russie,  et  il  lui  a 
laissé  tout  ce  qui  ne  pouvait  pas  être  enlevé  à  un  conquérant 
dont  les  armées  victorieuses  campaient  aux  portes  de  la  ca- 
pitale ennemie.  Quant  à  la  Russie,  il  y  a  d'autres  considéra- 
tions qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue.  La  paix  a  été  un  grand 
échec  infligé  à  la  turbulence  du  parti  militaire  en  Russie. 
Un  parti  qui  n'est  pas  le  plus  puissant,  qui  n'est  pas  même 
le  plus  nombreux,  —  un  parti  qui  ne  compte  pas  dans  ses 
rangs  les  hommes  les  plus  importants  du  pays,  mais  qui  a 
profité  des  occasions  de  guerre  quand  elles  se  sont  présen- 
tées, sous  des  gouvernements  qui  n'auraient  pas  dû  les  faire 
naître,  —  un  parti  qui  a  effrayé  et  troublé  l'Europe,  —  ce 
parti  a  maintenant  appris,  pour  la  première  fois,  qu'il  était 
possible  de  poser  les  bases  d'une  entente  qui  ne  le  laissera 
pas  agir  impunément  et  détourner  les  énergies  de  la  Russie 
du  développement  de  ses  ressources  intérieures  dont  elle  a 
surtout  besoin,  et  qui,  continué  sans  interruption,  ajoute- 
rait beaucoup  à  la  prospérité  du  peuple. 

Voyons  maintenant,  milord  maire,  quelle  est  la  situation 
de  l'autre  belligérant.  Pour  se  faire  une  idée  juste  de  cette 
position,  vous  devez  vous  souvenir  qu'il  y  a  peu  de  mois 
d'innombrables  légions  d'ennemis  ébranlaient  les  portes 
de  sa  capitale,  que  ses  plus  belles  provinces  avaient  été 
conquises,  et  que,  malgré  la  valeur  de  ses  troupes  que 
tout  le  monde  reconnaît  et  admire,  ses  ressources  étaient 
épuisées.  La  sagesse  du  congres  de  Berlin  a  fait  que  le 
conquérant  restitue  aujourd'hui  la  plus  grande  et  la  plus 
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riche  partie  de  ses  conquêtes.  Le  sultan  de  Turquie,  qui 
gardait  à  peine  un  raille  carré  de  territoire  en  Europe,  y 
possède  maintenant  une  fertile  et  opulente  contrée,  égale 
en  superficie  à  l'Angleterre  avec  le  comté  de  Galles  ;  dans  la 
partie  asiatique  de  ses  domaines  ses  anxiétés  ont  pris  fin;  et 
il  sait  bien  que  le  moment  est  venu  de  développer  les  res- 
sources de  ses  États  à  l'abri  d'une  tranquillité  dont  ils 
avaient  rarement  joui  jusqu'alors. 

Voilà  pour  les  belligérants,  milord  maire;  passons  à  la 
situation  des  puissances  neutres.  La  première,  par  ordre 
d'importance  dans  cette  question,  c'est  l'Autriche,  et  que 
s'est-il  passé  pour  l'Autriche?  Elle  a  occupé,  comme  fidéi- 
commissaire  de  la  Turquie;  une  importante  province  qui 
n'était  pas  une  source  de  prospérité,  mais  de  faiblesse  et 
de  ruine  pour  la  Porte,  mais  qui,  confiée  à  l'Autriche,  nous 
permettra  de  tenir  en  échec  pour  toujours,  je  l'espère, 
cette  confédération  et  cette  conspiration  panslaviste,  qui  a 
été  si  funeste  au  bonheur  du  monde.  Grâce  à  la  position 
dominante  prise  par  l'Autriche,  vous  pouvez  maintenant 
compter  sur  un  avenir  de  paix,  de  tranquillité  et  d'ordre 
public  pour  des  contrées  où  ces  bienfaits  n'ont  jamais  fleuri 
auparavant,  et  dont  l'état  intérieur  était  pour  l'Europe  une 
cause  permanente  de  tracas  et  de  conflits. 

Si  vous  considérez  la  position  des  deux  puissances  médi- 
terranéennes, la  France  et  l'Italie,  elles  ont  la  satisfaction 
de  savoir  que  l'équilibre  dans  la  Méditerranée  n'a  pas  été 
dérangé.  Elles  ont  obtenu  cette  paix  à  laquelle  aucune 
autre  puissance  n'était  intéressée  plus  qu'elles,  et  elles 
savent  bien  que  l'Angleterre  suit  dans  cette  partie  du  monde 
une  politique  qui  peut  mener  à  l'augmentation  de  la  pros- 
périté et  du  bien-être  social,  et  à  laquelle  l'Angleterre  les 
invite  sincèrement  et  même  ardemment  à  s'associer. 

Je  n'ai  rien  à  dire  de  la  grande  puissance  pacificatrice, 

l'Allemagne.  L'Allemagne  a  été  la  première  à  convoquer  ce 

congrès;  et  l'Allemagne,  dès  le  début,  a  dit  que  tout  ce 

'qu'elle  désirait,  c'était  la  paix  de  l'Europe.  Cet  objet  a  été 

atteint. 

11  ne  reste  donc  plus  que  notre  pays,  et  je  puis  invoquer 
les  événements,  —  je  puis  invoquer  avec  confiance  le  grand 
arrangement  qui  est  maintenant  connu  de  tous  et  dans 
toutes  les  bouches,  pour  vous  demander  si  je  n'ai  pas  tenu 
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la  parole  que  je  vous  donnais  il  y  a  trois  ans  quand  je  vous 
assurais  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  sauraient  défendre 
les  intérêts  de  leur  pays.  J'ai  la  confiance  que  non-seule- 
ment ils  ont  défendu  les  intérêts  de  leurs  pays,  mais  qu'ils 
ont  assuré  aussi  l'indépendance  de  l'Europe. 

Milord  maire,  je  n'avais  pas  besoin  d'assister  à  l'intéres- 
sante scène  de  ce  matin  pour  sentir  que,  si  les  citoyens  de 
Londres  rendent  justice,  et  plus  que  justice,  aux  opérations 
du  congrès  de  Berlin  et  aux  travaux  de  mon  noble  ami 
comme  aux  miens  dans  cette  Assemblée,  le  peuple  anglais 
s'intéresse  encore  davantage,  comme  je  crois,  à  la  conven- 
tion de  Constantinople  qu'au  traité  de  Berlin. 

Milord  maire,  l'Europe  a  aujourd'hui  devant  elle  une 
perspective  dont  elle  n'a  jamais  joui  auparavant.  Elle  se 
trouve  en  présence  d'un  grand  continent  qui  lui  offre  des 
ressources  infinies  pour  l'étude  et  le  développement  de  sa 
richesse,  d'un  continent  que  la  nature  a  pourvu  d'immenses 
trésors,  mais  qui  malheureusement  est  soumis  depuis  des 
siècles  à  des  races  ignorant  l'art  de  gouverner.  On  dit,  je 
le  sais,  que  le  sultan  n'a  pris  envers  nous  qu'un  engagement 
sur  le  papier,  et  que  plusieurs  fois  déjà,  notamment  en  iS'ôQ, 
lors  du  traité  de  Paris,  la  Porte^  après  avoir  pris  des  en- 
gagements du  même  genre  sans  se  faire  prier,  a  toujours 
su  se  dispenser  de  les  mettre  à  exécution.  Mais  remarquez, 
je  vous  prie,  milord  maire,  que  les  conditions  ont  changé. 
Dans  le  traité  de  Paris,  il  n'y  avait  aucun  engagement  pris 
par  le  sultan  vis-à-vis  de  l'Europe,  tandis  que  par  la  con- 
vention de  Constantinople  le  sultan  s'est  formellement  en- 
gagé vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne.  Du  reste,  même  sans 
tenir  compte  de  la  différence  des  situations,  môme  sans 
tenir  compte  du  droit  d'intervenir  que  nous  donne  la  con- 
vention de  Constantinople,  il  serait  injuste  de  dire  qu'il  n'y 
a  aucune  espérance  de  voir  le  sultan  introduire  dans  ses 
domaines  les  réformes  nécessaires.  Nous  n'avons  pas  de 
raisons  pour  dire  que,  si  l'Angleterre  n'avait  pas  le  droit 
de  réclamer  des  réformes,  le  sultan  serait  incapable  d'en 
prendre  l'initiative,  et  je  vous  demande  à  ce  propos  la  per- 
mission de  vous  rappeler  un  document  bien  remarquable  : 

Il  y  avait  en  Turquie,  vous  le  savez,  une  société  d'hommes 
obéissant  aux  principes  les  plus  élevés  et  dont  il  faut  admirer 
le  caractère  sublime,  une  société  d'hommes  qui  avaient  fait 
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le  sacrifice  de  leurs  vies  pour  le  bonheur  de  leurs  semblables 
et  qui  n'espéraient  pas  d'autre  récompense  que  la  satisfac- 
tion de  leur  conscience.  Ces  hommes,  vous  les  connaissez, 
c'étaient  les  missionnaires  américains.  Les  missionnaires 
américains  étaient  éparpillés  sur  tout  le  territoire  ottoman, 
et  lorsque  la  Russie  commença  la  guerre  en  alléguant  des 
raisons  en  grande  partie  fausses,  ils  s'adressèrent  à  l'em- 
pereur d'Allemagne  pour  lui  dire  que,  depuis  la  guerre  de 
Crimée  et  la  paix  de  Paris,  la  situation  des  sujets  chrétiens 
de  la  Porte  s'était  améliorée  d'une  façon  très  remarquable. 
Or,  toutes  ces  améliorations  étaient  évidemment  dues  à 
l'initiative  du  sultan,  puisqu'à  cette  époque  aucun  gouver- 
nement d'Europe  n'avait  le  droit  d'intervenir  chez  lui  en 
faveur  de  ses  sujets.  C'est  pourquoi  je  ne  crois  pas  que  nous 
trouverons,  comme  quelques-uns  le  supposent,  de  la  résis- 
tance chez  le  sultan  contre  les  grandes  réformes  qui  doivent 
se  faire,  et  qui,  aussitôt  commencées,  augmenteront  la 
richesse  et  le  bien-être  du  monde  entier. 

J'ai  pour  ces  raisons  confiance  dans  le  succès  de  la  poli- 
tique du  gouvernement  qui  a  occupé  Chypre.  Je  crois  que 
cette  politique  aura  d'heureux  résultats  pour  l'Asie  Mineure. 
Le  premier  devoir  du  gouvernement  sera  d'assurer  Tordre 
et  la  tranquillité  dans  ce  pays.  Quand  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité qui  dépendent  surtout  du  règne  de  la  justice  y  seront 
assurés,  je  laisserai  avec  confiance  tout  ce  qui  restera  à 
faire  à  l'énergie  et  àfesprit  d'entreprise  de  l'Europe.  Je  ne 
voudrais  pas  seulement  compter  sur  l'énergie  et  sur  l'esprit 
d'entreprise  de  mes  compatriotes.  Je  voudrais  aussi  souhaiter 
la  bienvenue  en  Asie  au  caractère  ingénieux  des  Italiens,  à 
l'esprit  inventif  des  Français;  je  me  réjouirais  de  voir  la 
France  et  fltalie  profiter  largement  d'une  opération  con- 
çue et  commencée  par  la  Grande-Bretagne. 

Avant  de  in'asseoir,  milord  maire,  je  vous  demanderai 
encore  la  permission  de  soumettre  une  remarque  à  vos 
hôtes.  Depuis  que  je  suis  mêlé  k  la  conduite  des  affaires,  je 
n'ai  vu  aucune  époque  oîi  les  relations  des  grandes  puis- 
sances européennes  aient  été  aussi  foncièrement  amicales 
qu'en  ce  moment.  Je  ne  fais  pas  d'exception  pour  la  Russie. 

ÎNous  n'avons  pas  eu  la  guerre,  heureusement,  avec  la 
Russie,  et  les  grands  hommes  d'État  avec  lesquels  nous 
avons  été  mis  en  rapport  savaient  bien  quel  grand  avan- 
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tagc  il  y  avait  à  éviter  cette  guerre.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas 
d'hommes  plus  désireux  de  développer  les  ressources  de 
leurs  pays  que  ceux  qui  dirigent  les  affaires  de  la  Russie; 
ils  ont  la  conviction  que  l'esprit  turbulent  est  un  esprit  qui 
mènerait  à  l'abaissement  et  peut-être  à  la  ruine  de  leur 
empire. 

Quant  aux  autres  puissances,  j'en  citerai  une  seulement, 
la  France,  parce  qu'on  a  bien  voulu  nous  donner  certaines 
nouvelles  qui  certainement  diffèrent  du  tout  au  tout  de 
celles  que  nous  recevons,  mon  noble  ami  et  moi.  Si  les  sen- 
timents d'amitié  sincère  et  sans  réserve  qui,  dans  ces  der- 
nières années,  n'ont  fait  que  grandir  entre  l'Angleterre  et 
la  France,  venaient  à  être  troublés  d'une  manière  quel- 
conque, je  regarderais  cela  comme  un  des  plus  grands  mal- 
heurs qui  put  arriver  à  l'Angleterre.  L'Angleterre  et  la 
France  sont  unies  par  tant  de  liens,  les  deux  peuples  éprou- 
vent tant  de  sympathie  l'un  pour  l'autre,  l'histoire  des  deux 
pays  est  si  intimement  mêlée  que  je  ne  conçois  pas  com- 
ment, entre  l'Angleterre  et  la  France,  se  glisseraient  des 
sentiments  qui  mèneraient  à  des  malentendus  et  à  des 
conséquences  plus  funestes. 

J'espère,  milord  maire,  qu'un  temps  viendra  où,  en  pro- 
fitant de  votre  hospitalité,  mes  collègues  et  moi,  nous  ne 
bornerons  plus  nos  entretiens  d'après-dîner  à  la  guerre  et 
aux  bruits  de  guerre.  Ma  destinée  a  été,  pendant  plusieurs 
années,  d'élever  ici  une  voix  prévoyante  pour  avertir  mon 
pays,  et  je  suis  heureux,  j'oserai  dire  que  je  suis  lier  de 
voir  que  les  événements  ont  montré  l'utilité  de  ces  avertis- 
sements; mais  ce  temps  est  passé,  j'espère,  et  ce  sera  dé- 
sormais, j'aime  à  le  croire,  de  la  résurrection  du  commerce, 
du  développement  de  l'industrie  et  de  tous  les  arts  de  la 
civilisation  que  j'aurai  à  entretenir  le  premier  magistrat  de 
la  plus  grande  ville  du  monde. 

Les  délibérations  du  Congrès  devaient-elles  vérita- 
blement avoir  pour  résultat  immédiat  de  rendre  les 
belligérants  aussi  résignés,  les  puissances  aussi  satis- 
faites, la  Turquie  aussi  docile,  l'Europe  aussi  prospère 
que  l'affirmait  ce  triomphal  exposé  de  la  politique  an- 
glaise? L'avenir,  un  avenir  prochain,  dirait  sans  doute 
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si  lord  Beaconsfield  n'avait  point  trop  aisément  pris 
ses  souhaits  pour  des  probabilités.  Peut-être  aussi  lord 
Beaconsfield  se  faisait-il  au  fond  moins  d'illusions  qu'il 
n'en  affichait  relativement  à  l'excellence  et  à  la  durée 
de  l'œuvre  diplomatique  de  Berlin,  Peut-être,  moins 
convaincu  qu'il  ne  le  voulait  paraître  de  la  vitalité  de 
la  Turquie,  avait-il  uniquement  pour  objectif  de  main- 
tenir tant  bien  que  mal  l'empire  ottoman  en  état  de 
fournir  un  contingent  militaire  et  une  ligne  de  défense 
pour  le  cas  prévu  d'une  lutte  plus  ou  moins  prochaine 
de  l'Angleterre  contre  la  Russie. 

Quant  à  cette  dernière  puissance,  il  ne  semblait  pas 
qu'elle  s'accommodât  sans  murmure  de  la  situation  qui 
lui  était  faite.  La  guerre  dont  elle  sortait  avait  pesé 
lourdement  sur  les  finances  déjà  peu  prospères  de  la 
Russie.  Le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  sem- 
blait avoir  hâte  de  se  remettre  sur  le  pied  de  paix  et  de 
liquider  les  dépenses  de  la  guerre.  Divers  ukases  licen- 
ciaient les  miliciens  levés  pour  compléter  les  cadres  de 
l'armée  et  supprimaient  sept  divisions  de  réserve  d'in- 
fanterie, sept  brigades  de  réserve  d'artillerie  et  huit 
bataillons  du  Turkestan.  Un  autre  ukase  prescrivait 
l'émission  d'un  «  second  emprunt  oriental  »  intérieur, 
au  capital  nominal  de  300  millions  de  roubles,  destinés 
à  «  fournir  au  Trésor  les  moyens  de  couvrir  les  dépenses 
extraordinaires  nécessitées  par  la  dernière  guerre  ».. 
Quant  à  l'avenir,  le  Journal  de  Saint-Pétersboio'g , 
ajoutait  que  le  besoin  de  réduire  la  circulation  flottante, 
c'est-à-dire  le  papier- monnaie  émis  en  grande  quantité 
pendant  la  guerre,  «  rendrait  nécessaire,  à  un  délai 
plus  ou  moins  rapproché,  d'autres  et  importantes 
opérations  de  crédit  ».  Le  second  emprunt  oriental 
devait  donc  être  suivi  d'un  troisième  et  probablement 
d'un  quatrième.  Mais,  quand  la  dette  flottante  serait 
ainsi  consolidée,  il  resterait  à  pourvoir  à  l'accroisse- 
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ment  des  dépenses  normales  causé  par  le  service  des 
nouveaux  emprunts.  Il  faudrait  donc  créer  de  nouvelles 
ressources.  Ces  ressources  consistaient  en  un  impôt  sur 
le  revenu  qu'on  se  [)roposait  d'établir  et  dont  le  rende- 
ment était  hypothétiquement  évalué  à  16  millions  de 
roubles.  Cette  situation  financière  extrêmement  tendue 
avait  effrayé  le  ministre  des  finances  russe,  M.  de 
Reusten,  qui  s'était  retiré,  laissant  à  son  successeur,  le 
général  Greigb,  une  tâche  extraordinairement  ardue. 

Malgré  les  excellentes  raisons  que  pouvait  avoir  la 
Russie  pour  souhaiter  ardemment  la  paix,  le  Message^' 
du  Gouvernement^  organe  officiel  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  publiait  \  sous  le  titre  de  «  Communication 
du  gouvernement  »  un  exposé  justificatif  de  la  politique 
russe  dans  les  affaires  d'Orient,  qui  était  loin  d'avoir 
une  tournure  pacifique. 

La  première  partie  de  ce  document  était  une  apologie 
rétrospective  de  tous  les  actes  de  la  Russie  jusques  et  y 
compris  le  traité  de  San-Stefano.  Après  avoir  rappelé 
que  la  Russie  avait  été  la  première  à  suggérer  l'idée 
d'une  réunion  des  chefs  de  cabinet,  <c  afin  d'élever  le 
débat  au  niveau  des  grandes  questions  qui  s'imposaient 
à  l'attention  de  l'Europe  »,  le  gouvernement  russe  ajou- 
tait, non  sans  quelque  amertume  : 

Jamais  occasion  plus  solennelle  ne  s'était  offerte  aux 
grandes  puissances,  placées  à  la  tête  de  la  civilisation, 
d'accomplir  une  de  ces  œuvres  de  sagesse  et  de  conciliation 
qui  marquent  dans  l'histoire  en  ouvrant  au  monde  une  ère 
de  progrès  pacifique.  L'histoire  dira  si  le  congrès  de  Berlin 
a  justifié  cette  attente,  par  la  largeur  de  ses  vues  et  la 
hauteur  de  ses  délibérations;  s'il  a  su  se  préserver  de  pré- 
occupations égoïstes  et  de  mesquines  rivalités;  si,  en  un 
mot,  les  sentiments  généreux  dont  la  Russie  avait  fait  preuve 
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en  se  dévouant  à  la  cause  de  l'humanité,  y  ont  trouvé  de 
l'écho. 

Quant  ù  la  Russie,  en  Europe,  elle  rentre  en  possession 
d'un  territoire  momentanément  arraché  à  sa  domination  à 
la  suite  de  la  guerre  de  Crimée,  et  qui  la  remet  en  contact 
avec  le  Danube.  Elle  acquiert  en  Asie  des  territoires,  des 
positions  stratégiques  et  un  port  qui  seront  pour  elle  des 
éléments  de  sécurité  et  de  prospérit(';.  Le  traité  de  iSoG,  ce 
monument  des  passions  politiques  qui  avaient  amené  une 
guerre  injuste  et  une  paix  inique;  cet  acte  qui  avait  imposé 
à  la  Russie  une  situation  qu'une  grande  nation  ne  pouvait 
pas  tolérer,  qui  pendant  vingt-deux  ans  avait  lié  les  mains 
à  elle  et  à  l'Europe,  assuré  l'impunité  au  gouvernement 
turc  et  produit  des  désordres  permanents,  causes  de  la 
guerre  actuelle,  le  traité  de  1836,  violé  par  tout  le  monde, 
renié  même  i)ar  ses  auteurs,  n'existe  plus.  Les  armes  victo- 
rieuses de  la  Russie  l'ont  déchiré.  Le  congrès  de  Berlin  l'a 
effacé  de  l'histoire.  La  Russie  a  acquis  le  droit  de  veiller 
sur  son  œuvre.  Elle  ne  la  laissera  pas  réduire  à  néant. 

Certes,  ces  résultats  sont  loin  de  réaliser  ce  que  la  Russie 
aurait  été  en  droit  d'attendre  après  les  sacrifices  d'une 
guerre  victorieuse;  ils  sont  même  loin  de  répondre  aux 
intérêts  de  l'Orient  et  de  l'Europe,  qui  auraient  gagné  à 
voir  sortir  de  cette  crise  une  solution  plus  complète  et  plus 
normale.  L'œuvre  a  bien  des  côtés  défectueux.  Mais  les 
défiances  mutuelles  et  la  rivalité  des  puissances  ont  para- 
lysé, cette  fois  comme  toujours,  leur  action  en  Orient. 

La  Russie  n'a  pu  achever  sa  tâche.  Comme  toujours,  elle 
a  été  encore  arrêtée  cette  fois-ci  dans  le  sanglant  mais 
glorieux  sillon  qui  doit  l'amener  à  l'accomplissement  de  sa 
mission  nationale  :  la  délivrance  de  l'Orient  chrétien. 
Maintenant,  l'empire  ottoman  a  fait  un  nouveau  bail  avec 
l'Europe  chrétienne  et  civilisée.  S'il  entre  franchement  dans 
la  route  qui  lui  est  ouverte,  en  exécutant  scrupuleusement 
les  clauses  qui  garantissent  l'autonomie  de  ses  populations 
chrétiennes,  une  existence  prospère  peut  lui  être  assurée. 
La  Russie,  qui  compte  sur  son  vaste  territoire  des  millions 
de  sujets  musulmans  et  qui  protège  leur  religion  et  leur 
sécurité,  loin  de  le  menacer,  peut  devenir  sa  meilleure 
alliée.  En  cas  contraire,  il  aura  signé  sa  propre  condam- 
nation. 
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Si  l'enfantement  de  l'Orient  chrétien  n'est  pas  encore 
complet,  si  àes  restrictions  regrettables,  produites  par  les 
défiances,  les  préventions,  les  rivalités  politiques,  les  calculs 
égoïstes  des  intérêts  matériels  et  des  luttes  de  parti  l'en- 
travent encore,  s'il  reste  beaucoup  à  faire  pour  l'achever, 
beaucoup  a  été  fait.  La  Russie  a  la  conscience  d'y  avoir 
puissamment  contribué  par  son  initiative  généreuse  et  réso- 
lue, autant  que  par  sa  modération.  Elle  a  la  conviction 
qu'elle  est  placée  dans  le  courant  des  grandes  lois  qui  ré- 
gissent l'histoire,  et  que,  malgré  les  obstacles  momentanés 
qu'apportent  les  passions,  les  misères  et  les  défaillances  des 
hommes,  l'humanité  n'en  poursuit  pas  moins  sa  marche 
invariable  vers  le  but  tracé  par  la  providence. 

Le  congrès  de  Berlin  a  été  une  étape  dans  cette  voie 
laborieuse.  En  l'envisageant  à  ce  point  de  vue,  la  Russie 
peut  puiser  dans  le  passé  sa  confiance  dans  l'avenir. 

Cette  façon  de  voir  dans  les  stipulations  du  congrès 
de  Berlin  une  simple  «  étape  »  répondait  probablement 
à  la  réalité  des  choses;  mais  la  franchise  avec  laquelle 
la  Russie  envisageait  officiellement  cette  éventualité 
n'indiquait  certes  pas  de  sa  part  des  dispositions  bien 
résolument  pacifiques. 

Cependant  le  gouvernement  du  tzar  pressait  l'exécu- 
tion des  articles  du  traité  qui  le  concernaient  person- 
nellement. Il  demandait  par  note  au  gouvernement  rou- 
main que  remise  lui  fût  faite  de  la  Bessarabie  roumaine, 
officiellement  et  avec  les  formalités  remplies  en  1856, 
lorsque  la  Russie  transmit  ce  territoire  au  gouverne- 
ment moldave.  La  Roumanie  répondit  qu'elle  se  sou- 
mettait aux  décisions  du  congrès,  mais  qu'elle  avait 
besoin  de  l'autorisation  des  Chambres  pour  opérer  offi- 
ciellement la  remise  de  la  Bessarabie  aux  Russes.  Le 
traité  de  Berlin  et  la  note  russe  qui  en  réclamait  l'exé- 
cution seraient  donc  présentés  aux  Chambres,  dont  la 
session  s'ouvrait  le  10  septembre.  Toutefois,  si  la  Russie 
voulait,  avant  l'ouverture  de  la  session  et  le  vote  des 
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Chambres,  prendre  possession  du  territoire  qui  lui  6tait 
accordé,  les  préfets  et  magistrats  roumains  auraient 
ordre  de  se  retirer  à  la  première  invitation  des  Russes, 
en  constatant,  par  protocole,  le  fait  et  la  cause  de  leur 
retraite.  Quelques  jours  plus  tard,  les  Chambres  rou- 
maines décidaient  que,  comme  il  ne  s'agissait  pas  d'une 
détermination  de  frontière,  mais  bien  d'une  rétrocession 
de  territoire  parfaitement  délimité,  il  n'y  avait  lieu  de 
nommer  aucune  commission  chargée  de  la  remise  offi- 
cielle. Il  suffisait  que  les  autorités  roumaines  en  Bes- 
sarabie cédassent  la  place  aux  autorités  moscovites. 
Par  cette  procédure,  la  Roumanie  voulait  évidemment 
et  enlever  tout  caractère  de  solennité  à  la  prise  de  pos- 
session de  la  Bessarabie  par  les  Russes  et  accentuer  la 
contrainte  subie. 

En  Asie,  l'évacuation  de  Batoum  par  les  troupes 
turques  et  la  remise  de  cette  place  aux  Russes  s'étaient 
effectuées  sans  difficultés.  Mais  l'occupation  de  Batoum 
ne  rendait  pas  ces  derniers  complètement  maîtres  de 
la  contrée.  La  peuplade  belliqueuse  des  Lazes.  installée 
dans  cette  région  montagneuse  et  boisée,  manifestait 
l'intention  de  résister  aux  Russes  en  dépit  des  engage- 
ments et  des  ordres  du  sultan.  Ces  velléités  de  résis- 
tance ne  furent  néanmoins  point  de  longue  durée  et  les 
forces  moscovites  purent,  presque  sans  coup  férir,  en- 
trer en  possession  du  territoire  asiatique  qui  leur  était 
attribué. 

La  constitution  de  la  principauté  autonome  de  Bul- 
garie rencontrait  de  sérieux  obstacles.  Les  insurgés 
musulmans  des  monts  Rhodopes  tenaient  toujours  la 
campagne  ;  et  les  travaux  de  la  commission  internatio- 
nale chargée  de  se  mettre  en  rapport  avec  eux  pour  les 
engager  à  se  soumettre,  révélaient  des  faits  fâcheux  à 
la  charge  des  Russes.  Il  était  patent  qu'avant  et  après 
la  conclusion  de  la  paix  qui  avait  livré  à  l'armée  russe 
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la  région  comprise  entre  les  Balkans  et  la  mer  de  Mar- 
mara, les  musulmans  de  la  Roumélie  n'avaient  plus 
trouvé  de  sécurité  dans  ce  pays.  Les  Bulgares  de  la 
Roumélie,  devenus  tout  à  coup  courageux  depuis  qu'ils 
se  sentaient  partout  appuyés  par  l'armée  victorieuse, 
ne  songeaient  qu'à  prendre  leur  revanche  des  horreurs 
du  mois  de  mai  1876  dont  ils  avaient  été  les  victimes. 
La  soif  de  vengeance  qui  animait  les  Bulgares  était  telle 
que  les  autorités  russes,  même  les  plus  résolues  à  exé- 
cuter au  pied  de  la  lettre  les  instructions  humaines  de 
leur  empereur,  avaient  été  impuissantes  à  prévenir 
d'horribles  excès.  Un  grand  nombre  d'officiers  du  tzar 
étaient  restés  absolument  passifs  en  présence  des  excès 
des  Bulgares,  pendant  que  d'autres  laissaient  échapper 
des  mots  cruels  qui  ressemblaient  à  des  encouragements 
au  meurtre.  C'est  là  ce  que  la  commission  consulaire 
avait  été  forcée  de  constater,  et,  quoique  les  -commis- 
saires russes  et  allemands  eussent  refusé  de  signer  le 
procès-verbal  de  la  commission,  une  lettre  du  tzar  au 
sultan  semblait  reconnaître  la  réalité  des  faits.  L'em- 
pereur Alexandre,  tout  en  s'élonnant  que  ses  ordres 
n'eussent  pas  été  suivis,  et  en  taxant  d'exagération  les 
plaintes  qui  s'étaient  produites,  annonçait  que  les  cou- 
pables seraient  poursuivis  et  s'engageait  à  mettre  un 
terme  aux  excès  qu'on  lui  révélait. 

De  l'Arménie  arrivaient  aussi  des  plaintes  relative- 
ment à  l'inexécution  des  clauses  du  pacte  de  Berlin, 
concernant  les  chrétiens  de  ce  pays  qui  commençaient 
h  émigrer  en  grand  nombre.  La  Porte  opposait  aussi 
son  procédé  habituel  d'inertie  aux  réclamations  de  la 
Grèce.  On  se  rappelle  que  le  Congrès  de  Berlin  avait  in- 
vité la  Turquie  et  la  Grrèce  à  s'entendre  au  sujet  d'une 
rectification  de  frontière,  sauf  recours  aux  puissances  au 
cas  où  une  entente  amiable  n'interviendrait  pas.  Les 
Grecs  avaient  invité  la  Porte  à  déléguer  des  commis- 
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saires  chargés  de  régler  cette  affaire.  Le  gouvernement 
ottoman,  au  lieu  de  répondre  directement  aux  intéres- 
sés, avait  adressé  aux  puissances  une  circulaire  affir- 
mant que  jamais  la  Porte  n'avait  reconnu  en  principe 
la  nécessité  d'une  rectification  de  frontières;  que 
M.  Delyannis  avait  induit  le  Congrès  en  erreur,  lorsqu'il 
avait  affirmé  le  désir,  dans  les  populations  de  l'Epire  et  de 
la  Thessalie,  de  se  sousti'aire  à  la  domination  ottomane. 
La  Porte  Ottomane  en  appelait  donc  des  décisions 
du  Congrès  de  Berlin  aux  grandes  puissances  mieux 
informées  par  elle,  et  elle  exprimait  l'espoir  qu'on  ne 
lui  imposerait  pas  de  nouveaux  sacrifices  territoriaux 
incompatibles  avec  sa  sécurité.  Le  sultan  espérait  que 
les  grandes  puissances,  «  mieux  éclairées  »,  modifie- 
raient leur  opinion  première  et  «  s'empresseraient  de 
faire  parvenir  au  cabinet  d'Athènes  des  conseils  de 
droiture  et  de  prudence,  qui  le  détourneraient  d'une  en- 
treprise aussi  injuste  qu'impolitique.  »  «  En  tous  cas^ 
ajoutait  la  circulaire,  l'Europe  ne  voudra  pas  suivre 
la'Grèce  dans  cette  voie  dangereuse,  et  s'exposer  ainsi 
à  compromettre  son  œuvre  de  pacification.  »  Ce  langage 
semblait  indiquer  l'intention  de  résister  par  la  force. 
Cependant  il  était  difficile  d'admettre  que,  si  les  puis- 
sances traçaient  elles-mêmes  une  nouvelle  frontière,  la 
Porte  Ottomane  voudrait  s'opposer  par  les  armes  à  leur 
décision. 

En  réponse  à  cette  circulaire  qui  ne  lui  avait  même 
pas  été  communiquée,  la  Grèce  recourait  à  l'intervention 
des  puissances  éventuellement  prévue  par  le  Congrès. 

Le  gouvernement  de  Constantinople,  disait  une  circulaire 
de  M.  Delyannis  aux  puissances  signataires  du  traité,  nous 
a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  répondre  à  l'iavitation  du  gou- 
vernement grec  avant  d'avoir  reçu  des  puiss_ances  une 
réponse  au  mémorandum  à  elle  adressé. 

Cette  réponse  est  purement  évasive.  Elle  tend  à  repousser 
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tout  accord  entre  les  deux  gouvernements  pour  l'exécution 
de  la  délibération  du  Congrès  et  à  faire  entrer  le  gouverne- 
ment hellénique  dans  un  cercle  vicieux  en  lui  créant  des 
difficultés  inextricables. 

Devant  cette  attitude  de  la  Sublime-Porte,  qui  cherche  à 
éluder  les  résolutions  du  congres,  le  gouvernement  du  roi 
croit  que  le  moment  est  venu  de  s'adresser  aux  puissances 
et  de  les  prier  d'exercer  ce  droit  de  médiation  qui  leur  a 
été  conféré  par  l'article  24  du  traité  de  Berlin. 

La  Grèce  ne  s'en  tenait  point  à  cette  protestation  pla- 
tonique. Quelques  semaines  plus  tard,  M.  Counioun- 
douros,  président  du  cabinet  d'Athènes,  prononçait 
devant  la  Chambre  des  députés  helléniques  un  discours 
où  se  trouvait  ce  passage  comminatoire.  «  Si  la  Porte 
répondait  par  un  refus  définitif,  et  si  alors  l'Europe 
nous  abandonnait,  la  Grèce,  forte  et  armée,  susciterait 
un  événement  qui  obligerait  les  puissances  à  se  saisir 
de  la  question.  »  L'événement  dont  parlait  le  ministre 
était  sans  doute  une  invasion  des  provinces  turques 
limitrophes;  M.  Goumoundouros,  en  effet,  concluait  en 
demandant  un  crédit  destiné  à  porter  l'armée  hellé- 
nique à  un  effectif  de  40,000  hommes. 

Cette  attitude  du  cabinet  d'Athènes  mécontentait 
vivement  l'Angleterre.  «  L'Europe,  disait  M.  Lowlher, 
sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  dans  un  ban- 
quet que  lui  offrait  ses  électeurs  d'Yorck,  l'Europe  ne 
peut  tolérer  que  la  question  d'Orient  soit  soulevée  de 
nouveau  par  l'ambition  d'un  petit  peuple.  »  Il  n'en  était 
pas  moins  certain  que  la  mise  en  demeure  de  la  Grèce 
appelant  les  puissances  à  faire  respecter  l'autorité  de 
leurs  décisions,  était,  en  dépit  de  l'irritation  britannique, 
un  sérieux  point  noir  dans  la  crise  orientale. 

Ce  n'était  pas  seulement  en  Grèce  que  l'exécution  du 
traité  de  Berlin  rencontrait  de  la  résistance.  Les  Mon- 
ténégrins bombardaient  Podgoritza^  encore  occupée  par 
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les  Ottomans.  Les  Arnautes,  immigrés  et  installés  dans 
une  partie  du  territoire  accordé  à  la  Serbie,  se  prépa- 
raient à  résister  à  l'occupation  serbe.  Lorsque,  au  mois 
de  mars  précédent,  les  stipulations  du  traité  prélimi- 
naire de  San  Stefano  avaient  été  connues  dans  ces 
contrées,  elles  avaient  excité  une  vive  émotion  parmi 
les  populations  des  provinces  occidentales  de  la  Tur- 
quie. Toutefois,  et  malgré  cette  répulsion,  les  revers  des 
armes  ottomanes  avaient  été  si  accablants  dans  toute  la 
guerre  que  l'esprit  fataliste  des  musulmans  complète- 
ment désaffectionnés  d'ailleurs  du  gouvernement  turc, 
s'était  résigné  à  la  défaite  et  à  ces  conséquences.  Et  il 
est  probable  que,  dans  cette  première  heure  de  décou- 
ragement, le  traité  de  San  Stefano  se  fût  exécuté  sans 
trop  de  résistance.  Mais,  lorsque,  le  Congrès  de  Berlin 
s'étant  réuni,  les  prétentions  russes  trouvèrent  devant 
elle  l'opposition  décidée  de  l'Angleterre,  on  vit  s'accen- 
tuer la  résistance  des  populations  cédées  à  la  Bulgarie, 
à  la  Serbie  et  au  Monténégro.  Une  «  ligue  albanaise  » 
se  forma  qui  résolut  de  s'opposer  par  la  force  à  l'oc- 
cupation de  ses  villes  et  de  ses  montagnes  par  les 
Monténégrins,  dût-elle  même  avoir  à  combattre  les 
troupes  du  sultan.  Dès  l'origine,  ce  mouvement  affectait 
un  caractère  en  quelque  sorte  séparatiste.  Il  n'y  avait 
pas  à  s'y  tromper,  la  Turquie  était  en  dissolution.  Les 
populations,  se  voyant  ou  se  croyant  abandonnées  par 
leur  gouvernement,  résistaient  pour  leur  propre  compte. 
L'autorité  turque  était  si  bien  annulée  par  les  comités 
locaux,  que  celui  de  Scutari,  qui  s'intitulait  Comité 
albanais  de  la  défense  nationale,  obligeait,  sans  protes- 
tation de  la  part  des  chefs  militaires,  1,20U  soldats  ré- 
guliersà  remettre  leurs  armes  à  des  enrôlés  de  la  Ligue. 
Cette  organisation  offrait  de  plus  une  couleur  exclusi- 
vement musulmane  car  le  traité  de  Berlin,  en  refusant 
au  Monténégro  toute  annexion  parmi  les  montagnes 
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catholiques  albanaises  et  en  le  forçant  à  rétrocéder  le 
district  de  Dulcigno,  désintéressait  et  éliminait  de  la 
ligue  l'élément  chrétien  albanais, 

Méhémet-Ali,  l'un  des  plénipotentiaires  turcs  au 
Congrès,  avait  accepté  la  mission  difficile  et  pleine  de 
dangers  d'amener  la  dissolution  de  la  Ligue  albanaise 
et  d'obtenir  des  populations  musulmanes  cédées  à  la 
Serbie  et  au  Monténégro  qu'elles  se  résignassent  à 
l'exécution  des  stipulations  qui  les  concernaient.  11 
se  rendit  à  Diakova  avec  des  forces  assurément  in- 
suffisantes à  faire  respecter  l'autorité  méconnue  de  la 
Porte,  et  exposa  à  une  réunion  des  principaux  chefs 
albanais  l'objet  de  sa  mission.  Ceux-ci  répondirent  par 
un  refus  formel  à  ces  ouvertures  et  sommèrent  l'envoyé 
du  sultan  de  quitter  immédiatement  la  contrée.  Méhé- 
met-Ali s'y  étant  refusé  fut  massacré  avec  sa  faible 
escorte  dans  une  maison  où  il  s'était  réfugié  et  fortifié. 
Les  Albanais  célébrèrent  cet  assassinat  comme  une  vic- 
toire, l'agitation  gagna  rapidement  tous  les  districts 
musulmans  et  des  préparatifs  se  firent  de  tous  côtés  pour 
défendre  le  pays  contre  toute  agression  du  Monténégro 
ou  de  la  Grèce.  Les  familles  chrétiennes  émigrèrent 
en  foule  redoutant  le  massacre  général.  Ainsi,  sur  son 
propre  domaine,  la  Turquie  se  montrait  absolument 
impuissante  à  donner  même  un  commencement  d'exé- 
cution aux  clauses  qu'elle  avait  consenties.  En  vain  le 
gouvernement  du  sultan  donnait-il  l'ordre  au  gouver- 
neur de  la  Haute-Albanie  de  remettre  Podgoritza  aux 
Monténégrins  :  cet  ordre  restait  inexécuté  et  la  Porte 
n'avait  en  main  aucun  moyen  de  se  faire  obéir. 

C'était  assurément  l'Autriche  qui  rencontrait  le  plus 
d'obstacles  à  prendre  possession  des- territoires  dont  le 
traité  de  Berlin  lui  attribuait  l'occupation.  Elle  avait 
espéré  d'abord  occuper  sans  coup  férir  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine.  L'armée  autrichienne,  sous  le  comman- 
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(hMiient  général  du  feldzcugiiieisler  Pliilippopowitch, 
clait  entrée  dans  le  pays  à  la  fois  par  le  nord  et  par 
l'ouest.  Une  proclamation  annonçait  aux  Bosniaques 
(juc  les  puissances  avaient  à  l'unanimité  donné  mission 
à  l'Autricbe-Hongrie  de  rétablir  dans  leur  pays  la  paix 
et  la  prospérité,  et  que  le  sultan  les  avait  confiés  à  la 
protection  de  son  puissant  voisin.  L'armée  autrichienne 
entrait  chez  eux  en  amie;  et  l'empereur  et  roi  avait 
prescrit  que  tous  les  habitants,  quelle  que  fût  leur  reli- 
gion, fussent  égaux  devant  la  loi,  et  également  protégés 
dans  leurs  personnes,  dans  leurs  biens  et  dans  l'exer- 
cice de  leur  culte.  En  même  temps,  une  autre  procla- 
mation, adressée  à  l'armée  d'occupation  par  le  général 
en  chef,  avertissait  les  troupes  autrichiennes  qu'elles 
n'allaientpasenBosniepoury  faireuneœuvre  deguerre, 
mais  qu'elles  y  entraient  dans  un  intérêt  d'humanité  et 
pour  la  cause  de  la  civilisation. 

En  dépit  de  toutes  ces  protestations  les  Bosniaques 
et  les  Herzégoviniens  résistèrent  par  les  armes  aux 
troupes  autrichiennes  et  en  quelques  jours  le  pays  fut 
de  nouveau  en  pleine  insurrection.  Des  centres  de 
défense  contre  l'occupation  austro-hongroise  se  for- 
maient à  Seraïevo,  à  Mostar.  L'élément  musulman  était 
sans  contredit  Tàme  de  la  résistance.  De  même  que  les 
adhérents  de  la  Ligue  albanaise,  les  hegs  de  la  Bosnie 
et  de  l'Herzégovine,  qui  en  fait  étaient  parfaitement  in- 
dépendants du  gouvernement  de  Gonstantinople  et  se 
souciaient  fort  peu  des  ordres  et  des  désirs  du  sultan, 
combattaient  de  leur  propre  autorité  l'envahisseur  de 
leur  territoire,  A  Seraïevo  un  derviche  fanatique, 
nommé  Hadji  Lodja,  était  à  la  tête  des  insurgés.  A  Bania- 
luka,  en  Bosnie,  près  de  la  frontière  croate,  les  musul- 
mans massacrèrent  bon  nombre  d'Autrichiens  qui 
s'étaient  emparés  de  la  ville. 

L'Autriche  ne  rencontrait  pas  seulement  devant  elle 
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les  combattants  appartenant  à  la  religion  du  prophète. 
En  rôalitû  l'hostilité  des  bcgs  bosniaques  et  de  la  popu- 
lace musulmane  de  quelques  villes  comme  Seraïevo  et 
Mostar  était  un  obstacle  moins  grand  à  la  pacification 
du  pays  que  la  haine  instinctive  des  habitants  ortho- 
doxes pour  l'Autriche,  puissance  catholique  soupçonnée 
de  vouloir  favoriser  en  Bosnie  la  propagande  religieuse 
des  moine?  franciscains.  Ce  que  les  popes  en  Bosnie  et 
en  Herzégovine,  craignaient  par-dessus  tout,  c'était 
l'influence  de  l'épiscopat  croate.  Ils  faisaient  au  besoin 
cause  communeavec  les  Turcs  pour  empêcher  l'élément 
slave  catholique  de  s'installer  chez  eux.  On  retrouvait 
ainsi  les  anciens  compagnons  de  Lioubobratitch  luttant 
les  armes  à  la  main  contre  cette  même  Autriche  dont 
ils  avaient  été  les  protégés  au  début  de  l'insurrection 
herzégovinienne.  Ils  voulaient  bien  de  son  appui  contre 
les  Turcs;  ils  ne  voulaient  pas  de  sa  domination.  Aux 
passions  religieuses  se  joignaient  chez  eux  des  antipa- 
thies nationales,  car  les  Slaves  orthodoxes  de  Bosnie  et 
d'Herzégovine  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  Serbes; 
ils  parlent  le  serbe,  et  par  conséquent  leurs  mœurs  sont 
les  mœurs  serbes.  Le  bosniaque,  l'herzégovinien,  le 
monténégrin  sont  de  simples  dialectes  du  serbe. 

En  cette  occasion  la  Porte  Ottomane  jouait  comme 
toujours  un  rôle  hésitant  et  faux.  Ses  fonctionnaires  et 
ses  troupes  régulières  se  retiraient  devant  les  Autri- 
chiens; mais  le  gouvernement  de  Constantinople  ne 
désavouait  pas  formellement  l'insurrection,  et  après  des 
tergiversations  sans  nombre,  refusait  de  signer  avec 
l'Autriche  une  convention  réglant  l'occupation  de  la 
Bosnie  par  l'Autriche.  Il  est  juste  d'ajouter  que  l'Au- 
triche en  refusant  de  fixer  un  terme  quelconque  à  l'oc- 
cupation et  de  laisser  à  la  Turquie  une  part  si  mince 
qu'elle  fût  dans  l'administration  du  pays,  semblait 
donner  à  ce  que  le  Congrès  avait  appelé  une  occupa- 
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tion  le  caractère  d'une  annexion  définitive,  caractère 
que  la  résistance  éprouvée  venait  accentuer  encore. 
Une  nation  n'abandonne  plus  un  territoire  dont  la  prise 
de  possession  lui  a  coûté  tant  de  peine  et  de  sang. 

Les  troupes  autrichiennes  d'occupation  avaient  reçu 
rapidement  des  renforts  considérables  et  menèrent  la 
campagne  vigoureusement.  Le  10  août,  après  un  grand 
nombre  de  petits  combats  partiels,  la  capitale  de  la 
Bosnie,  Seraïevo  (que  les  Turcs  nomment  Bosna-Seraï, 
la  citadelle  Bosniaque),  tomba  au  pouvoir  du  général 
Pbilippopowitcb.il  fallut,  pour  emporter  la  ville,  donner 
un  assaut  meurtrier  et  combattre  de  maison  en  maison 
une  population  fanatisée.  Les  femmes,  les  malades, 
les  blessés  prenaient  part  à  la  lutte.  Ce  succès  chère- 
ment acheté  ne  brisa  point  la  résistance.  L'insurrection 
continua  dans  l'Herzégovine  et  dans  le  nord  de  la  Bos- 
nie; et  les  Autrichiens  éprouvèrent  plus  d'un  sanglant 
échec.  Le  général  Szapary  fut  repoussé  vers  la  fin  du 
mois  d'août  du  territoire  situé  entre  la  Drina  et  la  Save 
et  son  corps  essuya  de  très  grandes  pertes.  Le  10  sep- 
tembre le  général  Zach,  qui  était  en  possession  des  deux 
ouvrages  les  plus  avancés  de  Bihatch,  petite  ville  située 
au  nord-ouest  de  la  Bosnie,  à  deux  pas  de  la  frontière 
dalmate,  se  vit  obligé  d'abandonner  les  positions  con- 
quises et  de  se  retirer  devant  des  forces  supérieures  sur 
le  territoire  autrichien.  De  réels  succès  compensaient, 
il  est  vrai,  ces  défaites.  Le  19  septembre,  la  ville  de 
Trébinié  fut  prise,  Zvornick  se  rendit.  L'armée  d'occu- 
pation avançait.  Vers  la  fin  de  septembre  il  ne  restait 
plus  en  Bosnie  de  centre  insurrectionnel  sérieux  et  la 
conquête  pouvait  être  regardée  comme  détinitive.  Et 
les  difficultés  de  la  guerre  n'étaient  pas  les  seules  qui 
dussent  entraver  les  Autrichiens.  Une  fois  maîtres  du 
pays,  ils  allaient  voir  se  dresser  devant  eux  bien  d'autres 
obstacles  :  la  question  de  propriété  du  sol,  les  frais  de 
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réinslallation  des  rérugiôs  et  de  réorganisation  admi- 
nistrative dans  un  pays  ruiné  par  la  guerre  et  qui, 
durant  bien  des  années,  ne  pourrait  payer  qu'un  très 
faible  impôt.  L'Autriche-Hongrie,  en  occupant  l'Herzé- 
govine et  la  Bosnie,  s'était  lancée  dans  une  aventure  sin- 
gulièrement ardue  et  périlleuse. 

Parmi  les  dangers  que  suscitait  cette  expédition,  le 
moindre  n'était  pas  assurément  la  dissension  profonde 
que  cette  question  jetait  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  et 
l'atteinte  portée  par  cela  môme  à  cette  Constitution  dua- 
liste si  compliquée  qui  régit  l'empire  des  Hapsbourg'. 
Nous  avons  dit  déjà  que  le  parti  national  hongrois  était 
opposé  à  toute  extension  duslavisme,  soit  dans  la 
constitution  même  de  l'empire,  par  l'annexion  de  nou- 
veaux territoires:  soit  sur  la  frontière,  par  les  pro- 
grès de  la  Russie  dans  la  direction  du  Danube  et  de 
Constantinople.  Les  Hongrois,  dans  la  guerre  turco- 
russe,  avaient  hautement  manifesté  leurs  sympathies 
pour  la  Turquie.  Hs  avaient  vu  avec  un  extrême  dé- 
plaisir l'Autriche  entrer  en  Bosnie.  H  faut  dire  d'ail- 
leurs que  les  Hongrois  étaient  dans  une  situation  poli- 
tique fort  embarrassante.  Si  rAutriche-Hongrie,en  effet, 
s'annexait  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  elle  accroissait 
par  là  la  puissance  de  l'élément  slave  au  sein  de  l'or- 
ganisme impérial,  et  diminuait  d'autant  celle  du  ma- 
gyarisme.  N'avait-on  pas  vu  la  Diète  d'Agram  réclamer 
l'incorporation  des  deux  provinces  turques  à  la  cou- 
ronne de  Croatie  et  d'Esclavonie  ?  Et  que  signifiait  cette 
proposition,  si  ce  n'était  le  démembrement  du  royaume 
de  Hongrie  et  la  transformation  du  dualisme  en  tria- 
lisme  ?  A  défaut  de  l'annexion,  laisserait-on  la  Bosnie 
suivre  ses  destinées,  et  tomber  sous  l'influence  de  la 

1.  Voyez  sur  le  mécanisme  de  la  oonsliliitiori  hongroise  V Aimée 
poliiiqup  1876,  p.  60. 
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Russie,  OU  entrer  dans  la  formation  d'une  grande  Ser- 
bie? Mais,  la  grande  Serbie,  qu'était-ce  autre  cbose  que 
la  formation,  à  la  frontière  de  la  Hongrie,  d'un  État 
destiné  à  soutenir  et  attirer  peu  à  peu  tous  les  éléments 
slaves  de  l'empire?  Et,  quant  à  l'extension  de  la  puis- 
sance russe  au  delà  du  Danube,  n'était-ce  pas  là,  pour 
la  Hongrie,  le  péril  par  excellence,  la  question  de  vie 
ou  de  mort  ? 

Ainsi  la  cause  de  la  Hongrie  avait  le  malheur  d'être 
liée  à  la  cause  de  la  Turquie,  c'est-à-dire  à  une  cause 
désespérée.  La  force  du  gouvernement  autrichien ,  au  con- 
traire,  était  d'avoir  reconnu  ce  que  cet  état  de  choses  exi- 
geait de  lui.  Ne  pouvant  empêcher  les  Russes  de  s'éta- 
blir de  fait  au  cœur  de  la  Turquie,  il  avait  résolu  de  se 
faire  sa  part,  de  se  chercher  un  équivalent.  La  tournure 
que  prenaient  les  choses  inquiétait  donc  au  plus  haut 
point  les  Hongrois.  Hs  attachaient  une  très  grande  im- 
portance à  la  conclusion  d'une  convention  austro- 
turque  qui  empêcherait  l'occupation  de  se  tranformer 
en  annexion  et  se  montraient  absolument  hostiles  à  la 
politique  où  se  laissait  entraîner  le  comte  Andrassy. 
Les  dépenses  que  nécessitait  l'occupation  firent  bientôt 
éclater  au  grand  jour  le  dissentiment  demeuré  latent 
jusqu'alors. 

Les  60  millions  de  florins  votés  par  les  délégations 
autrichienne  et  hongroise  avaient  été  bien  vite  insuffi- 
sants pour  subvenir  aux  frais  énormes  de  l'eutreprise- 
Les  ministères  de  Vienne  et  de  Pesth,  avaient  accordé 
sous  leur  propre  responsabilité  vingt-deux  autres  mil- 
lions de  florins.  Ce  nouveau  subside  était  épuisé  et  une 
nouvelle  demande  de  55  millions  était  soumise  aux 
deux  cabinets.  Cette  exigence  avait  mis  le  comble  au 
mécontentement  de  la  Hongrie  et  le  ministère  Translei- 
than  présidé  par  M.  Tisza  avait  donné  satisfaction  au 
sentiment  populaire,  en  offrant  à  l'empereur  sa  démis- 
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sion.  La  situation  semblait  grave.  La  cour  de  Vienne  se 
voyait  enfermée  dans  un  dilemme  :  ou  renoncer  à  ses 
visées  premières  en  concluant  avec  Constantinople  une 
convention  limitant  la  durée  de  l'occupation,  et  en  ré- 
duisant le  nombre  des  troupes  qui  y  étaient  employées  ; 
ou  risquer  un  conQit  avec  la  Hongrie  et  mettre  en  péril 
l'union  même  de  l'empire  telle  qu'elle  était  établie,  sur 
les  bases  du  dualisme. 

Dans  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  résoudre 
immédiatement  la  question,  l'empereur  François-Joseph 
eut  recours  aux  moyens  de  temporisation  et  invita  les 
ministres  hongrois  démissionnaires  à  rester  temporai- 
rement à  leur  poste  jusqu'à  ce  que,  les  délégations  ayant 
été  consultées,  la  constitution  d'un  nouveau  cabii^et 
fût  devenue  possible.  En  même  temps  un  compromis 
s'élaborait.  L'armée  austro-hongroise  se  bornerait  à 
occuper  en  Herzégovine  et  Bosnie  les  points  déjà  assurés; 
mais  elle  n'étendrait  point  ses  opérations,  et  l'on  rédui- 
rait autant  que  possible  le  chiffre  des  troupes,  ainsi 
que  le  crédit  supplémentaire  demandé  aux  délégations. 
Ces  concessions  avaient  toutes  chance  d'être  acceptées. 
Au  bout  de  peu  de  jours  en  effet,  la  fraction  modérée 
du  parti  hongrois,  la  plus  nombreuse  dans  les  Chambres 
et  dans  le  pays,  était  revenue  à  des  dispositions  con- 
ciliantes. H  était  probable  qu'elle  volerait  l'argent  stric- 
tement indispensable  à  l'accomplissement  du  mandat 
de  police  européenne  que  le  Congrès  de  Berlin  avait 
confié  à  l'Autriche-Hongrie.  Seule  la  personne  du  comte 
Anàrassy,le  promoteur  de  la  politique  d'action,  risquait 
fort  d'être  sacrifiée,  à  moins  toutefois  que  l'insigne 
maladresse  du  gouvernement  ottoman  ne  vînt  sauver  sa 
situation  compromise.  LesTurcs,pousséspar  leur  aveu- 
glement traditionnel,  prenaient  à  tâche  de  servir  leurs 
adversaires  et  de  décourager  leurs  derniers  défenseurs. 
Après  avoir  soulevé  mille  chicanes  de  détail,  ils  refu- 
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saiciit  par  exemple  de  signer  avec  Vienne  la  convention 
qui  seule  {juuvait  sauvegarder  leur  souveraineté  en 
Bosnie  et  prévenir  l'annexion  définitive  de  ce  pays  à 
la  couronne  d'Autriche.  Par  un  acte  de  folie  plus  impar- 
donnable encore,  le  gouvernement  du  sultan,  adressait 
à  l'Europe  une  circulaire  où  il  accusait  l'armée  autri- 
chienne de  s'être  rendue  coupable  en  Bosnie  de  cruautés 
atroces  ;  accusation  que  le  comte  Audrassy  n'avait  point 
de  peine  à  réfuter  péremptoirement,  et  qui  avait  pour 
résultat  unique  de  rapprocher  dans  un  même  sentiment 
d'indignation  légitime  et  de  patriotisme  froissé  les  deux 
partis  hongrois  et  autrichien. 

On  voit  quelles  énormes  difficultés  matérielles  ren- 
contrait de  tontes  parts  dès  le  début,  l'exécution  du 
traité  de  Berlin.  Parmi  les  stipulations  de  ce  traité,  les 
unes,  —  telles  que  la  constitution  d'une  principauté  de 
Bulgarie,  la  création  de  la  Iloumélie  orientale,  la  rétro- 
cession de  la  Bessarahie  à  l'empire  russe  et  l'attribution 
de  la  Dobroutcha  à  la  Roumanie,  enfin  les  cessions  ter- 
ritoriales consenties  en  Asie  au  profit  de  la  Russie  et  de 
la  Perse,  —  étaient  de  nature  à  s'effectuer  sans  le  con- 
cours effectif  et  matériel  de  la  Porte.  Au  contraire, 
toute  une  série  des  décisions  du  Congrès  ne  pouvait 
s'exécuter  sans  le  concours  réel  et  sincère  du  sultan. 
Or  toutes  ces  dernières  stipulations  ou  s'étaient  effec- 
tuées en  partie  sans  le  concours  de  la  Porte,  comme 
l'occupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine;  ou  étaient 
restées  tout  à  fait  à  l'état  de  lettre  morte,  comme  la 
remise  des  territoires  à  la  Serbie  et  au  Monténégro  et 
l'entente  avec  la  Grèce  pour  une  rectification  de  fron- 
tières. 

Les  alarmes  que  ressentait  l'Angleterre  au  sujet  des  en- 
treprises russes  dans  le  Turkestan  et  les  entreprises  sur 
lesquelles  nous  allons  revenir  dans  un  instant,  les  ob- 
stacles qui  surgissaient  devant  les  stipulations  du  traité 
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de  Berlin  refroidissaient  sensiblement  l'enthousiasme 
qu'avait  d'abord  fait  naître  le  triomphe  apparent  de  lord 
Beaconsfield.  L'occupation  de  Chypre  n'était  pas  non 
plus  sans  amener  quelques  déceptions.  L'insalubrité  de 
cette  île  pendant  la  saison  chaude  décimait  d'une  façon 
alarmante  le  petit  corps  de  troupes  anglaises  qui  avait 
occupé  la  nouvelle  possession.  D'autre  part,  le  sultan, 
s'enfermant  dans  l'inertie  traditionnelle  des  Turcs,  ne 
paraissait  pas  le  moins  du  monde  disposé  à  effectuer  les 
améliorations  que  l'Angleterre  s'était  engagée  par  la 
convention  du  4  juin  à  faire  introduire  dans  l'adminis- 
tration ottomane.  A  la  vérité,  grâce  à  l'influence  bri- 
tannique, Midhat-Pacha,  l'homme  des  réformes  consti- 
tutionnelles, si  brusquement  exilé  par  un  caprice  du 
khalife  en  1877,  venait  de  recevoir  l'autorisation  de  sé- 
journer en  Turquie.  La  Crète  lui  avait  été  assignée 
comme  résidence  et  sa  rentrée  aux  affaires  n'était  plus, 
affirmait-on,  qu'une  question  de  temps;  mais  en  atten- 
dant aucune  velléité  de  réforme  administrative  ou  finan- 
cière ne  se  manifestai  tau  sein  du  gouvernement  de  Con 
stautinople. 

C'était  assurément  pour  stimuler  la  Sublime  Porte  et 
lui  offrir  un  exemple  à  suivre  que  la  Grande-Bretagne 
soutenait  énergiquement  le  khédive  d'Egypte  dans  sa 
tentative  de  réorganisation  financière.  Une  commission, 
composée  en  grande  partie  d'Européens  et  présidée  par 
M.  Rivers-Wilson,  avait  été  chargée  d'examiner  la  situa- 
tion de  l'état  Égyptien.  Le  rapport  de  cette  commission 
avait  été  un  acte  d'accusation  contre  l'administra- 
tion financière  de  l'Egypte.  Les  commissaires  consta- 
taient l'impossibilité  non-seulement  de  rien  faire,  mais 
de  déterminer,  ne  fût-ce  ciu'approximativement,  le 
chiffre  des  recettes  et  le  chiffre  des  dépenses  avant 
qu'une  réforme  radicale  etjt  été  opérée.  Le  budget  et  les 
comptes  avaient  en  effet,  un  caractère  de  haute  fantai- 


190  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

sie,  et  semblaient  «  être  le  résultat  d'un  caprice  des  em- 
ployés, sans  rapport  aucun  avec  les  faits  ».  Le  khédive 
acceptant  docilement  ces  dures  remontrances,  adhérait 
aux  réformes  radicales  qui  lui  étaient  proposées,  faisait 
aijandon  au  trésor  public  de  ses  revenus  particuliers, 
de  ce  que  l'on  appelait  la  Daïra,  et  chargeait  M.  Wilson 
et  Nubar  Pacha  de  constituer  un  ministère,  en  garan- 
tissant à  ce  ministère  la  plus  complète  indépendance. 
Un  français,  M.  de  Blignières,  était  également  appelé  à 
faire  partie  de  ce  cabinet:  cette  adjonction  très  naturelle 
si  l'on  songeait  aux  intérêts  considérables  que  la  France 
avait  en  Egypte,  n'avait  point  été  sans  soulever  en  An- 
gleterre des  susceptibilités  dont  le  Thnes  s'était  fait 
l'écho.  Ces  défiances  étaient  au  moins  singulières  en 
un  moment  où  la  Grrande-Bretagne  devait  chercher  à  se 
concilier  les  sympathies  des  autres  puissances  en  vue 
d'une  lutte  toujours  possible  avec  la  Russie.  Quoiqu'il 
en  fût,  le  gouvernement  anglais  avait  approuvé  la  com- 
binaison ministérielle  égyptienne  et  autorisé  M.  Rivers- 
Wilson  à  accepter  le  portefeuille  des  finances,  en  féli- 
citant le  khédive  de  l'heureux  choix  auquel  il  s'était 
arrêté.  L'Angleterre  se  flattait  sans  nul  doute  que  le 
sultan  ne  verrait  point  avec  indifférence  un  de  ses  états 
vassaux  se  transformer  aussi  soudainement  du  jour  au 
lendemain  :  cette  révolution  pacifique,  accomplie  en 
dehors  de  son  initiative  et  provoquée  par  les  puissances 
occidentales,  était  destinée  à  lui  servir  tout  ensemble 
de  stimulant  et  de  leçon.  La  leçon  profiterait-t-elie  ? 
L'inertie  ottomane  était-elle  susceptible  d'un  suprême 
retour  d'énergie?  Sans  être  taxé  de  pessimisme,  on  avait 
bien  certes  le  droit  d'en  douter. 

Une  nouvelle  aussi  douloureuse  qu'inattendue  était 
arrivée  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Une  révolte  de  Ca- 
naques avait  eu  lieu  dans  cette  possession  française.  Les 
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tribus  soulevées  dont  le  but  était  évidemment  l'exter- 
mination de  tous  les  Européens,  avaient  massacré  des 
colons,  des  déportés,  des  gendarmes.  Le  nombre  des 
victimes  s'élevait  à  une  centaine.  Parmi  elles  figurait 
un  brave  et  intelligent  officier  supérieur,  le  colonel 
Gally-Passebosc.  Des  renforts  furent  immédiatement 
envoyés  de  Gochincliine;  et  en  quelques  semaines  l'in- 
surrection Canaque  fut  étouffée.  Le  gouvernement  fran- 
çais ouvrit  aux  autorités  coloniales  un  crédit  extraor- 
dinaire de  200,000  francs  pour  soulager  les  misères  et 
réparer  les  dégâts  qu'avaient  produits  ces  déplorables 
événements. 

En  France,  il  ne  se  passait  guère  de  mois  sans  que  la 
mort  fît  des  vides  assez  nombreux  dans  les  rangs  de  la 
Chambre  et  du  Sénat.  Durant  le  mois  d'août  et  de  sep- 
tembre, M.  Renouaid,  procureur-général  à  la  Cour  de 
Cassation,  sénateur  inamovible  de  gauche;  M.  Vandier, 
sénateur  de  droite,  avaient  succombé.  La  Chambre  des 
députés  perdait  M.  Clément  Laurier,  député  de  l'Indre, 
qui,  aux  derniers  jours  de  l'empire  et  pendant  les  pre- 
mières années  de  la  présidence  de  M.Tbiers,  avait  figuré 
parmi  les  champions  ardents  de  l'idée  républicaine  et  qui 
depuis  cinq  ou  six  ans  s'étaitrapprochédes  monarchistes, 
s'était  fait  inscrire  au  centre  droit  et  avait  voté  avec  ce 
groupe  dans  toutes  les  occasions  importantes. 

Dans  les  derniers  jours  du  mois  d'août  s'était  éteinte 
dans  une  villa  des  environs  du  Havre,  la  vieille  reine 
Christine  d'Espagne,  mère  de  l'ex-reine  Isabelle,  et 
grand-mère  du  roi  régnant  Alphonse  XII. 

Les  travaux  de  la  session  d'août  des  conseils  généraux 
s'étaient  partout  effectués  dans  le  calme  le  plus  com- 
plet. Et  même  dans  les  départements  où  l'opinion  radi- 
cale dominait,  les  conseils  généraux  s'étaient  maintenus 
dans  les  limites  de  leurs  attributions  et  renfermés  dans 
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l'expédilion  (les  affaires  locales.  Seules,  les  nominations 
des  présidents  offraient  quelque  intérêt  politique.  I/oii 
comptait  en  août  1S78,  54  présidents  républicains  contre 
3G  présidentshosliles  à  la  République.  En  suivant,  année 
parannée,la  série  desélections  des  bureaux  des  Conseils 
généraux,  on  pouvait  mesurer  le  progrès  de  l'opinion 
ré[)ul)licaine.  Le  parti  républicain  était  d'abord  en  mi- 
norité dans  ces  assemblées  ;  il  était  arrivé  lentement  à 
l'égalité  numérique:  actuellement,  les  trois  cinquièmes 
des  conseils  généraux  lui  appartenaient.  Cette  statis- 
tique donnait  par  avance  de  sérieuses  indications  au 
sujet  des  résultats  probables  du  futur  renouvellement 
triennal  du  Sénat. 

Les  élections  pour  le  renouvellement  du  tiers  des  sé- 
nateurs élus  devaient  avoir  lieu  au  commencement  de 
l'année  1879.  L'o[)ération  préliminaire  de  la  nomination 
des  délégués  municipaux  dans  les  départements  faisant 
partie  de  la  série  sortante  devait  donc  s'efîectuer  vers 
le  mois  de  novembre  ou  décembre  1878.  Les  partis 
commençaient  à  s'occuper  de  ces  élections  auxquelles 
ils  attachaient  tous  la  plus  haute  importance.  Les  co- 
mités des  gauches  de  la  Chambre  et  du  Sénat  avaient, 
dès  le  mois  d'août,  adressé  aux  conseillers  généraux 
et  aux  conseillers  d'arrondissement  un  manifeste  où 
ils  exposaient  la  nécessité  d'une  entente  préalable. 


Si  depuis  trois  ans,  disait  ce  manifeste,  la  République  a 
rencontré,  dans  rexercice  réguHer  de  son  gouvernement, 
tant  de  difficultés,  tant  de  mauvais  vouloir,  c'est  que,  la 
majorité  du  Sénat  étant  réputée  ne  lui  être  pas  sympathique, 
ses  adversaires  avaient  la  confiance  que  toutes  mesures 
prises  ou  proposées  en  vue  de  l'entraver  ou  de  la  détruire 
seraient  accueillies  avec  faveur  par  cette  Assemblée.  C'est 
ainsi  qu'a  pu  être  entreprise  l'aventure  du  \Q  mai,  aventure 
qui  a  échoué  devant  les  répulsions  et  la  résistance  légale  du 
pays,  mais  qui  pourrait  bientôt  se  renouveler  si,  à  son  tour, 
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le  corps  électoral  chargé  de  nommer  le  Sénat  ne  manifes- 
tait pas  d'une  façon  éclatante  ses  sentiments  et  ses  préfé- 
rences. 

Nous  venons  donc  vous  engager  à  profiter  de  la  session 
prochaine  des  conseils  généraux  pour  vous  réunir  au  chef- 
lieu  de  votre  département,  y  discuter  les  titres  des  divers 
candidats,  fixer  votre  choix  sur  ceux  dont  les  chances  de 
succès  vous  sembleront  les  meilleures,  et,  une  fois  les  can- 
didats choisis,  mettant  de  cùté  vos  préférences  personnelles, 
à  concentrer  sur  eux  tous  vos  efforts.  La  victoire  est  à  ce 
prix,  et  vous  ne  la  compromettrez  pas  par  des  divisions 
qui  seraient  injustifiables. 

Conformément  à  cette  invitation,  de  toutes  parts,  dans 
les  départements  intéressés,  des  comités  s'étaient  for- 
més pour  l'élaboration  des  listes  de  candidatures  répu- 
blicaines. 

Les  groupes  monarchiques  avaient  de  leur  côté  tenté 
de  constituer  un  comité  électoral.  Mais  les  divisions 
profondes  qui  se  produisaient  toujours  entre  les  diverses 
fractions  dynastiques  lorsqu'il  s'agissait  de  s'entendre 
sur  autre  chose  que  sur  des  négations,  avaient  éclaté 
dès  le  premier  jour.  Le /*fl,ysacceptait  l'idée  du  comité; 
V Ordre  la  raillait.  V Union  n'hésitait  pas  à  condamner 
cette  nouvelle  tentative  de  coalition  entre  des  partis 
qui  n'avaient  aucun  principe  de  commun  :  «Nous  avons 
«  souvent,  disait  ce  journal,  dénoncé  ce  qu'il  y  a  de 
«  faux  et  de  dangereux  dans  ces  combinaisons  artifi- 
«  ciellesqui  tendent  à  grouper  des  forces  politiques  sur 
«  un  terrain  vague.  Cette  pensée  est  fausse;  les  entre- 
«  prises  qu'elle  a  inspirées  ont  toujours  été  condamnées 
«  par  l'expérience;  elles  tendent,  au  grand  détriment 
«  de  l'intérêt  social,  à  jeter  un  voile  sur  les  principes; 
«  elles  sont  dangereuses  parce  qu'elles  égarent  l'opi- 
«  nion,  et  elles  ne  sont  pas  moins  chimériques.  L'union 
((  conservatrice  est  ce  qu'elle  a  toujours  été,  une  duperie 
«  ou  un  leurre.  » 

M 
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Le  comité  s'était  formé  ce{)cndant.  Mais  dans  l'im- 
possibilité de  formuler  une  profession  de  foi  acceptable 
pour  tous  les  groupes  qui  s'y  faisaient  représenter,  il 
prit  le  parti  de  ne  point  publier  de  manifeste.  Les  droites 
n'étaient  même  point  d'accord  sur  les  données  pratiques 
qui  devaient  servir  à  la  désignation  des  candidats.  On 
avait  d'abord  cherché  à  faire  prévaloir  cette  idée  que 
tous  les  sénateurs  de  droite  soumis  à  la  réélection  se- 
raient candidats  de  droit.  Ce  principe  était  particulière- 
ment préconisé  par  les  sénateurs  sortants.  Malheureu- 
sement pour  ceux-ci,  les  bonapartistes  qui  ne  se  laissent 
pas  aisément  abuser  par  la  simplicité  des  principes 
avaient  fait  le  décompte,  au  point  de  vue  de  la  réparti- 
tion entre  les  partis  de  droite,  des  sénateurs  sortants,  et 
ils  avaient  trouvé  quarante  et  un  royalistes  de  toutes 
nuances  et  quatorze  bonapartistes.  Immédiatement  ils 
avaient  protesté  contre  le  principe  de  la  candidature  de 
droit  des  sénateurs  sortants.  Si,  dans  la  Gironde,  un  ac- 
cord avait  pu  se  faire,  cela  tenait  à  ce  que,  sur  quatre 
sièges  sénatoriaux  ,  les  bonapartistes  en  occupaient 
trois.  Mais,  dans  les  départements  où  il  y  avait  une  pro- 
portion inverse,  les  bonapartistes  exigeaient  que  des 
candidats  de  leur  parti  fussent  substitués  aux  sénateurs 
royalistes  sortants.  Les  journaux  du  centre  droit  cons- 
tataient avec  tristesse  ces  déchirements.  «  Il  est  facile 
«  de  prévoir,  disait  le  Moniteur,  ou  bien  que  le  comité 
«  des  droites  est  appelé  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
«  rapproché  à  une  nouvelle  dislocation  devant  les  exi- 
«  gences  des  partisans  de  l'appel  au  peuple,  ou  bien  que 
«  l'élément  bonapartiste  l'emportera  à  une  grande  ma- 
ii  jorité  dans  le  choix  des  candidatures.  »  Les  choses 
s'étaient-elles  une  seule  fois  passées  autrement  depuis 
cinq  années? 

Cette  impossibilité   d'une  entente  n'empochait  pas 
tous  les  journaux  de  droite,  y  compris  ceux  du  centre 
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droit,  de  s'obstiner  dans  la  défense  des  candidatures 
formellement  antirépublicaines  déguisées  comme  tou- 
jours sous  lé  nom  de  candidatures  «  conservatrices  ». 
Le  Moniteur,  confondant  les  dangers  d'une  opposition 
systématique  avec  les  bienfaits  d'une  opposition  consti- 
tutionnelle, affirmait  que  le  maintien  d'une  majorité  de 
droite  au  Sénat  serait  utile  à  la  République.  D'autres 
allaient  plus  loin  et  soutenaient  que  le  cabinet  lui- 
même  faisait  sourdement  des  vœux  pour  la  réélection 
des  sénateurs  monarcbistes.  «  Demandez  au  cabinet, 
«  s'écriait  l'Ordre,  s'il  serait  encbanté  d'une  défaite  des 
«  conservateurs,  dans  les  élections  sénatoriales.  Le  ca- 
«  binet  est  placé  dans  une  situation  vraiment  bizarre. 
«  Obligé  de  travailler  ostensiblement  contre  les  conser- 
«  vateurs  dont  il  désire  intérieurement  le  succès,  il  sent 
«  qu'il  joue  à  qui  perd  gagne,  et  que,  si  les  conserva- 
«  teurs  sont  battus,  c'est  lui-même  qui  sera  morlelle- 
«  ment  atteint.  » 

Sentant  l'insuffisance  de  cet  argument  paradoxal,  les 
feuilles  monarchiques  s'efforçaient  d'alarmer  le  pays 
par  la  perspective  d'une  crise  présidentielle.  Il  n'était 
question  dans  toute  la  presse  de  droite  que  des  «  décou- 
ragements du  maréchal  ».  Si  le  président  de  la  Répu- 
blique, affirmait-on,  se  voit  privé,  en  fait,  par  la  forma- 
tion d'une  majorité  républicaine  au  Sénat,  de  Texercice 
du  droit  de  dissolution,  il  n'aura  plus  aucune  raison  de 
garder  le  pouvoir.  Le  bruit  se  répandait  même  que 
MM.  de  Broglie  et  Buffet  poussaient  le  maréchal  à  se 
démettre  avant  les  élections  sénatoriales,  dès  le  lende- 
main de  la  distribution  des  récompenses  de  l'Exposi- 
tion. L'agence  Havas  donna  à  ces  rumeurs  un  démenti 
formel.  Mais  certains  journaux  n'en  continuèrent  pas 
moins  à  prédire  et  à  conseiller  une  crise  qui  aurait  sui- 
vant eux  effrayé  le  public  et  embarrassé  le  parti  répu- 
blicain. Le  Paijs  par  exemple  souhaitait  la  retraite  du 
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maréchal  en  des  termes  si  outrageants  (ju'ils  lui  valu- 
rent des  poursuites  et  une  condamnation  : 

Il  en  est  du  niac-mahonat  comme  du  pàlé  d'anguilles,  il 
n'en  faut  point  abuser,  lisait-on  dans  le  journal  de  M.  P.  de 
Cassagnac;  sans  vouloir  contrarier  les  inclinations  gouver- 
nementales de  M.  de  Mac-Mahon,  àqui  on  ne  connaissait  pas 
une  vocation  si  décidée  pour  les  présidences  de  République, 
nous  osons  l'engager  à  songer  au  repos. 

L'heure  de  la  retraite  a  sonné  pour  lui,  et  il  lui  serait  si 
facile  et  si  agréable  de  prendre  sur  les  petits  lapins  du 
château  de  la  Forêt  une  complète  revanche  de  Wisserabourg 
et  de  Sedan  ! 

Ces  excitations  d'ailleurs  n'éveillaient  guère  d'alarmes 
et  l'on  ne  prenait  nulle  part  au  sérieux  ces  bruits  de  la 
retraite  du  maréchal  qui,  depuis  la  crise  ministérielle 
de  décembre  1877,  se  renfermait  très  correctement  dans 
son  rôle  de  président  constitutionnel. 
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Service  de  bout  de  l'an  de  M.  Thiers.  —  Incartades  radicales  ;  le  congrès  socia- 
liste interdit  par  le  gouvernement.  Procès,  —  Attitude  du  parli  catholique  : 
Discours  de  M.  de  Mun,  lettres  de  M.  de  Falloux  et  de  M.  de  Gaillard; 
déclarations  de  l'évêque  de  Soissons.  —  Question  religieuse  en  Italie  :  Lettre 
du  pape  Léon  XIII  au  cardinal  Nina.  —  Voyages  etdiscours  de  AI.  de  Frey- 
ciuet,  ministre  des  Travaux  publics  et  de  M.  Léon  Say,  ministre  des  Fi- 
nances. —  Voyage  politique  de  M.  Gambetta  ;  discours-programme  de  Ro- 
mans. Question  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature.  Discours  de  M.  Gam- 
betta à  Grenoble,  au  sujet  des  élections  sénatoriales.  Opinions  contradic- 
toires des  partis  au  sujet  de  la  date  légale  de  ces  élections.  Décret  du  con- 
vocation. Attitude  de  M.  Dufaure  et  du  centre-gauche. 


Le  3  septembre  eut  lieu  à  Notre-Dame  le  service  du 
bout  de  l'an  de  M.  Thiers,  au  milieu  d'un  immense  con- 
cours de  population.  Les  ministres,  le  parlement,  les 
corps  savants,  le  corps  diplomatique,  les  délégations 
d'une  foule  de  villes,  vinrent  rendre  un  dernier  hom- 
mage au  libérateur  du  territoire,  au  fondateur  de  la 
République.  L'archevêque  de  Paris  et  le  nonce  du  pape, 
en  raison  du  caractère  politique  de  cette  manifestation, 
crurent  devoir  s'abstenir  d'y  prendre  part.  Le  maréchal 
de  Mac-Mahon  imita  cet  exemple  et  ne  se  fit  pas  repré- 
senter à  Notre-Dame. 

Nous  venons  de  dire  que  la  plupart  des  villes  avaient 
envoyé  des  délégués  au  service  funèbre  de  M.  Thiers. 
Pourtant  les  radicaux  de  quelques  grandes  villes  ne 
manquèrent  pas  cette  occasion  de  mettre  en  lumière 
leurs  vieilles  rancunes  contre  le  vainqueur  de  la  Com- 
mune et  leurs  sympathies  pour  la  détestable  insurrec- 

M. 
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tioii  do  IS71.  M.  Sigismond  Lacroix,  vice-président  du 
conseil  municipal  de  Paris,  annonçait,  dans  une  lettre 
adressée  aux  feuilles  écarlales,  que  «  le  conseil  n'avait 
"  nommé  aucune  délégation  officielle  et  que,  si  quelques 
«  conseillers  y  assistaient,  ce  serait  sans  mandat  de  leurs 
«  collègues  et  à  titre  purement  individuel.))  La  discus- 
sion qui  avait  eu  lieu  dans  le  sein  du  conseil  municipal 
de  Marseille  était  plus  significative  encore.  Plusieurs 
membres  avaient  voté  contre  l'envoi  de  délégués  au 
service  de  M.  Thiers,  sous  le  mesquin  prétexte  que  la 
cérémonie  à  laquelle  on  les  conviait  avait  un  caractère 
religieux.  D'autres,  plus  francs,  déclaraient,  par  la 
bouche  d'un  M.  Léonce  Jean,  qu'ils  combattaient  l'en- 
voi de  délégués  parce  que  «  M.  Thiers  avait  été  l'au- 
teur des  fusillades  de  la  rue  Transnonain,  le  bourreau 
de  la  Commune,  et  un  véritable  chef  de  bandits^  ». 

Ces  incartades  radicales  n'étaient  point  les  seules. 
Le  gouvernement  les  réprimait  lorsqu'elles  se  produi- 
saient sur  un  terrain  où  il  lui  était  légalement  possible 
d'agir.  C'est  ainsi  que  le  ministre  de  l'intérieur  desti- 
tuait M.  Habeneck,  sous-préfet  de  Garpentras,  qui,  non 
content  d'appliquer  à  certains  religieux  résidant  dans  sa 
circonscription  des  mesures  de  police  intentionnelle- 
ment vexatoires,  avait  écrit  au  supérieur  de  ces  reli- 
gieux une  lettre  fort  étrange  dont  le  ton  agressif  et  im- 
pertinent sentait  plutôt  le  polémiste  de  petite  presse 
que  le  fonctionnaire  impartial.  M.  Habeneck  fut  tout 
naturellement  désigné  par  cet  incident  aux  suffrages 
des  radicaux  qui  le  portèrent,  sans  succès  d'ailleurs, 
candidat  à  un  siège  de  député  vacant  à  Lyon  par  suite 
de  la  mort  de  M.  Durand.  Les  électeurs  de  la  Seine  se 
montraient  malheureusement  moins  avisés  que  ceux  du 
Rhône.   L'élection,   comme  conseillers  généraux,  de 

1.    Temps  fhi  20  anûl. 
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M.  Maret,  rédacteur  de  la  Marseilkme,  dans  le  quartier 
des  Epinettes,  à  Paris,  et  de  M.  de  Couder  à  Sceaux, 
élections  combattues  par  Va  République  française,  prou- 
vait que  l'ultra-radicalisme  régnait  toujours  en  maître 
dans  une  bonne  partie  du  collège  électoral  parisien. 

Le  gouvernement  ne  déployait  pas  moins  d'énergie 
dans  l'affaire  du  congrès  socialiste  international  qui 
avait  voulu  se  réunir  à  Paris.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ayant  interdit  ce  congrès,  les  organisateurs  du 
congrès  crurent  qu'à  défaut  de  l'autorisation  adminis- 
trative, ils  pouvaient  procéder  par  voie  de  réunions  pri- 
vées. En  conséquence,  ils  annoncèrent,  avec  une  cer- 
taine ostentation,  que  le  congrès  se  réunirait.  Une  salle 
fut  louée,  et  des  délégués  français  et  étrangers  furent 
invités  à  venir  siéger.  A  l'ouverture  de  la  première 
séance,  des  commissaires  de  police  se  présentèrent 
avec  mission  de  faire  évacuer  la  salle.  Une  résistance 
s'étant  produite,  des  arrestations  eurent  lieu  et  des  pour- 
suites judiciaires  furent  intentées.  Les  députés  et  séna- 
teurs de  l'extrême  gauche  s'émurent  de  ces  faits  et,  par 
la  plume  de  M.  Louis  Blanc,  protestèrent  auprès  du 
garde  des  sceaux,  contre  ce  qu'ils  considéraient  comme 
une, violation  de  la  liberté  des  réunions  privées.  En  réa- 
lité il  ne  s'agissait  nullement  d'une  interprétation  vraie 
ou  fausse,  abusive  ou  légitime,  de  laloi  sur  les  réunions 
publiques;  il  s'agissait  de  mesures  prises  par  l'autorité 
pour  prévenir  et  réprimer  des  tentatives  de  reconstitu- 
tion en  France  d'une  association  qui  y  était  formelle- 
ment interdite,  c'est-à-dire  de  l'Internationale. 

Le  gouvernement  avait  été  en  effet  avisé  que  les  affi- 
liés étrangers,  et  surtout  allemands,  de  l'Internationale 
et  plus  généralement  les  chefs  du  parti  socialiste  se  préoc- 
cupaient des  moyens  de  renouer  en  France  les  fils  de 
l'Association  internationale  brisés  par  la  loi  du  14  mars 
1872.  L'Exposition  de  1878  leur  avait  paru  une  occasion 
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excellente.  Ils  comptaient  sur  la  tolérance  du  gouver- 
uement  et  espéraient,  sous  le  couvert  d'un  congrès  pu- 
blic et  en  apparence  inofîensif,  rattacher  les  adhérents 
par  les  liens  durables  de  l'Association  internationale, 
dont  on  aurait  ainsi  étendu  l'action  et  complété  les 
cadres.  Le  gouvernement  avait  tout  simplement  fait 
respecter  la  loi  de  1872.  L'affaire  se  trouvait  ainsi  ra- 
menée à  une  question  de  fait.  La  réunion  privée  des 
socialistes  était-elle  une  réunion  d'hommes  venus,  sur 
invitation  personnelle,  pour  s'entretenir  passagèrement, 
en  dehors  de  toute  organisation,  de  leurs  intérêts,  de 
leurs  vues?  Etait-ce  au  contraire  une  réunion  d'hommes 
reliés  les  uns  aux  autres  par  une  organisation  et  for- 
mant ce  qu'on  appelle  une  association?  C'était  aux  seuls 
tribunaux  qu'il  appartenait  de  répondre. 

Deux  mois  plus  tard  eut  lieu  le  procès  qui  se  termina 
par  trente-quatre  condamnations  pour  association  illé- 
gale, variant  de  six  mois  de  prison  à  15  fr.  d'amende. 
L'attitude  des  divers  inculpés  aux  débats  avait  présenté 
de  très  notables  différences.  Les  uns  déclaraient  qu'ils 
n'avaient  point  eu  l'intention  de  faire  part  d'une  asso- 
ciation prohibée  et  qu'ils  avaient  tout  simplement  en- 
tendu travailler  parles  voies  pacifiques  à  l'amélioration 
du  sort  des  ouvriers.  Quelques  autres  se  firent  remar- 
quer par  leurs  violences  de  langage,  se  proclamèrent 
«  anarchistes  »  ou  «  collectivistes  révolutionnaires  », 
se  vantèrent  bien  haut  d'appartenir  à  l'Internationale 
et  développèrent  les  théories  les  plus  utopiques  et  les 
moins  claires  sur  «  le  capital-rente  et  le  capital-pro- 
priété »,  tout  en  anathématisant  <(  le  scandaleux  esprit 
d'envahissement  de  la  bourgeoisie,  à  laquelle  il  fallait 
vouer  une  haine  à  mort». 

Ce  n'était  pas  seulement  sur  le  camp  du  radicalisme  et 
du  socialisme  que  le  gouvernement  devait  avoir  les  yeux 
fixés  pour  éviter  toutes  les  manifestations  susceptibles  de 
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troubler  Tordre  public.  Il  avait  parfois  aussi  à  compter 
avec  les  ardeurs  du  parli  catholique.  Le  nouvel  évoque  de 
Marseille,  Mgr  Robert,  avait  par  exemple  averti  le  préfet 
des  Bouches-du-Rhône  qu'il  entendait  faire  son  entrée  _ 
solennelle  dans  sa  ville  épiscopale  avec  tous  les  hon- 
neurs prescrits  par  le  décret  de  messidor  an  XII  :  salves 
de  coups  de  canon,  escorte  de  cavalerie,  etc.  En  vain  le 
préfet  avait  fait  remarquer  à  l'évèque  qu'au  lendemain 
des  troubles  du  cours  Belzunce  et  dans  une  ville  où  la 
population  s'enflamme  si  facilement,  surtout  quand  à 
la  question  politique  vient  se  mêler  la  question  reli- 
gieuse, une  cérémonie  pareille  risquait  d'amener  de 
regrettables  conflits.  Mgr  Robert,  s'appuyant  sur  ses 
droits  stricts,  avait  persisté  dans  sa  prétention.  Le  gou- 
vernement fit  alors  déclarer  à  l'évèque  que  les  honneurs 
prescrits  lui  seraient  rendus,  mais  qu'aux  termes  de  la 
loi  de  germinal  qui  donnait  h  l'administration  le  droit 
d'interdire  les  manifestations  religieuses  sur  la  voie 
publique,  le  cortège  épiscopal  devrait  être  privé  de 
toute  pompe  religieuse  affectant  le  caractère  d'une  pro- 
cession. Devant  cette  résolution,  Mgr  Robert  renonça  à 
faire  dans  Marseille  une  entrée  solennelle  et  prit  sans 
bruit  possession  de  son  siège. 

Dans  maintes  circonstances  du  reste  le  parti  catho- 
lique militant  affectait  des  allures  d'opposition  systé- 
matique aux  mesures  prises  par  les  autorités  civiles. 
A  Blois  l'archevêque  entrait  en  conflit  avec  le  maire, 
qui  avait  réquisitionné  le  grand  séminaire  pour  y  loger 
durant  le  mois  de  septembre  un  certain  nombre  de  réser- 
vistes. Dans  plusieurs  départements,  dans  le  Finistère, 
dans  la  Marne,  dans  la  Seine-Inférieure,  divers  conseils 
municipaux  ayant  voté  le  remplacement  d'écoles  con- 
gréganistes  par  des  écoles  laïques,  les  religieux  ou  reli- 
gieuses qui  occupaient  les  locaux  scolaires  avaient  re- 
fusé de  les  évacuer,  soit  sans  alléguer  aucun  prétexte, 
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soit  en  arpuant  d'améliorations  ou  de  constructions  plus 
ou  moins  importantes  eilectuôes  par  eux  dans  les  locaux 
susdits  et  dont  il  (?tait  injuste  de  les  déposséder  sans 
compensation.  En  plusieurs  endroits,  et  en  particulier 
à  LambL'zelloc,  dans  le  Finistère,  les  religieux  avaient 
référé  de  l'arrêté  préfectoral  au  président  du  tribunal 
qui  leur  avait  donné  raison;  et  un  regrettable  conflit 
s'était  élevé  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire. 

Ces  tendances  agressives  des  catboliques  contre  la 
société  civile  se  formulaient  d'ailleurs  très  nettement 
dans  certaines  réunions  telles  que  le  congrès  des  cercles 
catboliques  qui  venait  de  se  tenir  à  Chartres.  La  ques- 
tion religieuse,  qui  a  repris  de  notre  temps  une  impor- 
tance si  capitale,  y  était  traitée  au  point  de  vue  du  ra- 
dicalisme ultramontain.  Les  apôtres  les  plus  notables 
de  cette  œuvre  de  propagande  ardente  étaient  presque 
tous  des  laïques  ;  et  quelques-uns  étaient  des  officiers  qui 
apportaient  en  ces  matières  des  habitudes  quasi-mili- 
taires, et  leur  imprimaient  un  cachet  spécial  de  résolu- 
tion entreprenante  et  de  discipline.  Chez  M.  Chesnelong, 
chez  M.  Keller,  chez  M.  de  Mun  surtout,  on  retrouvait  tou- 
jours cette  idée  dominante  d'un  combat  à  outrance  entre 
«  l'erreur  radicale  et  la  vérité  intégrale  ».  A  Chartres, 
M.  de  Mun  prononça  un  de  ces  discours  passionnés  dont 
il  était  coulumier  et  où,  sous  le  couvert  du  catholi- 
cisme, il  faisait  la  guerre  à  notre  régime  politique, 
à  notre  état  social  tel  qu'il  est  sorti  de  la  Révolution 
de  89. 

M.  Albert  de  Mun  étayait  ses  prédications  contre  la 
Révolution  de  l'exposé  de  véritables  doctrines  socia- 
listes, où  se  rencontraient  des  objurgations  violentes 
bien  faites  pour  exciter  les  passions  populaires. 

La  liberté,  où  donc  est-elle?  s'écriait-il.  J'entends  bien 
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qu'on  en  parle  de  toutes  parts,  mais  je  ne  vois  que  des 
gens  qui  la  confisquent  à  leur  profit!  Et  si  j'en  cherche  la 
trace  dans  ce  qui  vous  touche  le  plus,  dans  ce  qui  vous 
tient  le  plus  étroitement  au  cœur,  dans  cette  grande  question 
du  travail  qui  résume  toutes  les  autres  et  où  vient  aboutir 
de  nos  jours  toute  la  lutte  sociale,  toute  la  lutte  politique, 
si  je  cherche  Là  la  trace  de  la  liberté,  j'y  découvre  plus  que 
partout  ailleurs  le  mensonge  révolutionnaire!  J'entends 
proclamer  la  liberté  absolue  du  travail  comme  le  principe 
de  l'affranchissement  du  peuple,  et  je  la  vois  (}ui,  dans  la 
pratique,  aboutit  à  la  servitude  des  travailleurs! 

L'ardeur  des  spéculations  envahit  tout  :  la  lutte  sans 
merci  a  pris  place  de  l'émulation  féconde;  la  petite  indus- 
trie est  écrasée;  le  travail  professionnel  tombe  en  déca- 
dence)  les  salaires  s'avilissent;  le  paupérisme  s'étend 
comme  une  lèpre  hideuse;  l'ouvrier  exploité  sent  germer 
dans  son  cœur  le  ferment  d'une  haine  implacable  :  il  n'a 
d'asile  que  dans  la  résistance  et  de  recours  que  dans  la 
guerre  ;  la  coalition  et  la  grève  tiennent  lieu  d'organisation 
du  travail  ! 

Et  ailleurs  : 

Quand  vous  entendrez  les  rhéteurs  du  jour  s'écrier  que 
la  vieille  France  est  morte  et  qu'elle  ne  peut  plus  renaître 
de  ses  cendres,  vous  les  conduirez  dans  un  de  nos  cercles, 
puis  vous  leur  demanderez  si,  alors  que  dix-huit  mois  ont 
suffi  pour  produire  de  tels  résultats,  il  n'est  pas  vraisem- 
blable que,  dans  quatre-vingts  ans,  nous  aurons  relevé  l'édi- 
fice qu'on  a  mis  quatre-vingts  ans  à  détruire  I 

Il  est  vrai  que  M.  de  Mun  se  défendait  de  vouloir  faire 
appel  à  la  force  pour  bouleverser  cet  ordre  social  où 
les  travailleurs  étaient  en  servitude  et  où  l'ouvrier  était 
exploité.  Il  admettaitl'observation  des  lois,  mais  avec  une 
restriction  singulièrement  élastique:  «Nous  respectons 
«  les  lois  que  nous  n'avons  pas  faites,  quand  elles 
«  n  exigent  pas  de  nos  consciences  d'impossibles  soumis- 
«  sions.  »  Comme  conclusion  de  ses  paroles,  M.  de  Mun 
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préconisait  le  retour  au  système  des  anciennes  corpo- 
rations (le  travailleurs,  tout  en  se  défendant  de  vouloir 
restreindre  la  liberté  du  travail.  Il  oul)liait  que  le  pri- 
vilège était  la  base  des  corporations  antiques  et  que 
sans  cette  base  indispensable,  le  système  ne  pouvait 
])lus  avoir  aucune  efficacité  ni  môme  aucune  significa- 
tion. 

C'étaient  assurément  là  des  déclamations  imprudentes 
et  qui  tendaient  à  justifier  les  alarmes  vagues  mais  très 
réelles  que  suscitaient  dans  les  classes  moyennes  les 
ihéûiies  de  l'ultramontanisme  autoritaire.  Quelques 
catholiques,  sinon  plus  libéraux  pratiquement,  du 
moins  plus  politiques  que  leurs  amis,  le  sentaient,  et 
môme  le  disaient.  M.  de  Falloux  publiait  par  exemple 
dans  V Union  de  l" Ouest  du  23  septembre  une  lettre  où 
se  lisaient  les  passages  suivants  : 

Deux  devoirs  me  semblent  impérieux  :  repousser  les  at- 
taques de  nos  adversaires;  conjurer  les  fautes  de  nos  propres 
amis. 

Eu  ce  qui  concerne  nos  adversaires,  la  tâche  est  bien 
simplifiée  par  eux-mêmes.  Ils  apportent  tant  de  passion 
dans  leur  système  offensif,  qu'il  devrait  suffire,  pour  ceux 
du  moins  qui  restent  de  bonne  foi,  de  remettre  sous  leurs 
yeux  les  antécédents  de  leur  propre  parti. 

Le  P.  Lacordaire,  résumant  les  pensées  principales  de  sa 
vie  et  en  possession  déjà  de  ces  lumières  désintéressées  qui 
accompagnent  les  approches  de  la  mort,  écrivait  : 

«  La  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  a  été  l'Édit  de 
Nantes  du  XIX«  siècle.  Comme  l'Édit  de  Nantes  fut,  pen- 
dant un  siècle,  l'honneur  de  la  France  et  le  principe  fécond 
de  l'élévation  intellectuelle  et  morale  de  son  Église,  ainsi 
la  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  sera-t-elle  la  borne 
sacrée  où  les  dissentiments,  au  lieu  de  se  résoudre  en  haine 
et  en  oppression,  ne  se  livreront  plus  qu'une  guerre  légi- 
time, d'où  sortira  le  progrès  naturel  de  la  société.  » 

Rappelons  donc  incessamment  ces  belles  et  justes  paroles 
à  nos  adversaires,  et,  comme  ils  n'épargnent  point  les  in- 
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jures  h  Louis  XIV,  demandons-leur  si  c'est  dans  les  actes 
les  plus  contestables  de  son  règne  qu'ils  veulent  le  prendre 
pour  modèle , 

On  a  pris  et  l'on  paraît  vouloir  prendre  de  plus  en  plus 
pour  mot  d'ordre,  dans  une  portion  de  la  presse  catholique, 
le  mot  de  contre-révolatmi.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y 
avoir  un  symbole  moins  vrai  et  plus  mal  choisi.  Le  mot 
contre-révolution,  devenu  le  mot  de  ralliement  des  catho- 
liques, n'a  aucune  exactitude  :  la  contre-révolution  est  au- 
jourd'hui dans  la  pensée  de  fort  peu  de  gens,  et  n'est, 
l'expérience  l'a  bien  prouvé,  au  pouvoir  de  personne. 

C'est,  en  outre,  un  mot  mal  défini  et  probablement  indé- 
finissable, gros  de  préjugés,  de  malentendus,  et  par  consé- 
quent de  tempêtes.  Assurément,  les  réformes  à  solliciter, 
les  réparations  à  obtenir,  les  améliorations  à  poursuivre 
ne  manquent  pas;  mais  il  faut  donner  à  chacune  d'elles 
leur  vrai  sens  et  leur  vrai  nom,  et  non  pas  leur  imposer  un 
nom  de  guerre  provocateur,  qui  confond  dans  une  obscurité 
déplorable  ce  qu'on  doit  conserver  et  ce  qu'on  doit  com- 
battre. L'Église  ne  recule  devant  aucun  péril  pour  remplir 
sa  mission;  mais  il  faut  au  moins  que  ce  soit  sa  mission, 
et  elle  ne  peut  ni  se  compromettre  ni  se  laisser  compromettre 
par  des  thèses  plus  que  contestables,  qui  ne  supporteraient 
pas  une  heure  de  discussion  contradictoire  et  sérieuse. 

La  lettre  de  M.  de  Falloux  fut  mal  accueillie  par  la 
presse  cléricale  proprement  dite.  L'Univers  déclara 
que  son  auteur  était  décidément  passé  au  service  de  la 
Révolution.  L'Union,  le  Monde  el  la  Gazette  de  Fi-ance 
gardaient  un  silence  mécontent;  seul,  le  Français 
exprima  hautement  son  approbation.  Ce  même  journal 
faisait  ses  réserves  formelles  sur  les  conclusions  des 
discours  de  M.  de  Mun  à  Chartres,  et  insistait  sur  le 
caractère  généralement  conciliant  de  la  lettre  récente 
de  Léon  XIII  au  cardinal  Nina. 

Quelques  semaines  plus  tard,  M.  de  Falloux  dans  un 
très  intéressant  travail  que  publia  le  Correspondant^ 

1.  25  octobre. 
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revint  sur  lu  nécessité  de  ne  point  prendre  pour  mot 
d'ordre  et  pour  programme  la  contre-révolution  ; 

Si  je  ne  me  trompe,  disait-il,  quelques-uns,  en  nombre 
infime,  rêvent  de  ressusciter  le  passé,  de  pied  en  cap;  d'autres 
ne  songent  qu'à  un  ancien  régime  corrigé;  presque  fous, 
s'accummodant  de  l'état  actuel  de  la  société,  ne  réclament 
que  des  réformes  utiles.  Dès  lors,  à  quoi  bon  aller  chercher 
un  mot  qui  couvre  nos  divergences  sans  nous  uuir?  A  quoi 
vous  sert  ce  mot  si  vous  ne  mettez  rien  dedans,  et,  si  vous 
n'y  mettez  que  des  choses  généralement  consenties,  pour- 
quoi bravez-vous  de  gaieté  de  cœur  d'inévitables  méprises? 
Quant  au  gros  public,  ne  savcz-vous  pas  qu'il  traduit  tou- 
jours contre-révolution  par  ancien  régime  dans  la  plus  mau- 
vaise acception  du  mot?  Et  ne  connaissez-vous  pas  l'empire 
des  mots? 

Hélas  !  un  mot  mal  choisi  peut  retarder  le  triomphe  d'une 
idée  juste  et  même  la  perdre  irrévocablement.  Hélas!  il  n'y 
a  rien  de  plus  puissant  pour  calmer  ou  soulever  les  masses 
qu'un  mot  habUe  ou  maladroit. 

Sur  quels  documents  pontificaux  vous  appuyez-vous  donc? 
Si  le  plus  récent  et  le  plus  complet  de  ces  documents  avait 
eu  cette  intention,  il  aurait  tenu  votre  langage  :  le  Syllabiis 
aurait  condamné  la  révolution  en  bloc  et  la  société  moderne 
en  bloc;  cela  eût  été  très  simple  et  très  court.  Le  Syllabus 
pourtant  n'en  a  rien  fait;  il  a  même  fait  précisément  le 
contraire;  il  a  pris  le  procédé  que  je  me  permettais  de 
vous  conseiller  :  il  a  énuméré  un  à  un  tous  ses  griefs  et, 
au  lieu  de  se  contenter  d'un  article  unique  comme  vous 
l'auriez  fait  probablement  à  sa  place,  il  a  condamné,  sous 
les  titres  les  plus  divers,  quatre-vingts  erreurs,  la  plupart, 
hélas  !  vieilles  comme  le  monde. 

Rome  repousse  le  mal  et  accueille  le  bien  par  des  motifs 
de  premier  ordre,  jamais  par  un  pessimisme  incompatible 
avec  sa  mission.  Inflexible  quand  il  s'agit  de  la  thèse,  elle 
pousse  très  loin  la  condescendance  envers  l'hypothèse  et, 
la  plupart  du  temps,  elle  en  retire  de  grands  fruits.  Voyez 
la  hiérarchie  catholique  rétablie  en  plein  pays  protestant, 
et  surtout  méditez  la  conduite  de  l'Église  envers  la  France 
moderne.  C'est  avec  le  véritable  législateur  et  par  consé- 
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qiiont  ]o  véritable  fondateur  de  la  Révolution,  avec  le  j,^c- 
noral  Bonaparte,  qu'elle  a  signé  ce  Concordat  que  tous 
les  gouvernements  ont  respecté  et  qui  est  parmi  nous  la 
base  de  la  paix  publique. 


Puis  avec  Chateaubriant,  avec  de  Maistre  dont  les 
conceptions  ont  été  si  souvent  mal  comprises,  M.  de  Fal- 
loux  montrait  que  la  Révolution  était  «  non  un  acci- 
dent mais  une  époque.  »  S'appuyant  sur  l'autorité  de 
Berryer,  de  Poujoulat,  du  comte  deChambord  lui-même, 
il  prouvait  qu'une  restauration  monarchique,  qu'une 
renaissance  religieuse  n'étaient  point  liées  au  retour  d'un 
régime  autocratique.  Il  avertissait  ses  amis  de  l'im- 
mense péril  qu'il  pouvait  y  avoir  pour  la  religion  à  la 
proclaincr  l'ennemie  des  tendances  démocratiques  qui 
entraînaient  inévitablement  la  société  moderne.  «  Les 
radicaux,  s'écriait-il,  doivent  compter  avec  l'immorta- 
lité du  christianisme  et  les  catholiques  avec  la  durée 
et  la  Révolution.  » 


En  écrivant  ma  lettre  à  Wnion  de  l'Ouest,  disait  enfin 
M.  de  Falloux,  j'ai  voulu  me  soustraire  aux  remords,  non 
aux  injures  ni  aux  périls.  Et  veut-on  savoir  ma  véritable 
inquiétude?  Ce  n'est  pas  d'avoir  jeté  trop  tôt  mon  cri  d'a- 
larme, c'est  de  l'avoir  jeté  trop  tard. 

Arriver  trop  tard  pour  arrêter  des  gens  qui  courent  vers 
l'abîme  ;  avertir  trop  tard  des  hommes  qui  peuvent  compro- 
mettre la  cause  à  laquelle  on  a  consacré  sa  vie  tout  entière, 
quel  supplice,  et  que  de  malheurs  sont  arrivés  en  France 
parce  que  des  hommes  qui  voyaient  juste  n'ont  pas  osé 
parler  haut! 

Un  désaveu  plus  solennel  encore  des  audaces  M.  de 
Mun  était  donné  par  monseigneur  Thibaudier,  évoque 
de  Soissons,  qui,  au  cours  d'une  polémique  sérieuse  et 
mesurée  engagée  entre  lui  et  un  organe  do  la  presse  ré- 
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publicaine,  le  Couj'vier  de  l'Aisne,  écrivait  les  lignes 
que  voici  : 

Il  ne  dépend  d^e  personne  parmi  nous  d'entraver  la  juste 
liljerto  d'autrui.  Les  évô(iues  n'imposent  ni  aux  prêtres,  ni 
aux  laïques  des  doctrines  ou  une  ligne  de  conduite  qui  ne 
seraient  pas  autrement  obligatoires. 

Les  formules  que  vous  incriminez  ne  sont  point  les  for- 
mules d'un  congrès  quelconque  —  lesquelles  n'obligeraient 
elles-mêmes  personne.  —  La  responsabilité  de  ces  textes 
n'incombe  qu'à  leurs  auteurs,  et  l'insertion  qui  en  a  pu 
être  faite  dans  les  actes  du  congrès  n'engage  pas  plus 
celui-ci  que  la  place  donnée  à  un  mémoire  dans  les  recueils 
d'une  société  savante  n'engage  cette  société. 

Je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  ces  formules,  isolées  de 
leur  contexte  et  de  tout  ce  qui  en  a  plus  ou  moins  déterminé 
ailleurs  la  vraie  portée,  prises  avec  la  signification  qu'elles 
ont  chez  vous,  pour  vous  et  pour  la  généralité  de  vos  lec- 
teurs, seraient  écartées  ou  soumises  à  des  amendements 
essentiels  par  l'immense  majorité  des  catholiques,  et  n'ob- 
tiendraient pas  l'approbation  d'un  seul  évêque. 

Enfin  le  Comtat^  journallégitimiste  d'Avignon,  pu- 
bliait une  lettre  d'adhésion  adressée  par  M.  Léopold  de 
Gaillard  à  M.  de  Falloux,  lettre  dans  laquelle  se  lisaient 
les  passages  suivants  : 

Je  vous  demande  de  me  compter  parmi  ceux  qui  vous 
sont  reconnaissants  de  votre  récente  lettre  à  VUnion  de 
l'Ouest.  C'est,  à  mon  humble  avis,  un  vigoureux  coup 
d'aviron  donné,  quand  il  est  temps  encore,  pour,  tirer  la 
barque  hors  du  courant  où  elle  fde  et  qui  l'entraîne  aux 
abîmes. 

Qu'un  homme  politique  d'une  importance  exceptionnelle, 
un  chef  de  parti  qui  se  prépare,  assure-t-on,  à  devenir  le 
chef  de  la  République,  trouve  opportun  de  crier  pour  la 
troisième  fois  :  Le  cléricalisme,  voilà  V ennemi  1  et  de  se  poser 
ainsi  en  adversaire  personnel  de  la  religion  de  son  pays, 
cela  ne  peut  étonner  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  voir  à 
quel  point  les  passions  démagogiques  sont  en  ce  moment 
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insensées  et  déchaînées.  Mais  est-ce  une  raison  pour  ré- 
pondre à  cette  faute,  qui  est  un  crime,  par  une  faute  qui 
serait  un  pur  non-sens?  Parce  qu'on  invoque  à  outrance 
contre  nous  la  révolution,  faut-il  invoquer  à  notre  tour  la 
contre-révolution,  sans  trop  savoir  où  ce  mot  d'ordre  nous 
mène,  mais  sans  ignorer  qu'il  se  prête  mieux  qu'aucun 
autre  à  signifier  tout  ce  que  nos  adversaires  ont  intérêt  à 
lui  faire  dire? 

Pour  rien  au  monde,  nous  ne  devons  laisser  dire  que  les 
catholiques  sont  les  hommes  de  l'ancien  régime  et  les  en- 
nemis nés  de  la  société  moderne.  Cela  serait  d'autant  plus 
malliahile  que  pour  résister  à  toutes  les  attaques,  89  nous 
vaut  mieux  que  l'ère  qui  l'a  précédé. 

Sur  ce  terrain,  qui  est  celui  de  nos  premières  comme  de 
nos  plus  récentes  victoires,  nous  avons  trouvé  et  nous 
trouverons  encore  non-seulement  tous  les  catholiques, 
mais  tous  les  libéraux.  La  liberté  des  associations,  qu'on 
médite  de  remplacer  par  la  proscription,  la  liberté  de  l'en- 
seignement à  tous  les  degrés,  qu'on  veut  remplacer  par  le 
monopole  de  l'État,  n'ont  pas  été  conquises  par  d'autres 
moyens.  Personne  ne  le  sait  mieux  que  vous,  cher  monsieur 
de  Falloux,  et  si  j'étais  encore  dans  la  presse,  je  voudrais 
supplier  chaque  jour  les  catholiques  de  ne  pas  sacrifier  à 
une  pure  chimère  de  tels  souvenirs,  de  tels  auxiliaires  et 
de  tels  résultats. 

De  tous  ces  symptômes,  on  pourait  inférer  que  les 
cadres  de  l'opportunisme  catholique,  vaincu  par  l'in- 
transigeance infaillibiliste  et  si  souvent  excommunié 
parPie  IX,  étaient  en  train  de  se  reformer.  11  était  inté- 
ressant de  signaler  cette  tentative  sur  les  résultats  pra- 
tiques de  laquelle  il  n'y  avait  d'ailleurs  guère  d'illusion 
à  garder. 

En  Italie,  la  question  religieuse,  qui  par  toute  l'Eu- 
rope agitait  plus  ou  moins  profondément  l'opinion, 
s'accusait  d'une  façon  assez  rare  pour  notre  époque. 
Aux  environs  de  Rome,  un  illuminé  nommé  David 
Lazaretti  qui  prétendait  avoir  eu  des  visions  et  avoir  reçu 
de  saint  Pierre  une  mission  spéciale,  parcourait  la  cam- 

18. 
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pagne  en  prêchant  une  religion  de  sa  façon.  Il  s'était 
fait  des  adeptes  dévoués  et  fanatiques.  Une  manifesta- 
tion de  ces  néo-croyants  donna  lieu  à  une  émeute  san- 
glante dans  laquelle  Lazarelli  fut  mortellement  blessé. 
Un  autre  prophète  du  môme  genre,  Salvatore  Brasserio, 
évangélisait  à  sa  manière  les  campagnes  des  environs 
de  Plaisance. 

Quant  au  conflit  permanent  entre  la  papauté  et  l'Ita- 
lie, il  s'accusait  à  cette  heure  par  des  difflcultés  au  sujet 
de  certains  évêchés  dit  de  'patronat  j^oyal,  pour  lesquels 
le  gouvernement  italien  prétendait  avoir  un  droit  de 
présentation  contesté  par  le  Vatican.  Le  gouvernement 
refusait  l'exequatur  aux  évoques  de  Palerme  et  de 
Naples  nommés  directement  par  le  saint-siège.  Léon  XIII, 
qui  montrait  des  dispositions  conciliantes  à  l'égard  de 
plusieurs  états  avec  lesquels  la  papauté  s'était  jusqu'alors 
trouvée  en  lutte,  notamment  à  Tégard  de  l'Allemagne, 
ne  se  départait  guère,  en  ce  qui  concernait  l'Italie,  de  la 
roideur  du  précédent  pontife.  Cette  différence  dans  les 
dispositions  du  saint-siège  s'accentuait  nettement  dans 
une  lettre  adressée  par  le  pape  à  son  nouveau  secrétaire 
d'État  le  cardinal  Nina,  lettre  dont  voici  les  principaux 
passages  : 

Vous  savez,  monsieur  le  cardinal,  qu'obéissant  à  cette 
impulsion  de  notre  cœur,  nous  avons  adressé  la  parole  au 
puissant  empereur  de  l'illustre  nation  germanique,  qui 
réclame  notre  sollicitude  toute  [)articulière  par  suite  des 
conditions  difficiles  qui  y  sont  faites  aux  cathohques. 

Cotte  parole,  uniquement  inspirée  par  le  désir  de  voir  la 
paix  religieuse  rendue  à  l'Allemagne,  a  été  favorablement 
accueillie  par  l'auguste  empereur  et  a  eu  le  bon  résultat 
d'amener  des  négociations  amicales.  Notre  projet,  dans 
cette  circonstance,  n'a  pas  été  d'établir  une  simple  trêve 
qui  laisserait  la  voie  ouverte  à  de  nouveaux  conflits,  mais 
bien  de  sceller,  une  fois  les  obstacles  renversés,  une  paix 
véritable,  solide  et  durable. 
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L'importance  de  ce  projet,  justement  apprécié  par  l'es- 
prit élevé  de  ceux  qui  ont  en  main  les  destinées  de  cet 
empire,  les  engagera,  j'en  ai  la  confiance,  à  me  seconder 
amicalement  pour  l'exécuter. 

L'Église  se  réjouirait,  sans  aucun  doute,  de  voir  la  paix 
rétablie  au  sein  de  cette  noble  nation  ;  mais  l'empire  ne 
s'en  féliciterait  pas  moins,  puisqu'après  avoir  tranquillisé 
les  consciences,  il  trouverait,  comme  autrefois,  dans  les 
fils  de  l'Iiglise  catholique  ses  sujets  les  plus  fidèles  et  les 
plus  généreux. 

Vous  devrez,  en  outre,  porter  votre  plus  sérieuse  atten- 
tion sur  un  autre  point  de  la  plus  haute  importance,  à  sa- 
voir sur  la  situation  très  difficile  qui  est  faite  au  chef  de 
l'Église  en  Italie  et  à  Rome,  depuis  qu'il  a  été  dépouillé  du 
domaine  temporel  que  la  Providence  lui  avait  concédé  de- 
puis tant  de  siècles  pour  protéger  la  libert'é  de  son  pouvoir 
spirituel. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  attacher  ici  à  démontrer  que 
la  violation  des  droits  les  plus  sacrés  du  siège  apostolique 
et  du  souverain  pontife  est  fatale  même  au  bien-être  et  à 
la  tranquillité  des  peuples,  lesquels,  en  voyant  les  droits 
les  plus  anciens  et  les  plus  sacrés  impunément  violés  dans 
la  personne  du  vicaire  du  Christ,  doivent  perdre  l'idée  du 
devoir  et  de  la  justice,  et  respecter  moins  les  lois,  ce  qui 
aboutit  à  la  ruine  des  bases  mômes  de  la  société  civile. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  l'intention  de  vous  engager  à 
considérer  que  les  catholiques  des  différents  États  ne  pour- 
ront jamais  être  tranquilles  tant  que  leur  pontife  suprême, 
le  maître  de  leur  foi,  le  modérateur  de  leurs  consciences, 
ne  sera  pas  assuré  d'une  liberté  vraie  et  d'une  réelle  indé- 
pendance. 

Nous  ne  pouvons,  toutefois,  pas  nous  dispenser  de  faire 
observer  que,  bien  qu'il  soit  nécessaire  que  notre  pouvoir 
spirituel,  à  raison  de  sa  divine  origine  et  de  sa  destination 
surhumaine  non  moins  que  pour  exercer  sa  bienfaisante 
influence  en  faveur  de  la  société  humaine,  jouisse  de  la 
liberté  la  plus  entière,  il  est  tellement  empêché  par  la  situa- 
tion présente  que  le  gouvernement  de  l'Église  universelle 
nous  devient  très  difficile. 

La  chose  est  notoire  et,  chaque  jour,  elle  est  confirmée 
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par  des  faits.  Les  dolcancos  solennelles,  formulées  par 
notre  prédécesseur  Pie  IX,  de  vénérable  mémoire,  dans  la 
mémorable  allocution  consistoriale  du  12  mars  1877,  peu- 
vent être,  au  même  titre,  renouvelées  par  nous,  en  y  joi- 
gnant d'autres  doléances  non  moins  graves,  au  sujet  des 
obstacles  que  rencontre  l'exercice  de  notre  suprême  pou- 
voir. 

Certes,  nous  ne  devons  pas  seulement  déplorer,  comme 
notre  illustre  prédécesseur,  la  suppression  des  religieux  qui 
enlève  au  pontife  un  puissant  appui  dans  les  congrégations 
où  se  traitent  les  affaires  les  plus  importantes  de  l'Église; 
nous  n'avons  pas  seulement  à  déplorer  que  l'on  enlève  au 
culte  divin  ses  ministres  par  la  loi  sur  le  recrutement  mili- 
taire, qui  astreint  indistinctement  tous  les  jeunes  gens  au 
service  militaire;  nous  n'avons  pas  seulement  à  déplorer 
que  l'on  nous  enlève  à  nous  et  au  clergé,  les  institutions  de 
charité  et  de  bienfaisance  qui  ont  été  fondées  à  Rome,  soit 
par  les  pontifes  romains,  soit  par  les  nations  catholiques 
qui  les  ont  placées  sous  la  surveillance  de  l'Eglise;  nous 
n'avons  pas  seulement  à  déplorer,  avec  l'immense  amertume 
de  notre  cœur  de  père  et  de  pasteur,  que  nous  soyons  con- 
traints de  voir  sous  nos  yeux  les  progrès  de  l'hérésie  dans 
cette  cité  même  de  Rome,  centre  de  la  religion  catholique, 
où  des  temples  et  des  écoles  hétérodoxes  s'élèvent  impuné- 
ment en  grand  nombre,  et  à  contempler  la  perversion  qui 
s'ensuit,  notamment  parmi  tant  de  jeunes  gens  auxquels 
est  donnée  une  instruction  contraire  à  la  foi  ;  mais,  comme 
si  tout  cela  était  encore  trop  peu,  on  essaye  de  rendre  vains 
les  actes  mêmes  de  notre  juridiction  spirituelle. 

Vous  n'ignorez  pas,  monsieur  le  cardinal,  comment  de- 
puis l'occupation  de  Rome,  ahn  de  tranquilliser  en  partie 
les  consciences  des  catholiques  vivement  préoccupés  du 
sort  de  leur  chef,  on  a,  dans  des  déclarations  publiques  et 
solennelles,  protesté  de  vouloir  laisser  à  l'entière  liberté  du 
pontife  la  nomination  des  évêques  dans  les  divers -sièges 
d'Italie.  Mais,  depuis,  sous  prétexte  que  les  actes  de  leur 
institution  canonique  n'étaient  pas  soumis  au  placet  du 
gouvernement,  on  ne  s'est  pas  contenté  de  refuser  aux 
évêques  de  récente  investiture  la  jouissance  de  leurs  menses, 
ce  qui  causait  un  très  grand  préjudice  au  saint-siège  apos- 
tolique, contraint  par  là  de  pourvoir  à  leur  entretien.  Au  très 
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grand  préjudice  des  âmes  confiées  à  leurs  soins,  on  n'a 
même  pas  voulu  reconnaître  les  actes  de  juridiction  épisco- 
pale  qui  émanaient  d'eux,  tels  que  les  nominations  aux  cures 
et  aux  autres  bénéfices  ecclésiastiques.  \Lt  lorsque,  pour 
obvier  à  ces  maux  dé|)lorables,  le  saint-siège  a  toléré  que  les 
évoques  d'Italie  récemment  nommés  présentassent  les  bulles 
de  nomination  et  d'institutions  faites  selon  les  canons,  la 
condition  de  l'Église  n'a  pas  été  rendue  par  là  plus  tolé- 
rable. 

En  effet,  malgré  la  présentation  voulue,  on  a  continué  à 
refuser  à  beaucoup  d'évêques,  pour  des  motifs  frivoles,  leur 
revenus  et  à  ne  pas  reconnaître  la  juridiction.  Ce  n'est  pas 
tout.  Ceux  qui  peuvent  obtenir  ce  qu'ils  demandent  voient 
leurs  demandes  renvoyées  d'un  bureau  à  l'autre  et  sou- 
mises à  de  très  longs  délais.  Ainsi,  des  hommes  respecta- 
bles, distingués  par  leurs  vertus  et  par  leur  doctrine,  ayant 
été  jugés  par  le  pontife  dignes  d'occuper  les  premiers 
grades  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  sont  réduits  à  subir 
l'humiliation  de  se  voir  soumis  à  des  enquêtes  secrètes  et 
très  minutieuses,  comme  des  gens  suspects  et  de  condition 
vulgaire.  Le  vénérable  frère  même  qui  avait  été  par  nous 
désigné  pour  administrer  en  notre  nom  l'église  de  Pérouse, 
bien  qu'il  ait  déjà  été  proposé  au  gouvernement  d'un  autre 
diocèse  et  qu'il  y  ait  été  légalement  reconnu,  attend  encore 
vainement  une  réponse,  et  cela  depuis  longtemps. 

Ainsi,  par  une  funeste  astuce,  on  retire  à  l'Église  de  la 
main  gauche,  ce  que,  pour  des  raisons  politiques,  on  avait 
feint  de  lui  donner  de  la  main  droite. 

Pour  rendre  plus  grave  cet  état  de  choses,  on  a  voulu 
récemment  dans  un  grand  nombre  de  diocèses  d'Italie, 
mettre  en  vigueur  les  droits  de  patronat  royal,  avec  des 
prétentions  si  exagérées  et  des  mesures  si  odieuses  que  non- 
seulement  on  a  contesté  judiciairement  la  possession  de  son 
siège  à  notre  vénérable  frère  l'archevêque  de  Chieti,  mais 
encore  on  a  déclaré  nulle  sa  nomination  et  refusé  même  de 
reconnaître  son  caractère  épiscopal. 

Notre  intention  n"est  pas  de  nous  arrêter  à  montrer  l'ina- 
nité de  ces  prétendus  droits,  laquelle  d'ailleurs  a  été  même 
reconnue  par  plusieurs  de  nos  adversaires.  I!  nous  suffit 
de  rappeler  que  le  siège  apostolique,  à  qui  il  est  réservé  de 
pourvoir  lesévôchés,  avait  l'habitude  de  n'accorder  le  droit 


214  L'ANNÉE   POLITIQUE. 

do  patronat  qu'aux  princes  qui  avaient  i)ien  nn-rité  de 
rÉi;lis(\  en  soutenant  ses  droits,  en  favorisant  son  dévi;- 
loppenient,  en  augmentaiit  son  patrimoine,  et  que  ceux 
qui  la  combattent  en  attaquant  ses  droits  et  en  s'appro- 
priant  ses  biens  deviennent  par  cela  seul  incapables,  d'après 
les  canons,  d'exercer  le  patronat. 

Les  faits  que  nous  avons  touchés  jusqu'ici  indiquent  l'in- 
tention de  continuer  en  Italie  un  système  d'hostilité  tou- 
jours croissante  contre  l'Église,  et  montrent  bien  clairement 
quelle  sorte  de  liberté  lui  est  réservée  et  de  quel  respect  on 
veut  entourer  le  chef  de  la  religion  catholique. 

Il  était  impossible  de  n'être  pas  frappé  de  la  profonde 
différence  de  ton  qu'affectait  la  lettre  pontificale  à  l'égard 
de  l'Allemagne  et  à  l'égard  de  l'Ilalie.  Les  avances  que 
faisait  le  pape  «  au  puissant  empereur  de  l'illustre  nation 
germanique  »  formaient  un  contraste  complet  avec  les 
accusations  de  «  funeste  astuce  et  d'hostilité  contre 
l'Eglise  »  qu'il  lançait  contre  le  gouvernement  italien. 

Profitant  des  vacances  du  parlement,  les  ministres 
français  se  rendaient  dans  les  départements  pour  y  pré- 
sider diverses  cérémonies,  inaugurations  de  chemins  de 
fer,  etc.,  etc.,  prononçaient  diverses  allocutions  dont  les 
plus  remarquées  furent  assurément  celles  que  prononça 
M.  de  Freycinet  au  cours  d'un  voyage  qu'il  fit  dans  le 
nord  et  dans  le  sud-ouest  pour  inspecter  les  grands  tra- 
vaux des  ports  de  la  Manche  et  de  l'Atlantique.  La  ques- 
tion politique,  la  question  des  travaux  publics  et  des 
traités  de  commerce  furent  successivement  abordées  par 
le  ministre.  A  propos  de  la  question  politique  M.  de 
Freycinet  insistait  sur  la  nécessité  de  la  modération  et 
de  la  conciliation. 

Je  suis,  disait-il  à  Bordeaux,  un  partisan  déterminé  de 
la  conciliation,  je  la  conseille  partout,  je  la  conseille  surtout 
au  parti  républicain;  je  la  conseille  aux  républicains  parce 
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qu'ils  sont  aujourd'hui  les  plus  forts  et  parce  qu'ils  sont  au 
pouvoir.  Or,  quand  on  est  la  majorité,  on  peut  et  on  doit 
faire  des  choses  qui  ne  sont  pas  permises  quand  on  est  la 
minorité. 

Je  dis  donc  aux  républicains  :  C'est  à  vous,  aujourd'hui, 
do  faire  les  avances;  c'est  à  vous  de  ménager,  de  respecter, 
la  susceptibilité  des  autres  partis.  Messieurs,  si  quelqu'un 
vous  dit,  comme  je  l'ai  entendu  dire  quelquefois  :  C'est  de 
la  faiblesse,  répondez  :  C'est  de  la  faiblesse  quand  on  est 
le  plus  faible  :  Mais  quand  on  est  le  plus  fort,  c'est  de  la 
bonne  politique. 

Ah  !  nous  ne  ramènerons  pas  à  nous  certaines  individua- 
lités inquiètes  et  remuantes,  des  esprits  aigris,  déçus  dans 
leur  ambition,  qui  ne  nous  pardonnent  pas  d'avoir  eu  raison 
sur  eux  et  qui  seront  les  ennemis  irréconciliables  de  tout 
régime  daus  lequel  ils  n'occuperont  pas  la  première  place; 
ceux-là,  pour  les  convertir,  il  faudrait  leur  livrer  la  Répu- 
blique, et,  vous  le  sentez,  à  ce  prix  il  vaut  mieux  se  passer 
d'eux. 

Quant  à  cette  masse  qui  pense  et  qui  agit,  qui  raisonne, 
qui  travaille,  qui  aime  la  France,  elle  est  avec  nous,  elle  y 
sera  chaque  jour  davantage,  et  il  dépend  de  nous,  de  notre 
esprit  de  modération,  de  tolérance,  de  nous  l'attacher  d'une 
manière  définitive;  nous  devons  nous  efforcer  seulement 
de  ne  pas  froisser  les  intérêts,  de  ne  pas  blesser  les  per- 
sonnes, de  nous  montrer  tolérants  et  conciliants;  à  cette 
condition,  je  le  répète,  on  viendra  de  plus  en  plus  à 
nous. 

Relativement  au  programme  des  travaux  publics  à 
exécuter,  M.  de  Freycinet  adressait  un  démenti  pé- 
remptoire  à  ceux  qui  reprochaient  au  ministère  d'être 
en  proie  à  des  divisions  intestines,  affirmaient  l'exis- 
tence d'un  désaccord  sérieux  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  le  ministre  des  finances,  au  sujet  des 
grands  travaux  projetés  et  des  ressources  financières 
nécessaires  à  leur  exécution,  el  mêlaient  même  la  per- 
sonne du  président  du  conseil  à  ce  prétendu  conflit. 
M.  de  Freycinet  traçait  en  quelques  mots  saisissants. 
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le  plan  vaste  mais  pratique  des  améliorations  à  ef- 
fectuer : 

Si  la  conception  est  hardie,  l'exécution  est  prudente;  car 
enfin  comment  procédons-nous?  Nous  commençons  par 
tracer  un  programme,  c'est-à-dire  par  dresser  l'inventaire 
de  ce  qui  nous  semble  être  des  améliorations  à  réaliser. 
Nous  cataloguons,  si  je  puis  m'cxprimer  ainsi,  nos  chemins 
de  fer,  nos  canaux,  nos  rivières,  nos  ports,  et  nous  disons 
à  la  France  :  c  Pour  mettre  tout  cela  en  état,  nous  croyons 
qu'il  nous  faudrait  dépenser  quatre  ou  cinq  milliards.  Is'ous 
estimons  que  vous  pourriez  remplir  cette  tâche  en  dix  ans 
à  raison  de  quatre  cents  à  cinq  cents  millions  par  an.  Le 
voulez-vous?  Âlais,  faites  attention,  ajoutons-nousj  ne  vous 
engagez  pas  dès  maintenant  pour  une  si  longue  période; 
vous  ne  savez  pas  ce  qui  peut  arriver,  ne  vous  engagez  que 
pour  un  dixième,  pour  un  an.  L'année  prochaine,  si  les 
circonstances  sont  favorables,  vous  vous  engagerez  pour  un 
autre  dixième.  >> 

La  question  des  traités  de  commerce  était  autrement 
épineuse.  Le  commerce  européen  tout  entier  était  dans 
un  état  de  crise  des  plus  pénibles,  tenant  soit  à  l'excès 
de  la  production,  soit  à  la  crise  orientale,  soit  à  d'au- 
tres causes  inconnues  ainsi  que  le  disait  M.  Léon  Say, 
à  Calais  :  «  La  crise,  affirmait  le  ministre  des  finances, 
«  ne  tient  pas  à  des  causes  locales  ou  nationales,  car 
«  elle  est  universelle.  Probablement  il  faudrait  en  cher- 
«  cher  l'origine  dans  une  transformation  du  commerce 
«  du  monde,  qui  s'opère  en  ce  moment,  suivant  une  loi 
«  dont  la  science  n'a  pas  encore  trouvé  la  formule  et 
((  qui  a  pour  effet  actuel  une  souffrance  universelle, 
«  mais  dont  il  est  encore  impossible  de  calculer  les 
«  effets  futurs.  Dans  cette  situation  fâcheuse,  il  ne  faut 
«  ni  désespérer  de  l'avenir,  ni  avoir  recours  à  des  re- 
«  mèdes  empiriques.  La  crise  que  subit  le  commerce 
«  du  monde  à  la  fin  du  troisième  quart  de  ce  siècle  se 
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«  terminera,  comme  les  j)rc'cédente?,  par  une  reprise 
<(  nécessaire  des  grandes  affaires.  »  Les  diverses  régions 
de  la  France  ditîéraient  d'avis  sur  les  moyens  de  remé- 
dier aux  maux  présents.  Le  Nord,  siège  des  industries 
textiles,  se  voyant  inondé  parles  tissus  étrangers,  pré- 
conisait un  relèvement  des  tarifs  protecteurs.  Le  Midi, 
qui  exportait  plus  qu'il  n'importait,  plaidait  la  cause  du 
libre  échange.  M.  Léon  Say,à  Calais,  s'était  montré  dis- 
crètement libre  échangiste  «  il  ne  faut  pas,  avait-il  dit, 
«  chercher  un  remède  à  une  crise  passagère  dans  un 
«  amoindrissement  du  commerce  international.  Tout 
«  obstacle  apporté  aux  relations  commerciales  entre 
«  les  nations  nous  ferait  entrer  dans  une  voie  diaraé- 
«  tralement  contraire  à  celle  où  marche  la  civilisation 
«  moderne.  Lorsque  le  commerce  du  monde  sera  sorti 
«  de  répreuve  qu'il  subit  aujourd'hui,  la  France,  dotée 
«  par  nous  d'un  puissant  outillage,  ce  pays  dont  l'épar- 
«  gue  s'accroît  tous  les  jours,  sera  mieux  préparé  que 
«  les'  autres  à  profiter  de  la  reprise  des  affaires.  » 

M.  de  Freycinet,  avait  gardé  une  réserve  plus  grande 
en  répondant  au  Président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  : 

Sur  les  principes,  monsieur  le  Président,  dit  le  ministre 
des  travaux  publics,  je  n'aperçois  pas  de  désaccord  entre 
nous;  mais  dans  la  pratique,  ainsi  que  vous  l'avez  d'ailleurs 
rappelé  vous-même,  les  gouvernements  ont  cà  tenir  compte 
de  considérations  qui  n'arrêtent  pas  l'homme  de  cabinet. 
Si  la  science  nous  enseigne  que  la  liberté  absolue  des 
échanges  est  la  condition  la  plus  favorable  à  l'économie 
générale  de  la  production,  la  politique  nous  avertit  de  mé- 
nager les  faits  acquis  et  de  sauvegarder  l'indépendance 
nationale. 

Il  n'est  pas  indifférent  pour  un  pays  de  laisser  périr  des 
industries  qui  lui  feraient  défaut  au  moment  oii  il  aurait  à 
se  défendre;  il  ne  lui  est  pas  indifférent  non  plus  de  trou- 
bler profondément  les  conditions  d'existence  d'une  partie 
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de  la  comniiinauli',  môme  au  prixd'uii  bien  à  venir.  Les 
gouvernements  doivent  se  tenir  dans  la  mesure;  ils  doivent 
chercher  une  sorte  de  moyenne  entre  les  prétentions  oppo- 
sées qui  se  dégagent  des  diverses  fractions  du  territoire, 
de  façon  à  réaliser  autant  que  possible  à  chaque  instant  le 
maximum  d'avantages  compatible  à  la  fois  avec  le  bien-être, 
avec  la  tranquillité  publique,  avec  la  sécurité  des  frontières, 
avec  la  stabilité  politique. 

Les  ministres  n'étaient  pas  seuls  à  exposer  leurs  vues 
et  leurs  intentions  dans  des  solennités  publiques  ou 
dans  des  réunions  privées.  M.  Gambetta,  au  cours  d'une 
excursion  politique  qu'il  faisait  dans  les  départements 
du  Midi,  prononçait  à  Romans,  dans  la  Drôme,  un  dis- 
cours très  remarqué.  M.  Gambetta  commençait  par  se 
déclarer  très  sympathique  au  ministère  : 

Nous  avons,  dit-il,  un  ministère  dont  je  ne  dis  que  du 
bien,  un  ministère  qu'on  représente  aussi  comme  très  fra- 
gile et  très  menacé,  parce  qu'il  est,  dit-on,  très  disparate, 
et  parce  qu'il  ne  serait  pas  très  actif.  Je  sais  bien  quelles 
vertus  on  peut  souhaiter  à  un  ministère,  je  ne  suis  pas 
contre  le  mieux,  mais  j'ai  souvent  entendu  dire  que  le  mieux 
était  l'ennemi  du  bien,  et  j'attends,  comme  tout  le  monde, 
qu'il  y  ait  une  certaine  coïncidence  dans  l'état  de  l'opinion 
pour  réclamer  les  modifications  dont  la  nécessité  est  sentie 
même  par  les  plus  intéressés.  Pour  moi,  je  reste,  comme  je 
le  disais  à  Marseille  au  lendemain  du  14  décembre,  un 
ministériel  résolu  et  décidé. 

Le  discours  de  Romans  était  surtout  un  discours-pro- 
gramme, ayant  pour  but  d'indiquer  les  réformes  politi- 
ques et  administratives  que  son  auteur  espérait  voir 
accomplir  dans  un  avenir  prochain,  avec  le  concours 
d'une  législature  devenue  tout  entière  républicaine  et 
libérale. 

Parmi  les  réformes  indiquées,  il  en  était  sur  les- 
quelles tout  le  monde  paraissait  d'accord  en  principe, 
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dans  le  camp  républicain.  Telles  étaient  les  ques- 
tions de  la  réforme  du  personnel  administratif,  de 
la  suppression  des  jurys  mixtes  et  de  la  restitution  à 
l'Etat  de  la  collation  des  grades.  D'autres  points  sem- 
blaient plus  controversés,  tels  par  exemple  que  la  réor- 
ganisation de  l'armée,  la  modification  du  volontariat 
d'un  an,  l'application  des  lois  réglant  les  rapports  de 
l'Etat  avec  l'Eglise  et  l'inamovibilité  de  la  magistrature. 
Nous  donnons  ici  le  texte  des  paroles  de  M.  Gambetta 
sur  ces  deux  dernières  questions,  au  sujet  desquelles 
l'unanimité  était  loin  de  régner  dans  le  parti  répu- 
blicain : 

J'aborde  une  question  qui  est  grosse  de  passions  et  de 
véhémence  :  c'est  la  question  cléricale,  la  question  des 
rapports  de  l'Église  et  de  l'État.  Voilà,  certes,  une  immense 
question,  puisqu'elle  tient  en  suspens  toutes  les  autres, 
puisque  comme  nous  l'avons  dit,  —  et  nous  ne  faisons,  en 
cela,  qu'être  l'écho  du  monde  entier,  —  c'est  là  qu'est  le 
principe  de  l'hostilité  contre  la  pensée  moderne,  du  conflit 
que  nous  avons  à  régler. 

Et  savez-vous  quelles  réflexions  m'a  depuis  longtemps 
inspirées  cet  antagonisme?  Je  vais  vous  le  dire  sans  vous 
apprendre  rien  de  nouveau,  car  je  me  suis  déjà  expliqué 
sur  ce  point  dans  une  autre  enceinte.  C'est  que  cet  État 
français,  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure,  on  l'a  soumis 
à  un  siège  dans  les  règles  et  que  chaque  jour  on  fait  une 
brèche  dans  cet  édifice.  Hier  c'était  la  mainmorte,  aujour- 
d'hui c'est  l'éducation.  En  1849  c'était  l'instruction  primaire, 
en  1850  c'était  l'instruction  secondaire,  en  1876  c'est  l'in- 
struction supérieure.  Tantôt  c'est  l'armée,  tantôt  c'est  l'in- 
struction publique,  tantôt  c'est  le  recrutement  de  nos  marins. 
Partout  où  peut  se  glisser  l'esprit  jésuitique,  les  cléricaux 
s'infdtrent  et  visent  bientôt  à  la  domination  parce  que  ce 
ne  sont  pas  gens  à  abandonner  la  tâche.  Quand  l'orage 
gronde,  ils  se  font  petits,  et  il  y  a  ceci  de  particulier  dans 
leur  histoire,  que  c'est  toujours  quand  la  patrie  baisse,  que 
le  jésuitisme  monte. 

Je  dis  que  le  devoir  de  l'État  républicain  et  démocratique 
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est  (lo  respecter  les  religions  et  de  faire  respecter  leurs 
ministres,  mais  leurs  ministres  se  mouvant  dans  le  cercle 
de  la  légalité;  et  si  j'avais  à  émettre  une  formule,  qu'il  est 
peut-être  ambitieux  de  chercher,  mais  qui  rendrait  ma 
pensée,  je  dirais  que,  dans  la  question  des  rapports  du 
clergé  avec  l'État,  il  faut  appliquer  les  lois,  toutes  les  lois,  et 
supprimer  les  faveurs. 

Si  vous  appliquez  les  lois,  toutes  les  lois  —  dont  je  ne  vous 
ferai  pas  l'enumération,  mais  ceux  dont  je  parle  les  con- 
naissent,—  l'ordre  rentrerait  en  France  et  sans  persécution, 
car,  encore  une  fois,  nous  ne  ferions  qu'appliquer  les  tra- 
ditions du  tiers-état  français  depuis  le  jour  où  il  a  apparu 
dans  notre  histoire  jusqu'aux  dernières  lueurs  de  la  Répu- 
blique de   1848 

Nous  avons  aussi  une  autre  question  à  résoudre,  question 
bien  plus  délicate  à  laquelle  je  ne  voudrais  toucher  que  de 
la  façon  la  plus  discrète;  mais  je  ne  peux  cependant  pas 
me  taire  devant  mon  pays,  alors  que  je  recueille  et  que  je 
constate,  dans  trop  d'endroits,  à  quel  degré  l'opinion  est 
excitée  contre  certains  abus  ou  contre  certaines  défaillances 
émanant,  —  je  ne  voudrais  pas  me  servir  d'expressions 
qui  pussent  blesser  personne,  —  de  je  ne  sais  quel  esprit 
de  routine  de  ce  qu'on  appelle  avec  raison  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Oui,  c'est  là  un  pouvoir  auguste,  nécessaire,  fondamental; 
je  ne  voudrais  pas  qu'on  put  altérer,  en  quoi  que  ce  soit, 
son  prestige  ni  l'autorité  qui  lui  est  due;  mais  je  fais  encore 
la  même  reflexion  que  tout  à  l'heure  :  qui  donc  menace  le 
principe  tutélaire  de  l'indépendance  de  la  justice?  Qui  donc 
fait  germer,  dans  certaines  consciences  loyales,  l'esprit  de 
scrupule  et  de  reproche  contre  cette  institution?  Qui  donc 
a  pu  commettre  les  excès  de  zèle  et  montrer  les  défaillances 
qu'on  relève  trop  souvent  dans  son  histoire?  Que  faut-il 
dire?  Il  faut  dire  qu'on  est  en  présence  d'une  grave  et 
redoutable  question,  la  question  de  l'inamovibilité  de  la 
magistrature. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  alléguer  pour  la  défense  de  ce 
principe  tutélaire.  Oui,  je  suis  un  partisan  convaincu  de  ce 
principe,  mais  je  demande  à  m'expliquer. 

A  coup  sûr,  je  ne  voudrais  pas  d'un  juge  qui  fut  révocable 
à  merci,  qui  fût  un  instrument  dans  les  mains  des  gouver- 
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liants,  qui  n'eût  d'autres  jugements  à  rendre  que  des 
urdres  à  exécuter.  Ce  juge  me  ferait  horreur,  et  il  ne  sou- 
lèverait que  mon  dégoût  et  mes  protestations. 

Ceux  qui  ont  établi  le  principe  de  l'inamovibilité  l'enten- 
daient d'une  manière  qui  était  la  vraie,  la  bonne.  L'investi- 
ture était  donnée  par  le  gouvernement  aux  détenteurs  de 
la  puissance  judiciaire  chargés  de  rendre  la  justice  au 
nom  du  gouvernement,  et  alors,  pour  prévenir  le  retour 
des  faveurs  ou  des  menaces  du  pouvoir,  on  installait  le  juge 
sur  son  siège,  on  le  rendait  inamovible  à  jamais,  sauf  le 
cas  de  forfaiture  contre  le  gouvernement  qui  l'avait  nommé. 

L'inamovibilité  ainsi  comprise  offre  une  triple  protection  : 
protection  pour  l'État,  protection  pour  le  citoyen,  pour  le 
juge.  Voilà  comment  je  la  comprends  et  comment  je  la 
défends. 

Mais  quand  un  corps  tout  entier  est  légué  par  un  gouver- 
nement rival,  par  un  gouvernement  qui  est  tombé  sous  le 
mépris  public  ou  qui  a  glissé  dans  la  honte  et  la  boue,  par 
un  gouvernement  criminel  et  corrompu,  il  n'est  pas  accep- 
table, il  n'est  pas  juste  qu'un  gouvernement  sorti  de  la 
souveraineté  nationale  ne  puisse  pas  examiner  ce  corps  et 
le  soumettre  à  une  nouvelle  investiture.  Ce  serait  contraire 
au  bon  sens  de  laisser  un  principe  d'hostilité  contre  le  gou- 
vernement établi  dans  le  fondement  même  de  l'institution 
en  question. 

D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement,  quel  qu'il  soit, 
—  et,  pour  le  moment,  je  ne  les  juge  pas  —  qui  n'ait 
senti  la  profonde  nécessité  de  cette  doctrine.  Il  n'y  en  a  pas 
qui,  en  s'installant,  n'ait  remanié,  vérifié  et  investi  à  nou- 
veau la  magistrature.  Eh  bien,  nous  demandons,  pour  sau- 
ver la  magistrature,  pour  sauver  ce  principe  de  l'inamovi- 
bilité que  des  excès  compromettent,  pour  arrêter  dans  des 
limites  raisonnables  et  politiques  la  passion  publique  qui 
monte,  nous  demandons,  pour  faire  une  chose  véritablement 
juste,  légale,  nécessaire,  que  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique examine  la  question  de  savoir  s'il  n'a  pas  à  prendre 
les  mêmes  mesures  et  la  même  garantie  que  tous  les  gou- 
vernements qui  l'ont  précédé.  Il  faudra  aussi,  sur  les  traces 
de  l'éminent  président  du  conseil,  l'illustre  M.  Dufaure, 
rechercher  les  modifications  intérieures  qu'on  pourra  ap- 
porter à  l'organisation  des  tribunaux  et  des  cours  d'appel. 

49. 
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Cette  question  si  délicate  de  l'inamovibilité  de  la 
magistrature  soulevée,  avant  môme  la  harangue  de 
M.  Gambetta  par  une  motion  de  M.  Boysseldc  l'extrême 
gauche  que  la  Chambre  avait  prise  en  considération, 
cette  question,  disons-nous,  ne  fût  certainement  pas  née, 
si  les  intéressés  avaient  été  plus  sages.  Le  parti  répu- 
blicain était  depuis  longtemps  froissé  de  voir  un  grand 
nombre  de  membres  de  la  magistrature  assise  et  des 
parquets,  en  France  aussi  bien  qu'en  Algérie,  témoi- 
gner d'une  hostilité  ouverte,  d'une  aversion  déclarée 
pour  les  institutions  existantes.  La  majorité  semblait 
aussi  unanime  à  penser  que  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique ne  saurait  se  contenter  plus  longtemps  d'un 
conseil  d'État  où  l'on  ne  comptait  pas  un  seul  républi- 
cain et  où  les  choix  et  les  tendances  de  TAssemblée  de 
1871  faisaient  encore  loi.  M.  Dufaure  n'avait  cru  devoir/ 
profiter,  ni  en  1875  ni  en  1878,  de  la  sortie  des  deux 
premières  séries  pour  donner  une  satisfaction  même 
partielle  au  parti  républicain  ;  de  son  côté,  le  conseil 
d'Etat  n'avait  pas  su  aller  hardiment  au-devant  de  quel- 
ques sacrifices  nécessaires  et  travailler  lui-même,  parles 
influences  dont  il  disposait,  à  une  amélioration  progres- 
sive. L'élément  monarchique  était  resté  homogène. 
Des  sept  conseillers  sortant  en  juillet,  cinq  avaient 
été  maintenus  et  les  deux  autres  remplacés  par  des 
conseillers  de  même  nuance. 

Cette  impression  était  si  nette  et  si  générale  que  le 
garde  des  sceaux,  malgré  la  prudence  et  les  scrupules 
qu'il  apportait  dans  les  remaniements  de  son  personnel, 
malgré  son  respect  profond  pour  les  droits  acquis,  avait 
jugé  légitime  d'y  donner  quelque  satisfaction.  Un  mou- 
vement dans  le  personnel  des  parquets  avait  eu  lieu  au 
mois  d'avril.  La  réinstallation  et  l'avancement  accordés 
à  certains  magistrats  dont  les  opinions  libérales  étaient 
incontestées,  le  déplacement  de  quelques  membres  du 
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parquet  inféodés  à  la  politique  du  16  mai  et  notoirement 
hostiles  à  la  République,  contribuaient  à  établir  la  si- 
gnification très  neltcnient  républicaine  du  mouvement. 

La  presse  de  droite  ne  s'y  méprenait  pas  d'ailleurs 
et  déclarait  que  cet  acte  du  garde  des  sceaux  «  faisait 
déborder  la  coupe,  et  ne  permettait  plus  de  fonder  le 
moindre  espoir  sur  la  force  de  résistance  de  M.  Dufaure 
contre  les  injonctions  radicales.  »  11  eût  été  assurément 
souhaitable  que  la  majorité ,  satisfaite  des  modifica- 
tions apportées  par  le  gouvernement  au  fur  et  à  mesure 
des  vacances,  se  bornât  à  l'encourager,  voire  à  la  pous- 
ser dans  cette  voie,  sans  chercher  à  ébranler  directe- 
ment ou  indirectement  le  principe  même  de  l'inamovi- 
bilité. Il  était  malheureusement  à  redouter  qu'elle  ne 
s'enfermât  point  dans  ce  système  de  patience  et  de  mo- 
dération. 

Signalons  en  passant  un  fait  relatif  à  la  magistrature 
et  qui  avait  fait  quelque  bruit  :  Un  sénateur  de  gau- 
che, conseiller  à  la  Cour  du  Puy,  ayant  été  surpris  au 
Casino  de  Yichy  en  flagrant  délit  de  tricherie  au  jeu, 
s'était  vu  forcé  par  le  garde  des  sceaux  à,  se  démettre 
de  ses  fonctions  judiciaires;  à  la  rentrée  des  Chambres, 
il  se  démit  également  de  ses  fonctions  de  sénateur. 

Quelques  semaines  plus  tard,  M.Gaaibetla,  dans  un 
second  discours  prononcé  à  Grenoble,  traitait  surtout  la 
question  des  prochaines  élections  sénatoriales,  et  insis- 
tait sur  l'importance  qu'il  y  avait  à  fermer  la  Chambre 
haute  aux  hommes  du  16  mai  et  à  constituer  un  Sé- 
nat sincèrement  dévoué  aux  institutions  existantes. 

Songez-y,  conseillers  municipaux,  s'écriait  l'orateur, 
l'époque  où  nous  entrons  est  aussi  importante  pour  la  paix 
intérieure  que  l'était  l'époque  du  plébiscite  pour  la  paix 
extérieure.  Si,  le  16  mai,  les  hommes  néfastes  du  24  mai 
ont  pu  renouveler  leurs  tentatives  contre  les  droits  et  contre 
la  volonté  de  la  nation,  c'est  qu'il  s'est  trouvé  une  majorité 
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dans  le  Sénat  pour  prêter  la  main  aux  projets  de  ces  fac- 
tieux et  leur  permettre  pendant  sept  mois  de  jeter  les  desti- 
nées de  la  France  aux  vents  du  hasard. 

11  faut  dire  au.v  délègues  :  Vuus  avez  souffert,  vous  avez 
vu  le  spectre  de  la  guerre  civile  se  dresser  à  l'horizon;  vous 
avez  entendu  murmurer  les  mots  de  guet-apens  et  de  coup 
d'État.  Tout  cela  pourrait  recommencer  si  les  élections 
sénatoriales  étaient  mauvaises.  C'est  par  le  scrutin  qu'il 
faut  condamner  à  jamais  ces  hommes  et  leur  politique 
détestable.  C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  leur  infliger  le 
châtiment,  la  véritable  déchéance.  Chaque  délégué  doit  se 
dire  qu'il  dépend  de  son  vote  qu'il  n'y  ait  plus  dans  le  Sénat 
des  ennemis  mortels  de  la  R('publique  qui  peuvent  à  cou- 
vert tirer  sur  les  défenseurs  de  la  Constitution  républicaine. 
Il  repoussera  tous  ceux  qui  ont  trempé  à  ciel  ouvert  dans 
cette  conspiration,  qui  ont  été  les  serviteurs  de  cette  poli- 
tique malfaisante /.     .     .     . 

J'ai  l'habitude  d'annoncer  à  l'avance  les  résultats  pro- 
bables; on  a  prétendu  qu'une  fois  mes  prévisions  n'avaient 
pas  été  justes;  on  a  vu  depuis  quelles  mains  criminelles 
avaient  altéré  les  résultats;  et  les  électeurs  rendus  à  eux- 
mêmes  ont  prononcé  un  verdict  conforme  à  mes  prévisions. 
Eh  bien  !  j'ose  encore  dire  que  nous  pouvons  compter  que 
les  élections  qui  vont  avoir  lieu  nous  donneront  une  majo- 
rité de  vingt  voix. 

11  est  nécessaire  d'avoir  un  Sénat  républicain  qui  apporte, 
dans  le  fonctionnement  des  pouvoirs  puldics  un  esprit  de 
traditic/n  et  l'autorité  de  l'expérience  dans  les  matières 
d'État;  un  Sénat  réjjublicain  qui  soit  une  école  de  gouver- 
nemeptj  un  Sénat,  en  un  mot,  qui  soit  l'ami,  le  conseil  et 
le  contrôle  de  la  Chambre  des  députés.  J'entends  bien  que, 
si  c'est  un  Sénat  à  tendances  factieuses,  gouverné  par  des 
monarchistes  incorrigibles,  par  des  aristocrates,  par  des 
petits-maîtres  dont  la  fatuité  est  sans  bornes,  par  des 
hommes  qui  font  la  théorie  d'un  Sénat  institué  uniquement 
pour  contrarier  la  Chambre  des  députés,  pour  entrer  en 
conflit  avec  elle,  —  dans  ces  conditions,  le  Sénat  aura  le 
sort  de  tous  les  obstacles  :  il  disparaîtra  un  jour  ou  l'autre 
devant  la  force  supérieure  du  suffrage  universel. 

Eh  bien,  je  voudrais  que  ce  Sénat,  institué  dans  une 
pensée  de  réaction  contre  le  suffrage  universel,  contre  la 
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volonté  nationale,  dans  une  pensée  de  restriction  des  pou- 
voirs législatif  et  exécutif,  —  je  voudrais  que  ce  Sénat  se 
transformât  par  la  seule  pénétration  de  l'esprit  démocratique 
et  qu'il  devînt,  d'une  façon  permanente  et  pour  ainsi  dire 
perpétuelle,  la  véritable  citadelle  de  la  République,  dans 
laquelle  on  placerait  ses  défenseurs  les  plus  énergiques, 
ses  capacités  les  plus  éprouvées,  ses  renommées  les  plus 
certaines,  de  façon  qu'on  s'inclinât  devant  le  Sénat  de 
la  République  comme  on  le  faisait  devant  le  Sénat  de 
Rome. 

Je  ne  retire  pas  la  parole  que  j'ai  prononcée  le  jour  où  je 
me  suis  expliqué  sur  le  Sénat.  Je  ne  parlais  pas  de  l'essai 
de  Sénat  oligarchique  qu'on  tentait  de  constituer;  j'annon- 
çais ce  qui  sera  une  vérité  plus  tard,  à  savoir  que,  lorsqu'on 
aura  véritablement  rendu  au  Sénat  sa  figure  nécessaire, 
son  rôle  permanent,  ses  fonctions  légitimes,  lorsqu'on  y 
aura  fait  pénétrer  l'esprit  démocratique,  lorsqu'on  l'aura 
constitué,  épuré,  renouvelé  pour  donner  la  vie  à  ce  pouvoir 
constit'itionnel,  il  sera  bien  réellement,  de  par  son  origine, 
le  grand  conseil  des  communes  de  France. 

Le  renouvellement  partiel  était  la  grande  préoccu- 
pation de  tous  les  groupes  politiques.  La  date  même 
du  scrutin  prêtait  tout  d'abord  un  aliment  aux  contro- 
verses. On  n'était  pas  d'accord  sur  l'époque  à  laquelle 
expiraient  les  pouvoirs  des  sénateurs  sortants.  Les 
hommes  de  la  gauche  la  fixaient  au  30  janvier  1879, 
les  premières  élections  sénatoriales  des  départements 
ayant  eu  lieu  le  30  janvier  1876.  Un  «  comité  des  juris- 
consultes de  droite,  »  la  reculaient  au  8  mars  1879  ;  il 
se  fondait  sur  ce  que  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  1871  n'avaient  pris  fin  que  le  8  mars  1876  et  sur 
ce  que  jusqu'à  ce  jour  <(  les  sénateurs  élus  n'avaient  pu 
ni  exercer,  ni  revendiquer  aucune  des  prérogatives  du 
mandat  législatif.  »  Ce  comité  de  jurisconsultes  allait 
même  plus  loin  et  affirmait  que  «  toute  convocation 
des  conseils  municipaux  à  l'effet  d'élire  les  délégués 
sénatoriaux  faite  avant  le  vote  du  crédit  destiné  à  payer 
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les  indemnités  dues  à  ces  délégués,  serait  irréguliére  et 
illégale.  » 

Le  ministère  avait  pris  parti  pour  la  doctrine  des 
gauches  et  un  décret  avait  paru  fixant  au  27  octobre  la 
convocation  préalable  des  conseils  municipaux  des 
communes  comprises  dans  les  départements  de  la 
Haute-Garonne,  du  Gers,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault, 
d'Ille-et-Vilaine,  de  l'Indre,  d'Indre-et-Loire,  de  l'Isère, 
du  Jura,  des  Landes,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Loire,  de 
la  Haute-Loire,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Loiret,  du 
Lot,  du  Lot-et-Garonne,  de  la  Lozère,  de  Maine-et-Loire, 
de  la  Manche,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne,  de  la 
Mayenne,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Meuse,  du  Mor-' 
bihan,  de  la  Nièvre,  du  Nord  el/  de  l'Oise.  L'élection 
définitive  des  sénateurs  était  fixée  au  5  janvier  1879. 

Très  mécontentes  de  voir  le  gouvernement  se  pro- 
noncer contre  elles  sur  cette  question  de  la  date  des 
élections  sénatoriales,  les  droites  se  montraient  plus 
émues  encore  du  silence  que  gardait  le  cabinet  au  sujet 
de  la  campagne  électorale  entreprise  par  M.  Gambetta. 
D'autres  incidents  les  émotionnaient  fort.  Le  gouver- 
nement s'abstenait  d'annuler  les  vœux  évidemment  illé- 
gaux émis  par  le  Conseil  général  de  la  Seine,  et  le  Conseil 
municipal  de  Marseille  en  faveur  de  l'amnistie  complète. 
Des  arrestations  nombreuses  et  simultanées  venaient 
d'avoir  lieu  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris,  et  même 
dans  les  départements,  pour  d'anciennes  condamnations 
par  contumace  se  rattachant  à  l'insurrection  de  187 L 
Ces  arrestations  s'étaient  etîectuées  sans  que  le  cabi- 
net eût  été  consulté  sur  l'opportunité  de  ces  mesures 
d'apparence  plutôt  politique  que  judiciaire.  Des  ordres 
furent  donnés  par  le  préfet  de  police  et  le  ministre  de 
l'intérieur  pour  suspendre,  jusqu'à  plus  ample  informé 
l'exécution  des  jugements  par  contumace.  Ces  ordres 
suspensifs  n'étaient  pas  d'une  légalité  parfaitement  cor- 
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recte  :  en  effet,  sans  qu'aucun  mandat  d'amener  soit 
nécessaire,  la  simple  production  de  l'extrait  en  forme 
de  jugement  délivré  par  la  justice  militaire  place  défi- 
nitivement le  contumax  découvert  sous  la  main  des 
parquets  établis  près  les  conseils  de  guerre;  les  auto- 
rités civiles,  mises  ainsi  en  mouvement,  n'ont  en  aucun 
cas  la  faculté  de  suspendre  l'exécution  de  ce  jugement. 
L'individu  arrêté  voit  d'ailleurs  s'anéantir  ipso  facto  tous 
les  effets  de  la  condamnation  qui  l'a  frappé  et  redevient 
un  simple  inculpé  dont  un  jugement  contradictoire  doit 
déterminer  la  situation  définitive. 

Les  journaux  de  droite,  s'appuyant  sur  ces  faits, 
montraient  le  cabinet  servilement  inféodé  au  radica- 
lisme. C'en  était  fini,  d'après  eux,  de  la  politique  de 
modération  et  de  sagesse.  Le  président  du  conseil  lui- 
môme^  était  devenu  l'esclave  de  M.  Gambetta.  Un  arti- 
cle de  la  République  Française,  très  remarqué,  conte- 
nait un  éloge  cordial  de  M.  Dufaure  «  ce  grand  nom 
parlementaire,  le  plus  honoré  et  le  plus  respecté  dans 
le  monde  politique  français.  M.  Dufaure,  ajoutait  l'ar- 
ticle, a  tout  ce  qu'il  faut  pour  être  un  président  du  con- 
seil, tel  qu'il  en  faut,  tel  qu'il  en  faudra  de  plus  en 
plus  à  la  France  républicaine.  »  Et  M.  Dufaure,  se  lais- 
sant, disait-on,  enguirlander  par  ces  ilatteries,  consen- 
tait à  se  faire  l'instrument  docile  d'une  politique  radicale 
qu'il  détestait,  mais  qu'il  subissait.  Tous  les  organes 
de  la  presse  de  droite  adjuraient  le  chef  du  cabinet  de 
faire  une  déclaration  publique  formulant  la  politique 
du  ministère ,  et  contenant  son  opinion  sur  les  idées 
émises  par  M.  Gambetta  dans  ses  discours  de  Romans 
et  de  Grenoble.  Celte  déclaration  servirait  à  guider  les 
conseillers  municipaux  dans  le  choix  des  délégués  pour 
l'élection  sénatoriale  du  5  janvier. 

Le  centre  gauche  était  également  mis  en  demeure  de 
se  séparer  de  l'extrême  gauche  au"  sujet  du  programme 
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de  Romans.  A  n'en  pas  douter,  M.  Dufaure,  ainsi  que 
plusieurs  de  ses  collègues,  d'accord  en  cela  avec  les 
hommes  du  centre  gauche,  était  loin  d'approuver 
toutes  les  idées,  d'accepter  toutes  les  solutions  émises 
par  M.  Gambetta  dans  sa  harangue  de  Romans.  Si  les 
uns  et  les  autres  se  taisaient,  ce  n'était  point  par  suite  de 
l'identité  absolue  de  leurs  convictions  avec  celles  de 
l'orateur  d'extrême  gauche,  mais  bien  par  le  désir  d'évi- 
ter l'apparence  même  d'un  dissentiment  avéré  entre  la 
majorité  et  le  cabinet,  ou  par  crainte  d'affaiblir  le  parti 
républicain  qui,  au  moment  d'aborder  les  élections  sé- 
natoriales, avait  besoin  du  concours  de  toutes  ses 
fractions.  Ces  raisons  étaient  assurément  fort  respecta- 
bles. Néanmoins  le  silence  dans  ces  conditions  pou- 
vait ressembler  à  une  abdication  du  centre  gauche 
devant  la  personnalité  de  M.  Gambetta,  auquel  les  ova- 
tions retentissantes  dont  il  avait  été  l'objet  dans  le 
Midi  donnaient  une  prépondérance  quelque  peu  enva- 
hissante. Mieux  eût  valu  sans  contredit,  au  point  de 
vue  de  la  netteté  de  la  situation,  que  chaque  groupe, 
au  lieu  de  s^'effacer  et  de  se  fondre  dans  une  uniformité 
plus  apparente  que  réelle,  eût  gardé  sa  physionomie 
spéciale.  Aucun  motif  sérieux  n'empêcbait  les  républi- 
cains les  plus  modérés  de  faire  leurs  réserves  sur  cer- 
tains points  du  programme  formulé  par  les  éléments 
les  plus  avancés,  et  de  donner  à  ce  sujet  leur  note  per- 
sonnelle, tout  en  déclarant  leur  ferme  volonté  de  main- 
tenir l'harmonie  générale  en  ce  qui  concernait  les  in- 
térêts communs  du  parti. 
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Obstacles  à  l'exécution  du  traité  de  Berlin  :  inertie  des  Turcs,  manœuvres  des 
Russes,  nouvelle  tentative  de  la  Russie  dans  l'Asie  centrale.  —  L'Emir  de 
Caboul  elles  Anglais;  L'ambassade  russe  à  Caboul:  Une  ambassade  anglaise 
est  arrêtée  à  la  frontière  de  l'Afghanistan;  Éventualité  d'une  guerre  an- 
glo-afghane; La  lutte  paraît  inévitable  ;  Attitude  de  la  Russie.  L'Itimatum 
envoyé  à  l'émir  de  Caboul;  Entrée  des  troupes  anglaises  en  Afghanistan. — 
La  loi  contre  les  socialistes  à  Berlin.  Discours  et  incidents;  M.  de  Bismarck 
et  les  socialistes  ;  Renvoi  du  projet  à  une  commission.  Deuxième  lecture  ;  Les  li- 
béraux nationaux,  répondant  aux  avances  de  M.  de  Bismarck,  s'anisseut  aux 
conservateurs  pour  voter  la  loi.  Altitude  du  parti  catholique;  Rupture  des 
pourparlers  de  conciliation  avec  le  Pape.  —  Attentats  contre  le  roi  d'Es- 
pagne et  le  roi  d'Italie.  —  Crise  ministérielle  en  Italie  et  avènement  d'un 
Cabinet  d'extrême-gauche.  —Elections  en  Suisse;  Défaite  des  démocrates 
radicaux.  —  France  :  Mort  de  Mgr  Dupanloup.  Elections  partielles.  Cé- 
rémonie de  la  distribution  des  récompenses  décernées  à  propos  de  l'Expo- 
sition universelle. 


La  mise  en  pratique  des  stipulations  du  traité  de 
Berlin  n'avançait  guère.  Les  obstacles  provenaient  à  la 
fois  de  la  Turquie  et  de  la  Russie.  Les  Turcs,  toujours 
aveuglés  par  ces  indéracinables  illusions  qui  décou- 
rageaient leurs  plus  sincères  partisans,  opposaient  à 
toutes  les  tentatives  faites  pour  les  sauver  leur  inertie 
accoutumée.  Ils  ne  se  rendaient  nullement  compte  de 
leur  situation  critique  et  s'imaginaient  toujours  être  au 
temps  où  il  leur  suffisait  de  contracter  un  nouvel  em- 
prunt pour  parer  au  déficit  du  trésor,  et  de  promettre 
des  améliorations  pour  s'assurer  quelques  années  de  ré- 
pit. Le  gouvernement  du  sultan  n'avait  pas  encore  saisi 
cette  vérité  de  sens  commun  que  le  meilleur  parti  à 
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prendre  serait  d'accepter  francbemeat  les  faits  accomplis 
et  leurs  conséquences  inexorables.  La  plupart  des  per- 
sonnages turcs  se  tlattaient  encore  du  secret  espoir  de 
maintenir  ce  qu'ils  appelaient  les  droits  de  l'islam.  Leur 
conception  des  nécessités  du  moment  n'allait  pas  au 
delà  d'une  régénération  de  l'empire  par  une  plus  stricte 
application  des  principes  du  Coran.  Sans  doute  ce  pro- 
gramme n'était  pas  exposé  au  grand  jour  et  on  se  gardait 
bien  de  l'étaler  devant  les  ambassadeurs;  mais  son 
existence  ressortait  et  des  aveux  que  les  personnages 
turcs  laissaient  échapper  dans  les  conversations  privées, 
et  des  faits  eux-mêmes. 

Ainsi,  de  même  qu'elle  avait  refusé  de  signer  une 
convention  avec  rAutriche  relativement  à  la  réglemen- 
tation de  l'occupation  bosniaque,  la  Turquie  élevait 
mille  objections  contre  le  plan  de  réformes  intérieures 
que  lui  présentait  sir  Austin  Layard  au  nom  du  gou- 
vernement anglais.  Ces  fameuses  réformes,  que  lord 
BeaconsGeld  s'était  flatté  d'imposer  à  la  Porte  en  retour 
de  la  protection  promise  par  la  Grande-Bretagne  en 
vertu  de  la  convention  du  4  juin,  étaient  discutées  et 
rejetées  dans  leurs  parties  essentielles  par  les  ministres 
ottomans  ;  et  le  peu  qu'ils  en  acceptaient  risquait  fort 
de  rester  à  l'état  de  lettre  morte.  Les  améliorations 
consenties  par  le  gouvernement  Turc  en  faveur  des 
chrétiens  de  l'Arménie  et  du  Liban  ne  recevaient  aucun 
commencement  d'exécution,  et  des  plaintes  incessantes 
s'élevaient  de  ces  deux  contrées.  En  même  temps  une 
nouvelle  insurrection  éclatait  dans  la  province  qui, 
baptisée  à  Berlin  du  nom  de  Roumélie  orientale, 
n'était  déjà  plus  appelée  par  les  Russes  que  Bulgarie  méri- 
dionale. Ce  mouvement  gagnait  la  Macédoine  ;  on  brûlait 
des  villages,  on  coupait  les  routes;  la  Porte,  dans  une 
circulaire  adressée  à  ses  représentants,  accusait  les 
comités  slaves  favorisés  par  les  autorités  russes,   de 
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fomenter  la  révolte.  On  assurait  que  ces  comités  éten- 
daient leurs  ramifications  jusque  dans  les  districts  où 
prédominait  Télément  hellénique.  Fallait-il  s'étonner  si 
les  Grecs,  abandonnés  et  même  publiquement  malmenés 
par  les  ministres  britanniques,  songeaient  à  faire  cause 
commune  avec  les  Bulgares,  au  risque  de  devenir  les 
clients  delà  Russie?  Les  Russes  cependant,  arguant  de 
ce  mouvement  insurrectionnel,  suspendaient  la  retraite 
de  leurs  troupes  dans  les  Balkans  et  demandaient,  avant 
de  continuer  l'évacuation,  des  garanties  en  faveur  des 
populations  chrétiennes  des  districts  que  devait  quitter, 
l'armée  moscovite.  Les  travaux  de  la  commission  chargée 
d'organiser  le  régime  politique  delà  Roumélie  traînaient 
en  longueur.  Il  était  permis  de  se  demander  si  le  traité 
de  Berlin,  ce  traité  qui  devait  sauvegarder  pour  de 
longues  années  la  paix  de  l'Europe  et  l'honneur  de 
l'Angleterre,  si  ce  traité  tenait  toujours. 

Tandis  que  de  tous  côtés  surgissaient  des  obstacles  à 
l'exécution  du  traité  de  Berlin,  le  gouvernement  anglais, 
malgré  les  garanties  que  donnait  aux  intérêts  asiatiques 
de  l'Angleterre  l'occupation  de  Chypre,  malgré  l'asser- 
tion de  lord  Beaconsfield  «  qu'il  y  avait  en  Asie  assez 
de  place  pour  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  »,  le  gou- 
vernement anglais,  disons-nous,  se  montrait  en  ce 
moment  même  assez  ému  d'une  nouvelle  campagne  des 
Russes  dans  l'Asie  centrale. 

Dans  la  séance  du  5  août,  à  la  Chambre  des  com- 
munes, un  membre  du  Parlement  demanda  au  sous- 
secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  «  si  l'am- 
bassadeur de  la  Grande-Bretagne  à  Saint-Pétersbourg 
avait  pris  des  informations  sur  l'objet  d'une  expédition 
entreprise  par  le  général  Kauffmann  au  sud  de  TOxus, 
et  dirigée  contre  la  ville  de  Balkh,  située  sur  le  terri- 
toire afghan.  »  L'importance  de  Balkh  était,  il  faut  le 
dire,  bien  plus  haute  au  point  de  vue  stratégique  que 
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celle  do  Boukliara,  ville  très  commerçante,  mais  mili- 
tairement inutile  à  une  armée  marchant  directement  de 
Samarcande  sur  l'Inde  anglaise.  La  possession  de  Balkh, 
au  contraire,  eût  amené  les  Russes  au  pied  des  défilés 
qui  conduisent  à  Caboul^  et  le  chemin  de  Caboul  est 
celui  de  Pécbawar  et  des  possessions  britanniques. 

L'expédition  du  général  Kauffmann  avait  été,  il  est 
vrai,  commencée  au  mois  de  mai,  à  l'époque  oîi  la  guerre 
semblait  probable  entre  la  Russie  et  l'Angleterre.  Mais 
depuis  que  les  chances  de  conQit  avaient  disparu,  le 
gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  ne  s'était  point  hâté 
de  donner  contre-ordre  au  général  Kauffmann.  Cette 
lenteur  calculée  était  un  procédé  fréquemment  employé 
par  la  Russie  pour  expliquer  sa  marche  en  avant  dans 
l'Asie  centrale  sans  se  compromettre  en  rien.  Ce  n'était 
pas  le  département  asiatique  du  ministère  des  affaires 
étrangères  qui  organisait  des  expéditions  dans  cette 
partie  du  monde;  c'étaient  les  généraux  russes  qui, 
profitant  de  la  distance,  dépassaient  leurs  instructions 
pour  se  distraire  et  faire  parler  d'eux.  C'était  ainsi  que 
le  général  Tchernaief  avait  prisTachkend  sans  ordres,  que 
Samarcande  avait  été  annexée  et  que  le  général  Skobelef 
avait  conquis  le  Khokand .  C'était  encore  ainsi  qu'en  1871 , 
au  moment  même  où  la  Russie  offrait  à  la  Chine  son 
concours  militaire  contre  les  rebelles  de  la  province  de 
Kouldja,  le  général  Kolpakof  avait  occupé  Kouldja, 
toujours  sans  ordres.  Les  Chinois  avaient  décliné  les 
offres  de  concours  des  Russes  et  cependant  ceux-ci 
avaient  gardé  Kouldja  et  signifiaient  au  gouvernement 
de  Pékin  qu'ils  ne  lui  rendraient  le  territoire  occupé 
que  contre  le  payement  d'une  indemnité  de  guerre  qui 
représenterait  les  dépenses  de  leur  campagne.  C'était 
même  à  cette  occupation  de  Kouldja  par  les  troupes 
moscovites  qui  durait  depuis  sept  années,  qu'il  fallait 
attribuer  la  résolution  récemment  prise  par  la  Chine 
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d'établir  à  Saint-Pétersbourg  une  ambassade  régulière. 
Cependant  la  Russie,  devant  les  vives  alarmes  qui  se 
faisaient  jour  en  Angleterre  n'avait  pu  s'empêcher  de 
contremander  l'expédition  sur  Balkh.  Mais  un  fait  suffi- 
samment inquiétant  restait  acquis,  à  savoir  l'envoi  à 
Caboul  d'une  mission  russe  et  la  réception  solennelle 
par  l'émir  de  l'ambassadeur  du  tzar.  Or,  l'émir  de 
Caboul  ne  passait  pas  précisément  pour  l'ami  de  l'Angle- 
terre et  son  hostilité  s'était  accusée  nettement  par  une 
lettre  qu'il  avait  écrite  au  sultan,  au  plus  fort  de  la 
guerre  turco-russe.  Voici  quelques  extraits  de  cette 
curieuse  missive  : 

L'ambasseur  extraordinaire  de  Votre  Hautesse  m'a  com- 
muniqué vos  vues  relativement  aux  Anglais.  L'objet  de  la 
lettre  expédiée  par  moi  avec  l'agrément  de  Votre  Hautesse 
était  le  suivant  :  me  procurer  des  nouvelles  sur  les  événe- 
ments d'Europe.  A  vrai  dire,  je  n'ai  pas  rencontré  pour 
cela  de  bien  grandes  difficultés.  Des  nouvelles  que  j'ai 
recueillies  de  différentes  sources,  je  conclus  que  les  troupes 
russes  se  sont  approchées  de  la  résidence  de  Votre  Hautesse, 
tandis  que  les  Anglais,  après  avoir  plus  d'une  fois  affirme 
leur  bon  vouloir  pour  vous,  restent  jusqu'à  présent  neutres 
et  suivent  la  politique  qu'ils  avaient  dès  l'origine  résolu 
d'adopter.  Comme  tout  le  monde  sait  qu'uue  vieille  amitié 
unit  les  nations  ottomane  et  anglaise,  je  ne  puis  m'empè- 
cher  de  regretter  que  les  Anglais  s'obstinent  à  ne  pas  vous 
soutenir,  précisément  lorsque  vous  auriez  le  plus  besoin  de 
leurappui.  Sachant  que  les  Anglais,  depuis  quelque  temps, 
désertent  volontiers  le  terrain  de  l'amitié  et  de  la  franchise, 
mes  efforts  tendent  constamment  à  les  tmiir  à  distance. 
J'estime  que  les  Russes  ont  autant  d'énergie  que  les  Anglais, 
et  qu'en  tous  cas  ils  les  surpassent  lorsqu'il  s'agit  de  bonne 
foi.  Je  suis  positivement  incapable  d'accorder  la  plus  légère 
confiance  aux  promesses  des  Anglais, 

Je  sais  bien  que  Votre  Hautesse  ne  m'a  pas  approuvé 
quand  je  lui  ai  dit  dans  ma  dernière  lettre  que  l'amitié  des 
Anglais  n'était  qu'un  mot,  un  mot  écrit  sur  la  glace;  mais 
maintenant  Votre  Hautesse  a  pu  se  convaincre  par  sa  propre 

20. 
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expérience  du  peu  de  fond  qu'on  doit  faire  sur  cette  amitié, 
et  elle  voit  que  les  Anglais  abandonnent  toujours  leurs  amis 
dans  le  malheur  aux  coups  du  destin.  Je  ne  doute  donc 
plus  que  vous  n'accordiez  l'attention  requise  à  ma  très 
humble  opinion  sur  les  Anglais.  Si  leur  conduite  était  con- 
forme à  la  justice,  toutes  les  difficultés  seraient  levées  de 
mon  côté,  sans  aucun  doute;  mais,  confiants  dans  leur 
puissance,  ils  ont  toujours  agi  avec  nous  d'une  manière 
arrogante  et  dédaigneuse.  Par  mes  nombreux  entretiens 
avec  l'envoyé  russe  qui  se  trouve  ici  depuis  quelque  temps, 
j'ai  acquis  la  persuasion  que  les  Russes  sont  en  tous  cas 
plus  honorables  et  plus  sincères  que  les  Anglais.  Voilà 
pourquoi  je  crois  de  mon  devoir  d'engager  Votre  Hautesse 
à  quitter  l'alliance  anglaise  et  à  vous  entendre  avec  les 
Russes.  Puisse  Dieu  accorder  aux  armes  ottomanes  de 
nombreuses  victoires  et  rendre  victorieux  tous  les  musul- 
mans. 

Le  10  moharrem  1295  (le  19  janvier  1878). 

Chir-Ali. 

Après  cela,  on  conçoit  sans  peine  quelles  légitimes 
inquiétudes  faisait  naître  à  Londres  l'annonce  de  l'envoi 
d'une  mission  russe  à  Caboul,  d'autant  plus  que,  lors 
du  voyage  du  prince  de  Galles  dans  l'Inde,  des  négo- 
ciations avaient  été  entamées  avec  Chir-Ali  dans  le  but 
d'obtenir  l'établissement  d'une  mission  anglaise  perma- 
nente à  Caboul.  L'émir  avait  fait  la  sourde  oreille.  Il  y 
avait  assurément  quelque  chose  d'humiliant  pour  l'An- 
gleterre à  faire  de  nouvelles  avances  à  ce  chef  barbare. 
Néanmoins,  en  présence  des  symptômes  très  menaçants 
qui  se  produisaient,  non-seulement  à  Caboul,  mais 
jusqu'au  cœur  de  ses  possessions  de  l'Inde,  chez  presque 
tous  les  nababs  et  rajahs,  travaillés  par  l'intrigue  russe 
presque  autant  que  les  chefs  afghans,  le  cabinet  de 
Londres  n'hésita  point  à  envoyer  à  Caboul  le  général 
sir  Neville  Chamberlain,  accompagné  d'une  escorte  de 
1000  hommes  qui  devait  égaler  par  le  nombre  et  l'éclat 
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le  cortège  de  l'ambassadeur  moscovite.  Cette  escorte, 
peut-être  un  peu  trop  forte  pour  une  mission  et  trop 
faible  pour  une  armée  était  de  nature  à  éveiller  les 
défiances  et  les  susceptibilités  de  Chir-Ali.  Le  hasard 
amenait  en  ce  moment  une  circonstance  spéciale  dont 
les  Anglais  pouvaient  tirer  un  parti  favorable.  Le  prince 
héritier  de  Caboul,  Abdallah,  venait  de  mourir.  C'était 
le  cadet  des  fils  de  l'émir,  qui  en  1873  avait  solennelle- 
ment déshérité  à  son  profit  son  fils  aîné  Yacoub-Khan, 
malgré  les  services  réels  que  cet  Yakoub,  homme  de 
guerre  distingué,  avait  rendus  à  l'émir  dans  une  guerre 
que  ce  dernier  avait  soutenue  contre  ses  frères.  Yakoub 
avait  même  été  jeté  en  prison  par  son  père,  et  sans  que 
l'on  connût  le  lieu  de  sa  captivité,  on  savait  pertinem- 
ment qu'il  n'était  pas  mort.  Il  était  probable  que  l'An- 
gleterre voulait  s'efforcer  de  réconcilier  ce  prince,  très 
populaire  auprès  des  guerriers  afghans,  avec  son  père, 
et  d'obtenir  que  l'émir  le  désignât  comme  son  héritier. 
Elle  s'assurerait  ainsi  l'amitié  du  futur  émir  et  de  la 
population  afghane. 

Vers  le  milieu  de  septembre,  sir  Neville  Chamber- 
lain, accompagné  d'une  escorte  de  mille  hommes, 
était  à  Péchawar  dans  le  Pundjab,  sur  la  frontière 
afghane  et  se  disposait  à  se  mettre  en  route.  Il  avait 
prévenu  Chir-Ali  de  sa  visite  par  un  envoyé  spécial. 
Tandis  qu'il  attendait  le  retour  de  son  messager  et 
la  réponse  de  l'émir,  un  délégué  des  montagnards 
qui,  de  temps  immémorial,  prélevaient  certains  droits 
de  passage  sur  les  voyageurs  traversant  les  défilés 
de  Khaïber  arriva  à  Péchawar.  La  route  que  devait 
suivre  sir  Neville  Chamberlain  pour  se  rendre  à  Caboul 
passait  par  ces  défilés,  et  il  s'agissait  de  savoir  si 
l'envoyé  extraordinaire  du  vice-roi  se  conformerait  lui 
aussi  à  l'usage  en  traitant  avec  les  tribus  en  question. 
Les  montagnards  cherchaient  donc  à  faire  reconnaître 
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un  [iriiicipc  OÙ  ils  voyaient  la  garantie  primordiale  de 
leur  indéiicndance.  Ils  parlementaient  en  leur  propre 
nom  et  faisaient  sonner  bien  haut  que  Chir-Ali  lui- 
même,  (|ui  occupait  à  l'entrée  des  passes  de  Kaïber  le 
fort  d'Ali-Musdjid  en  signe  de  suzeraineté  et  auquel  ils 
prôlaient  hommage  d'allégeance,  ne  saurait  traverser 
les  défllés  sans  leur  payer  tribut.  Il  était  difficile  néan- 
moins de  ne  pas  croire  l'émir  de  connivence  avec  ces 
peuplades  en  ce  qui  concernait  leurs  prétentions  à 
l'égard  des  Anglais.  Sir  NevilleCbaml)erlain  avait  donc 
refusé  d'entrer  en  négociation  avec  les  kaïberiens  et 
voulait  que  l'émir  lui-môme  se  chargeât  d'assurer  le 
libre  passage  de  la  mission  britannique.  Les  disposi- 
tions hostiles  de  Cbir-Ali  étant  connues,  il  était  entendu 
des  deux  parts  que  toute  réponse  évasive  ou  dilatoire 
deviendrait  un  défi  et  amènerait  une  rupture. 

Le  24  septembre  sir  Neville  Chamberlain,  ayant  reçu 
de  son  envoyé  Goulam  Hussein  Khan  une  missive  qui  lui 
annonçait  son  arrivée  à  Caboul  et  son  entrevue  avec 
Chir-Ali  mais  n'apportait  aucune  réponse  de  l'émir, 
résolut  de  ne  point  attendre  plus  longtemps  et  se  mit  en 
route.  Il  arriva  au  fort  d'Ali-Musdjid.  Là,  l'officier 
afghan  qui  commandait  le  fort,  refusa  de  laisser  avancer 
la  mission  anglaise  et  déclara  qu'il  s'opposerait  par  la 
force  à  son  passage.  Le  major  commandant  l'escorte 
britannique  prévint  cet  officier  que  sa  conduite  serait 
considérée  comme  ayant  été  dictée  par  l'émir.  Après 
quoi  la  mission  revint  à  Pechawar  et  y  fut  dissoute. 
Goulam  Hussein  Khan  fut  rappelé  et  rapporta  bientôt  à 
Pechawar  la  réponse  de  l'émir  conçue  en  termes  à  la 
fois  arrogants  et  vagues.  La  rupture  était  consommée. 

La  situation  était  grave  et  la  conduite  à  tenir  difficile. 
Les  afghans  n'étaient  point  des  ennemis  à  dédaigner. 
Ils  pouvaient  mettre  sur  pied,  outre  une  armée  régu- 
lière assez  bien  équipée,  une  milice  de  150,000  hommes 
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en  supposant,  à  dire  vrai,  une  parfaite  entente  de  tous 
les  petits  états  formant  sous  la  suzeraineté  de  l'émir  de 
Caboul  la  confédération  féodale  et  militaire  appelée 
Afghanistan.  Ce  pays,  habité  au  point  de  vue  ethnogra- 
phique par  quatre  races  principales  :  les  afghans,  les 
tadjicks,  les  hezaris  et  les  ouzbecks,  était  divisé  en  un 
grand  nombre  de  khanats  quasi-indépendants.  Il  ne 
fallait  donc  point  se  figurer  l'émir  de  Caboul  comme  un 
souverain  placé  à  la  tête  d'un  Etat  fortement  organisé 
et  d'une  nation  marchant  comme  un  seul  homme  sur 
un  signe  de  lui.  L'Afghanistan,  simple  expression 
géographique,  ensemble  ethnographique  complexe,  était 
un  chaos  politique.  Toutefois  un  sentiment  commun,  la 
haine  de  l'étranger,  le  trait  le  plus  caractéristique  dos 
populations  de  l'Afghanistan,  pouvait  réunir  dans  une 
seule  main,  à  un  moment  donoé,  la  réunion  de  ces 
forces  sans  lien  étroit  entre  elles;  et  les  Anglais  n'avaient 
pas  oublié  qu'en  1841  les  chefs  afghans  achetés  par  eux 
à  prix  d'or,  trahissant  tout  à  coup,  avaient  massacré 
les  troupes  qu'ils  devaient  guider  et  soutenir.  La  ques- 
tion était  précisément  de  savoir  si,  dans  les  périls  d'une 
invasion,  le  gouvernement  de  Caboul  ne  parviendrait 
pas  à  grouper  autour  de  lui  ces  peuplades  indépen- 
dantes et  en  particulier  les  tribus  maîtresses. des  défilés 
qui  séparaient  l'Inde  anglaise  de  l'Afghanistan.  L'hiver 
s'approchaità  grands  pas  et  pouvait  empêcher  les  troupes 
anglo-indiennes  qui  du  reste  n'étaient  pas  prèles  pour 
une  action  immédiate,  de  rien  entreprendre  avant  le 
printemps.  Chir-Ali  aurait  donc  six  mois  devant  lui 
pour  travailler  ses  vassaux;  et  les  Anglais  risquaient 
de  se  trouver  au  printemps  en  face  d'une  organisation 
achevée  et  solide. 

De  plus,  en  admettant  môme  que  l'expédition  britan- 
nique contre  Chir-Ali  fût  suivie  d'heureux  résultats,  elle 
réservait  au  gouvernement  anglais  de  sérieux  embarras. 
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Que  ferait-il  de  sa  victoire.  Se  bornerait-il  à  occuper 
les  passes  de  Kaïber?  Détrônerait-il  Cliir-Ali  et,  dans 
ce  cas,  qui  mettrait-il  en  sa  place  et  comment  main- 
tiendrait-il sa  créature  à  Caboul  sans  occuper  tout  le 
pays?  S'il  se  résolvait  à  cette  occupation  difficile  et 
coûteuse,  à  quels  conflits  ultérieurs  ne  l'exposait  pas  le 
contact  de  sa  nouvelle  frontière  indienne  avec  les  pos- 
sessions russes,  contact  que  l'existence  de  la  zone  neutre 
de  l'Afghanistan  avait  eu  jusqu'alors  pour  but  d'éviter? 
Une  autre  conséquence  indirecte  de  la  guerre  contre 
l'émir  était  la  suivante  :  l'expédition  afghane  devait  être 
nécessairement  très  coûteuse.  Elle  obligerait  donc  sans 
doute  la  Grande-Bretagne  à  restreindre  en  Europe  tout 
le  programme  dont  l'occupation  de  Chypre  était  la 
préface;  et,  à  l'heure  même  où  la  réalisation  du  traité 
de  Berlin  se  heurtait  à  tant  d'obstacles,  le  secours  que 
la  Porte  devait  trouver  dans  l'appui  de  l'Angleterre 
s'évanouissait  en  grande  partie. 

Cependant,  malgré  tous  ces  périls,  l'opinion  générale 
en  Angleterre  était  que  le  gouvernement  devait  agir 
vigoureusement  pour  sauvegarder  aux  yeux  des  popu- 
lations indiennes  son  prestige  militaire  sans  lequel  sa 
domination  serait  matériellement  menacée.  Le  parti 
libéral  lui-même,  tout  en  se  réservant  le  droit  de 
demander  un  compte  sévère  de  la  politique  qui  avait 
amené  cette  situation  dangereuse,  était  d'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  à  reculer  et  que,  môme  au  cas  improbable  où 
l'émir  de  Caboul  présenterait  des  excuses,  l'Angleterre 
ne  les  devrait  accueillirqu'avec  une  extrême  défiance  et 
sans  se  départir  de  mesures  militaires  énergiques. 
Seul  ou  à  peu  près  seul,  lord  La^v^ence,  ancien  vice- 
roi  de  l'Inde  sous  le  cabinet  tory,  préconisait  une  solu- 
tion pacifique  et  un  arrangement  avec  l'émir. 

La  vieille  politique,  écrivait-il,  consistait  à  supporter  des 
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Afghans  tout  ce  que  nous  pouvions  endurer  raisonnable- 
ment, à  tàclier  de  créer  des  relations  amicales  à  force  de 
bienveillance  et  d'esprit  de  conciliation,  les  amenant  par 
degrés  à  s'apercevoir  que  nos  intérêts  et  les  leurs  ne  se 
heurtent  pas.  Néanmoins,  nous  nous  sommes  donné  ré- 
cemment l'air  de  penser  que  nous  comprenions  les  intérêts 
des  Afghans  mieux  qu'ils  ne  les  comprennent  eux-mêmes. 
Bref,  nous  paraissons  être  d'avis  que  nous  pouvons  leur 
imposer  notre  politique  sans  qu'ils  doivent  s'en  offenser. 

Bien  des  considérations  politiques  et  militaires  m'enga- 
gent à  élever  la  voix  contre  la  politique  qu'on  poursuit  en 
ce  moment  envers  l'émir  Chir-Ali.  D'ailleurs  les  considé- 
rations morales  ne  sont-elles  pas  également  fortes  contre 
une  guerre  de  ce  genre?  Les  Afghans  n'ont-ils  pas  le  droit 
de  nous  résister  lorsque  nous  voulons  leur  imposer  une 
mission,  quand  ils  se  rappellent  à  quoi  mènent  fréquemment 
de  telles  missions  et  surtout  ce  que  celle  de  Burns,  en  183G, 
produisit  pour  eux? 

Mais  cette  voix  restait  à  peu  près  sans  écho  et  l'opi- 
nion britannique  se  prononçait  presque  unanimement 
pour  une  politique  d'action. 

Un  autre  élément,  —  et  non  le  moins  délicat,  —  de 
la  question  était  l'attitude  que  devait  prendre  l'Angle- 
terre vis-à-vis  de  la  Russie.  Dans  le  premier  moment 
d'irritation  on  avait  vu  dans  la  conduite  de  Chir-Ali  le 
résultat  des  intrigues  moscovites.  Suivant  le  langage 
du  Time^  «  l'émir  n'était  qu'une  marionnette  derrière 
laquelle  se  tenait  la  Russie  comme  un  Deus,  ex  machina.  » 
S'il  en  fallait  croire  certaines  informations,  le  vice-roi 
de  l'Inde  avait  en  main  la  preuve  que  Chir-Ali  était  tout 
prêt  à  aider  la  Russie  dans  une  guerre  contre  les  Anglais; 
il  savait  de  bonne  source  quels  territoires  anglo-indiens 
devaient  être  annexés  à  l'Afghanistan  après  la  victoire, 
et  quels  subsides  l'émir  devait  recevoir  de  Saint-Péters- 
bourg pendant  la  lutte. 

Que  la  Russie  fut  heureuse  des  périls  oii  s'engageait 
sa  rivale,  qu'elle  eut  contribué  par  ses  conseils  à  mettre 
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Chir-Ali  en  animosité  ouverte  avec  l'Angleterre,  cela 
était  possible  et  même  probable.  La  Russie  avait  évidem- 
ment cherché  à  infliger  une  humiliation  et  à  créer  un 
embarras  au  gouvernement  anglais. Mais,  suivant  toute 
vraisemblance,  elle  n'avait  aucune  envie  d'engager  une 
lutte  dont  le  principal  théâtre  ne  serait  assurément  pas 
le  bassin  de  l'Oxus,  et  qu'elle  se  sentait,  à  tous  les 
points  de  vue,  hors  d'état  de  soutenir  pour  le  moment. 
La  diplomatie  russe  éludait  donc  les  représentations 
et  les  demandes  d'explications  de  l'Angleterre.  Le 
chargé  d'atîaires  anglais  à  Saint-Pétersbourg  avait,  le 
2.5  septembre,  remis  au  gouvernement  russe  une  note 
rappelant  que,  par  des  engagements  antérieurs,  la 
Russie  avait  renoncé  à  l'exercice  de  toute  influence 
politique  dans  l'Afghanistan,  et  demandant  comment  le 
gouvernement  russe  entendait  concilier  ses  engage- 
ments avec  l'envoi  à  Caboul  de  la  mission  du  général 
Stûliétoff,  mission  qui  avait  été  accompagnée  à  distance 
par  des  colonnes  de  troupes  dont  le  chiffre  pouvait  être 
estimé  à  environ  15,0UU  hommes. 

M.  de  Giers,  adjoint  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, répondit  que  le  gouvernement  russe  était  toujours 
disposé  à  respecter  les  engagements  existants  et  que  la 
mission  du  général  Stoliétoff,  quoique  décidée  à  une 
époque  et  dans  des  circonstances  très  différentes  des 
circonstances  actuelles,  n'avait  jamais  eu  qu'un  but  de 
courtoisie  envers  l'émir  de  Caboul. 

Cependant,  en  opposition  avec  ces  tendances  conci- 
liatrices officielles  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  la 
presse  russe,  par  l'organe  de  certains  journaux  qui 
reflétaient  d'habitude  la  pensée  gouvernementale,  affec- 
tait à  l'égard  de  la  Grande-Bretagne  une  attitude  singu- 
lièrement arrogante  et  comminatoire.  La  Gazette  de 
Moscou  s'écriait  qu'il  était  temps  de  ne  plus  répondre  à 
ces  questions  indiscrètes,  que  la  Russie  ne  s'humilierait 
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pas  devant  l'Angleterre  comme  un  écolier  honteux  pris 
en  faute  par  son  maître.  «  La  Russie,  disait-elle,  obser- 
«  vera  durant  cette  guerre  la  même  neutralité  que 
«  l'Angleterre  observait  lorsque  la  Russie  se  trouvait  en 
«  guerre  avec  la  Porte.  Tout  ce  que  le  gouvernement 
«  anglais  alors  n'a  pas  permis  à  ses  sujets  si  bien 
«  disposés  pour  les  Russes,  la  Russie  l'interdira  aux 
((  siens.  Mais  on  ne  saurait  lui  demander  raisonnable- 
ce  ment  davantage.  Ainsi,  personne  n'ignore  qu'il  s'était 
«  formé  à  Londres  une  association  turcophile,  sous  le 
«  nom  de  Stafford-House  Relief  Fund,  et  que  des  offi- 
«  ciers  anglais  démissionnaires  ont  servi  dans  l'armée 
«  ottomane.  On  ne  s'étonnera  pas  de  voir  apparaître 
«  en  Russie  certaines  tendances  afghanophiles.  »  Le 
journal  russe  le  plus  opposé  en  principe  à  toute  aven- 
ture belliqueuse,  la  Gazette  de  la  Bourse,  s'était  fait 
l'un  des  apôtres  les  plus  énergiques  d'une  politique 
vigoureuse  dans  l'Asie  centrale.  «  Nous  pouvons  ici, 
«  écrivait  la  Gazette,  sans  dépenser  beaucoup,  con- 
«  traindre  l'Angleterre  à  mettre  en  branle  toutes  ses 
«  ressources,  et  l'enjeu  pour  elle  sera  tout  simplement 
«  son  rang  de  grande  puissance.  Nous  avons  plus  de 
«  vingt  bataillons  disponibles  dans  le  Turkestan  ;  il 
«  suffirait  d'y  joindre  un  dixième  de  notre  armée  de 
«  Bulgarie  pour  faire  une  démonstration  d'un  elîet  incal- 
«  culable.  »  Le  Golos  disait  ironiquement  de  son  côté  : 
«  Par  une  singulière  faveur  des  circonstances,  l'œuvre 
«  du  congrès,  imaginée  contre  nous,  n'aura  servi  qu'à 
«  plonger  nos  adversaires  dans  d'inextricables  embarras. 
a  Oui  donc  parlait  d'une  défaite  politique  de  la  Russie? 
«  La  Russie  est  plus  forte  depuis  le  congrès  qu'avant. 
«  Demandez  plutôt  aux  Madgyares  ce  qu'ils  pensent  de 
«  l'aventure  de  Bosnie,  et  à  lord  Lawrence  ce  qu'il 
«  pense  d'une  guerre  d'Afghanistan.  Lord  Beaconsfield  . 
«  et  le  comte  Andrassy  sont  tombés  dans  les  filets  qu'ils 
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«  avaient  tendus  contre  nous.  Ef  qu'avons-nous  fait 
((  pour  les  y  pousser?  Presque  rien.  Ils  s'y  sont  jetés 
«  d'eux-mômes.  » 

On  eût  dit  d'ailleurs  que  la  nature  elle-même  vou- 
lait intervenir  dans  les  événements  politiques  de  l'Asie 
centrale.  Un  accident  géographique  venait  d'avoir 
lieu,  auquel  la  presse  russe  attachait  la  plus  haute 
importance  ;  nous  voulons  parler  du  retour  de 
l'Amou-Daria  (l'Oxus  des  anciens)  vers  son  lit  primitif 
par  suite  de  la  rupture  des  digues  que  les  Khivans 
avaient  opposées  à  son  cours.  La  Gazette  de  Moscou 
fondait  déjà  sur  cet  événement  les  plus  audacieuses 
prévisions  :  Il  s'agissait  de  rendre  définitif  ce  change- 
ment du  cours  de  l'ancien  Oxus,  et  de  créer  ainsi  une 
nouvelle  route,  la  plus  courte  et  la  plus  aisée,  pour 
rattacher  les  possessions  russes  de  l'Asie  centrale  à 
la  mer  Caspienne  et  par  conséquent  au  reste  de 
l'Empire. 

Le  vice-roi  de  l'Inde,  lord  Lytton  eût  souhaité  agir 
immédiatement  avec  la  plus  grande  vigueur  contre 
Témir  de  Caboul;  mais  le  conseil  des  ministres  à  Lon- 
dres décida  qu'avant  de  déclarer  la  guerre  à  Chir-Ali, 
un  ultimatum  lui  serait  adressé  auquel  il  serait  sommé 
de  répondre  de  façon  satisfaisante,  le  20  novembre  au 
plus  tard. 

Si  le  délai  accordé  à  l'émir  mécontentait  les  parti- 
sans d'une  action  immédiate,  la  signification  d'un  ulti- 
matum aussi  net  irritait  les  libéraux  qui  redoutaient 
une  guerre  lointaine.  M.  Gladstone  dans  un  discours 
retentissant,  comparait  la  politique  du  gouvernement 
à  celle  qu'avait  suivi  Napoléon  III  en  1870.  «  A  cette 
«  époque,  s'écriait  M.  Gladstone,  ou  mit  les  Français 
«  dans  un  état  d'esprit  qui  leur  fit  tolérer  la  guerre  la 
«  plus  injuste  et  la  plus  ruineuse,  uniquement  en  leur 
«  persuadant  que  leur  ambassadeur  avait  été  insulté  à 
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"  Berlin  par  le  roi  de  Prusse.  Lisez  leur  ambassadeur 
<'  au  lieu  du  nôtre,  le  roi  de  Prusse  au  lieu  d'émir  de 
«  l'Afghanistan,  et  vous  verrez  qu'on  a  pratiqué  sur 
«  nous  la  fraude  qui  a  suffi  pour  précipiter  nos  voisins 
«  dans  la  guerre.  »  En  môme  temps  un  comité  se  for- 
mait sous  le  nom  de  «  comité  afghan,  »  présidé  par 
lord  Lawrence  ancien,  vice-roi  de  l'Inde,  dans  le  but 
ouvertement  affiché  d'éclairer  l'opinion  sur  les  dangers 
d'une  guerre  indienne;  et  le  comité  demandait  à  lord 
Beaconsfield  une  entrevue  que  le  ministre  refusait  caté- 
goriquement d'accorder. 

Le  26  novembre,  aucune  réponse  à  l'émir  n'étant 
arrivée  l'armée  anglo-indienne  ouvrit  les  hostilités  en 
s'emparant  après  une  faible  résistance  du  fort  d'Ali- 
Musjid  situé  à  l'entrée  des  défilés  de  Kaïber.  L'Angle- 
terre était  définitivement  engagée  dans  une  entreprise 
dont  nul  ne  pouvait  prévoir  l'issue  ni  mesurer  les  con- 
séquences. 

Dès  sa  réunion,  le  nouveau  Reichstag  allemand  avait 
reçu  communication  d'un  second  projet  de  loi  a  contre 
les  tendances,  périlleuses  pour  la  société,  de  la  démo- 
cratie sociale.  «Le  projet  de  loi  interdisait  en  principe  : 
1"  les  associations,  2"  les  réunions,  3°  les  publications 
«  déraocratico-socialistes,  socialistes  ou  communistes, 
tendant  à  saper  les  bases  de  l'ordre  politique  ou  social.» 
Il  réglementait  ensuite  l'interdiction  à  prononcer  dans 
chaque  cas  déterminé.  Quant  aux  associations,  l'inter- 
diction serait  prononcée  par  les  gouvernements  de  cha- 
cun des  États  fédéraux,  avec  recours  devant  un  bureau 
impérial  de  la  presse  et  des  associations,  lequel  jugerait 
et  en  dernier  ressort.  Ce  bureau  serait  composé  de  neuf 
membres,dont  cinq  juges  au  moins.  Il  siégerait  à  Berlin, 
les  membres  seraient  choisis  par  le  conseil  fédéral  et 
nommés  par  l'empereur.  Pour  les  réunions  et  les  écrits, 


244  L'ANNÉE   POLITIQUE, 

ce  ne  serait  pas  peulemont  l'autorilô  centrale  des  États 
fédéraux  qui  pourrait  les  interdire.  Ce  droit  appartien- 
drait aussi  à  la  police.  Toutes  ces  interdictions  étaient 
prononcées,  on  levoit,non  par  l'autoritéjudiciaire,  mais 
par  l'autorité  administrative.  Les  tribunaux  n'interve- 
naient que  pour  frapper  ceux  qui  n'auraient  pas  tenu 
compte  de  l'interdiction  administrative.  Les  peines  qu'ils 
prononceraient  étaient  l'amende  et  la  prison,  contre  ceux 
qui  feraient  parti  d'une  association  ou  d'une  réunion 
interdite,  qui  recueilleraient  des  fonds  pour  elle,  fe- 
raient des  quêtes,  fourniraient  un  local,  répandraient 
des  brochures  interdites,  etc..  De  plus,  à  côté  de  la 
juridiction  des  tribunaux,  le  projet  de  loi  établissait 
une  juridiction  administrative,  laquelle  appliquait  une 
pénalité  très  sévère.  Le  projet  donnait  en  effet,  qualité 
à  la  ((  police  locale  »  pour  prononcer  l'expulsion  des 
personnes  qui  «  s'attribuaient  la  mission  de  propager 
les  doctrines  démocratico-sociales,  socialistes  ou  com- 
munistes, ))  et  pour  fermer  les  imprimeries  consacrées 
spécialement  à  la  reproduction  de  brochures  socialistes. 
Enfin  le  projet  de  loi  permettait  à  chacun  des  gouver- 
nements confédérés  d'établir,  sauf  autorisation  du  con- 
seil fédéral,  un  régime  qui  réunissait  plusieurs  des 
caractères  de  notre  état  de  siège.  Sous  ce  régime,  les 
réunions,  les  distributions  d'écrits  et  le  port  d'armes 
seraient  soumis  à  l'autorisation  préalable.  De  plus,  la 
police  aurait,  dans  des  conditions  délerminées,  le  droit 
d'expulsion.  En  somme,  le  projet  mettait  le  parti  socia- 
liste en  dehors  du  droit  commun. 

Malgré  les  négociations  que  M,  de  Bismarck  semblait 
avoir  entamées  à  Kissingen  avec  les  catholiques^  le  parti 
du  Centre  se  montrait  résolumenb  hostile  à  cette  loi 
d'exception,  tandis  que  les  libéraux  nationaux  manifes- 
taient l'intention  de  la  voter,  avec  des  modifications 
importantes  il  est  vrai.  Aussi  le  gouvernement  se  rap- 
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prochait-il  visiblement  du  parti  libéral  national.  Ce 
rapprochement  se  traduisait  de  façon  palpable  dans 
l'élection  des  membres  du  Bureau  de  Pieichstag.  L'an- 
cien président,  M.  de  Forkenbek,  un  libéral-national, 
fut  élu  président  au  premier  tour  de  scrutin  grâce  à 
l'adjonction  d'un  grand  nombre  de  voix  conservatrices 
aux  libéraux  et  aux  progressistes. 

La  première  délibération  sur  le  projet  de  loi  contre 
les  socialistes  s'ouvrit  le  16  septembre.  M.  de  Stolberg- 
Wenigerode,  substitut  du  Chancelier  de  l'empire,  se 
borna  à  reproduire  de  vive-voix  les  généralités  de  l'ex- 
posé des  motifs  concernant  les  progrès  menaçants  du 
socialisme  en  Allemagne.  Aussitôt  après  le  discours  du 
représentant  du  gouvernement,  M.  de  Reichensperger, 
député  catholique,  vint  déclarer  que  le  centre  voterait 
contre  le  projet  :  «  1°  parce  qu'il  soumettait  la  nation 
((  allemande  à  l'arbitraire  de  la  police;  2°  parce  que, 
«loin  de  produire  l'efl'et  voulu,  il  produirait  l'effet 
«  contraire,  il  entretiendrait  l'agitation  socaliste.  Le  pro- 
«  jet  soumettrait  la  nation  entière  à  l'arbitraire  de  la 
«  police;  en  effet,  l'article  premier  établissait  que  la 
«  police  pourrait  «  interdire  toutes  les  associations 
«  poursuivant  des  tendances  de  nature  à  miner  les  fon- 
«  déments  de  l'Etat,  de  la  société,  etc.  »  Ce  mot  «  de 
«  nature  à  miner  »  ne  contenait  pas  de  définition  juri- 
«  dique  du  délit;  il  permettrait  à  la  police  de  frapper 
«  toutes  les  tendances  qui  poursuivaient  une  modifica- 
«  tion  quelconque  de  l'ordre  de  choses  existant  ;  il 
«  permettrait  de  confisquer  entièrement  le  droit  de  réu- 
«  nion.  Le  projet  de  loi  ne  supprimerait  pas  le  socialisme, 
«  il  n'empêcherait  même  pas  de  nouveaux  attentats  de 
«  se  produire.  Ce  qui  le  prouvait,  c'est  qu'en  Russie  les 
«  pouvoirs  attribués  à  la  police,  et  qui  étaient  plus 
«  considérables  que  ceux  que  le  projet  de  loi  attribuait 
«  à  la  police  allemande,  n'avaient  pas  empêché  des 
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<(  attentats  do  se  produire  sous  l'influence  du  niliilisme. 
«■  Le  socialisme  ne  pouvait  être  combattu  elficacement 
«  que  par  la  propagande  religieuse.  Le  centre  repous- 
«  sait  donc  le  projet  ;  il  ne  voulait  pas  de  loi  d'excep- 
«  tion  ;  mais  il  reconnaissait  que  l'on  pouvait  faire 
«  quelque  chose  pour  atteindre  le  socialisme  par  les 
«  voies  légales,  il  demandait  que  l'on  renvoyât  le 
«  projet  à  une  commission  qui  examinerait  s'il  ne  serait 
«  pas  possible  d'améliorer  certaines  dispositions  du 
«  Code  pénal,  celles  surtout  ayant  trait  à  la  défense  de 
a  la  propriété  et  du  mariage.  » 

Dans  ce  discours,  le  centre  ne  se  séparait  pas  seu- 
lement du  gouvernement,  en  repoussant  le  projet; 
il  se  séparait  tout  aussi  nettement  des  partis  libé- 
raux :  «  Le  socialisme  de  l'école,  dit  M.  Reichens- 
«  perger  de  son  ton  le  plus  mordant,  est  la  conséquence 
«  du  progressisme,  et  le  libéralisme  national  estrincon- 
«  séquence  du  progressisme.  » 

M.  Bebel,  l'un  des  quatre  députés  socialistes,  prit  en- 
suite la  parole  et  son  discours  fut  l'événement  de  cette 
discussion.  L'orateur  socialiste,  après  avoir  nié  toute 
relation  entre  les  attentats  sur  la  personne  de  l'empe- 
reur et  les  actes  et  doctrines  de  la  démocratie  socialiste, 
mit  le  gouvernement  au  défi  de  publier  les  pièces  de 
l'enquête  ouverte  sur  ces  attentats.  Puis,  portant  l'at- 
taque dans  le  camp  ennemi,  M.  Bebel  rappela  que  na- 
guère le  gouvernement  faisait  des  avances  aux  socia- 
listes : 

En  1862,  dit  M.  Bebel,  il  se  forma  à  Leipzig  un  comité 
pour  la  convocation  d'un  congrès  où  l'on  discuterait  les 
moyens  de  servir  les  intérêts  des  ouvriers.  Au  mois  de 
septembre  de  cette  année-là  parut  subitement  au  comité  un 
nommé  Eichler,  de  Berlin,  se  disant  chargé  par  le  gouver- 
nement prussien  et  en  particulier  par  le  prince  de  Bismarck 
de  nous  déclarer  qu'on  nous  soutiendrait  matériellement 
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de  toutes  les  façons  et  au  moyen  des  fonds  de  l'État,  si 
nous  consentions,  dans  les  clecti(ms,  à  combattre  les  pro- 
gressistes. On  nous  offrait  pour  commencer  GO  à  80,000  flo- 
rins pour  la  fondation  d'une  société  de  production.  Nous 
n'acceptâmes  pas  les  conditions,  M.  Eiclilcr,  le  négociateur, 
est  entré  peu  après  dans  la  police  de  Berlin. 

Lorsque  Lassalle  parut  avec. son  projet  de  sociétés  de 
production,  le  gouvernement  fit  de  nouveau  les  derniers 
efforts  pour  se  mettre  en  rapports  avec  lui,  La  comtesse 
Hatzfeld  pria  Lassalle  de  se  rendre  chez  M,  de  Bismarck, 
Lassalle  demanda  que  M.  de  Bismarck  fit  le  premier  pas. 
M.  de  Bismarck  lui  fit  écrire  par  son  secrétaire  intime, 
Zittelmann,  une  lettre  qu'il  signa  et  où  il  le  priait  de  venir 
chez  lui.  A  la  suite  de  cette  démarche,  il  y  a  eu,  pendant 
l'hiver  de  1863  à  1864,  toute  une  série  de  conférences  entre 
M.  de  Bismarck  et  Lassalle,  parfois  trois,  quatre  conférences 
par  semaine,  et  M.  de  Bismarck  y  attachait  une  telle  im- 
portance qu'un  jour  que  Lassalle  se  trouvait  auprès  de  lui, 
il  refusa  de  recevoir  l'ambassadeur  bavarois  qui  avait  à 
l'entretenir  d'une  affaire  capitale.  Dans  ces  conférences,  il 
s'agissait  de  deux  choses  :  l'établissement  du  suffrage  uni- 
versel et  la  création  de  sociétés  de  production  avec  les 
ressources  de  l'État.  Lassalle  rompit  les  négociations  parce 
que  M,  de  Bismarck  ne  voulait  pas  accorder  le  suffrage 
universel  avant  que  la  guerre  avec  le  Schleswig-Holstein 
fût  terminée. 

Lassalle  ayant  péri  dans  un  duel,  M.  de  Bismarck  n'in- 
terrompit pas  pour  cela  ses  négociations  avec  les  socialistes, 
et  en  particulier  avec  Frischte,  président  de  l'association 
générale  des  ouvriers  allemands. 


M.  Bebel  termina  cet  exposé  historique  qui  avait  été 
écouté  avec  un  intérêt  croissant  par  toute  la  Chambre 
et  au  milieu  des  rires  ironiques  de  la  gauche,  en  rappe- 
lant que  M.  Bûcher,  le  secrétaire  actuel  de  M,  de  Bis- 
marck, avait  entretenu  également  des  relations  d'affaires 
avec  les  socialistes,  et  en  citant  un  dernier  fait  non 
moins  curieux  :  M.  Liebknecht,  le  député  socialiste, 
était  entré  comme  rédacteur  à  la  G^a^ei^e  de  l'Allemagne 
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du  Nord,  en  1864.  Le  jour  où  il  avait  voulu  la  quitter, 
croyant  que  ses  opinions  avancées  n'y  trouveraient  plus 
leur  place,  il  avait  616  invité  à  continuer  dans  les  co- 
lonnes de  ce  journal  Texposô  du  socialisme  théorique. 

M.  d'Eulenbourg,  ministre  de  l'intérieur  fit  aux  révé- 
lations de  M.  Bebel  une  réponse  embarrassée,  se  rédui- 
sant à  cette  assertion  :  qu'il  manquait  de  renseigne- 
ments personnels  sur  les  choses  dont  on  venait  d'en- 
tretenir la  Chambre.  L'insuffisance  de  cette  réplique 
forçait  M.  de  Bismarck  à  s'expliquer.  Le  chancelier  le 
prit  de  très  haut  avec  M.  Bebel.  Mais  son  ironie  fami- 
lière et  ses  dédaigneux  sarcasmes  ne  détruisaient  pas 
la  réalité  des  faits  avancés  par  l'orateur  socialiste. 


Je  dois,  dit-il,  détruire  une  légende  qui,  sans  cela,  de\ien- 
drait  de  l'histoire. 

Je  me  rappelle  bien  Eichler;  car  plus  tard  cet  homme 
m'a  fait  des  réclamations  pour  des  services  qu'il  ne  m'a  pas 
rendus.  Si  l'interrupteur  sait  à  qui  il  les  a  rendus,  qu'il  le 
dise!  Ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  les  a  rendus. 

Je  puis  vous  assurer  que  je  n'ai  jamais  entamé  de  négo- 
ciations avec  des  socialistes,  car  je  ne  compte  pas  Lassalle 
parmi  les  socialistes;  c'était  un  homme  plus  distingué  que 
ses  épigones  -,  c'était  un  homme  considérable,  et  il  était 
bien  permis  de  conférer  avec  lui.  Mais  je  n'ai  pas  négocié 
avec  les  socialistes. 

Je  n'ai  pas  eu  besoin  d'un  intermédiaire  princier  pour 
approcher  l.assalle  ;  et  quant  à  la  comtesse  Hatzfeldt,  je 
n'ai  pas  l'honneur  de  la  connaître;  je  l'ai  vue  pour  la  der- 
nière fois  en  1835.  Lassalle  avait  exprimé  lui-même  le  désir 
de  me  connaître,  et  je  n'ai  pas  fait  difficulté  de  me  rendre 
à  son  désir.  Un  jour  que  j'aurai  le  temps  de  fouiller  dans 
mes  vieux  papiers,  j'y  trouverai,  je  crois,  des  lettres  expri- 
mant le  désir  de  Lassalle  et  expliquant  les  raisons  pour 
lesquelles  je  me  suis  rendu  à  son  désir.  Je  l'ai  donc  vu,  et 
du  jour  où  j'eus  causé  une  heure  avec  lui,  je  ne  me  suis 
jamais  repenti  de  l'avoir  vu. 

Je  ne  l'ai  vu  que  trois  fois,  peut-être  quatre  fois,  je  n'en 
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sais  rien.  Mais  nos  relations  n'avaient  pas  le  caractère  de 
négociations  politiques.  11  n'avait  rien  à  m'ofTrir,  et  dans 
toutes  les  négociations  politiques  on  agit  d'après  le  principe  : 
Do  ut  des,  même  alors  que  par  politesse  on  n'en  parle  pas 
tout  d'abord.  Mais  Lassalle  était  un  des  hommes  les  plus 
aimables  et  les  plus  spirituels  avec  lesquels  j'aie  jamais  eu 
des  relations;  il  avait  de  hautes  ambitions,  mais  il  n'était 
pas  républicain.  11  avait  des  sentiments  patriotiques  très 
accusés,  il  tendait  à  l'empire  allemand,  et  c'était  un  point 
de  contact  entre  nous.  Il  était  ambitieux,  et  il  se  demandait 
peut-être  si  l'empire  devait  être  fondé  avec  la  dynastie  des 
HohenzoUern  ou  avec  la  dynastie  Lassalle  •  cela  était  peut- 
être  douteux  pour  lui. 

Quant  aux  chétifs  épigones  qui  s'en  font  une  réclame,  il 
leur  aurait  peut-être  jeté  un  quos  ego  et  les  aurait  rejetés 
dans  leur  néant.  Sa  conversation  était  très  instructive,  et 
quand  elle  finissait,  je  le  regrettais  toujours.  Je  regrette 
que  sa  situation  politique  et  la  mienne  ne  m'aient  pas 
permis  de  le  fréquenter  davantage,  et  je  serais  heureux 
de  trouver  un  homme  aussi  bien  doué,  aussi  spirituel  que 
lui.  Si  je  me  suis  entretenu  avec  lui,  c'est  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  ministre  de  me  rendre  compte  des  éléments 
auxquels  j'ai  à  faire,  et  si  M.  Bebel  voulait  s'entretenir 
avec  moi  le  soir,  je  ne  l'éviterais  pas.  Cela  m'apprendrait 
peut-être  comment  M.  Bebel  et  ses  amis  se  représentent  l'État 
de  l'avenir. 

M.  Bebel  a  dit  que  j'ai  négocié  avec  Lassalle  au  sujet  du 
suffrage  universel;  je  n'ai  jamais  eu  la  pensée  mons- 
trueuse '<  d'octroyer  »  au  pays  le  suffrage  universel.  Je  n'ai 
accepté  le  suffrage  universel  qu'avec  une  certaine  répu- 
gnance. Il  est  douteux  que  j'aie  eu,  à  l'époque  dont  on 
parle,  la  conviction  qu'il  peut  être  efficace;  mais  je  me 
rappelle  avoir  parlé  du  suffrage  universel  avec  Lassalle. 
Quant  aux  sociétés  de  production,  on  ne  m'a  pas  encore 
convaincu  qu'elles  ne  sont  pas  utiles,  et  que  l'État  ne  doit 
pas  les  soutenir  de  ses  fonds. 

Ma  position  vis-à-vis  du  socialisme  s'est  modifiée.  Cela 
est  arrivé  le  jour  où  le  député  Liebknecht  ou  Bebel  a  dé- 
clai'é  en  plein  Reichstag  que  la  Commune  française  et  ses 
institutions  étaient  un  modèle  de  sagesse  politique,  et  s'est 
déclaré  ouvertement,  devant  la  nation,  partisan   de  ces 
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assassins  et  de  ces  incendiaires.  C'a  été  pour  moi  un  trait 
de  lumière. 

Nous  n'avons  pas  liesoin  d'employer  en  Allemagne  les 
moyens  terribles  qu'on  a  employés  en  France,  l'^t  si  la 
France  n'est  plus  l'avant-garde  du  socialisme,  comment  en 
est-on  arrivé  là?  Par  la  persuasion?  Non;  par  une  répres- 
sion violente,  par  des  moyens  que  je  ne  recommande  pas 
d'imiter  et  que  nous  ne  serons  pas  forcés  d'employer,  je 
l'espère  du  moins.  Pour  tous  ces  excès,  pour  cet  empoison- 
nement de  l'opinion  publique,  l'Angleterre  a  des  peines 
plus  sévères  que  le  projet  de  loi.  Quiconque  est  arrêté  pour 
un  de  ces  délits  est  puni  d'au  moins  un  mois  d'emprison- 
nement, et  les  prisons  anglaises  sont  bien  autre  chose  que 
les  nôtres.  Est-ce  que  l'appel  à  la  violence  adressé  au 
peuple,  devant  le  Reichstag,  par  M.  Bebel  ou  Liebknecht, 
a  été  un  simple  mouvement  oratoire?  Je  me  souviens  d'un 
article  où  l'assassinat  du  général  Métzensof  était  représenté 
comme  une  juste  exécution;  on  désirait  l'application  du 
même  système  à  l'Allemagne,  et  on  concluait  par  ces  mots  : 
Discite  moniti!  Si  nous  devons  vivre  ainsi  sous  la  tyrannie 
d'une  société  de  bandits,  notre  existence  perd  tout  son  prix. 
J'espère  donc  que  le  Reichstag  appuiera  le  gouvernement 
et  l'empereur  qui  demande  protection  pour  sa  personne, 
pour  ses  sujets  prussiens  et  ses  concitoyens  allemands. 
A  cette  occasion,  il  y  aura  peut-être  encore  quelques  vic- 
times parmi  nous,  mais  ceux  que  ce  sort  atteindra  tombe- 
ront sur  le  champ  d'honneur,  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
patrie. 

Au  cours  du  débat,  les  deux  fractions  du  parti  libéral 
avaient  affirmé  leur  attitude.  Les  progressistes,  par  la 
bouche  de  M.  Hœnel  refusèrent  de  voter  une  loi  d'ex- 
ception tant  que  les  lois  ordinaires  leur  paraîtraient 
suffire  pour  réprimer  le  mal  que  l'on  voulait  combattre. 
La  loi  en  discussion  n'en  serait  pas  moins  dangereuse 
par  cela  seul  qu'on  en  modifierait  le  texte  ou  qu'on 
fixerait  un  terme  à  sa  durée  ;  les  progressistes  la  reje- 
taient donc  absolument.  M.  Bamberger  exprima  la 
pensée  des  libéraux  nationaux,  en  admettant  le  projet 
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de  loi  en  principe,  mais  avec  des  modifications.  Il  vou- 
lait que  la  loi  fût  temporaire,  et  qu'on  choisît  un  tri- 
bunal de  révision  offrant  plus  de  garantie  que  le  conseil 
fédéral  pour  juger  des  appels  qui  seraient  portés  contre 
les  décisions  de  la  police.  En  résumé  il  demandait, 
comme  le  parti  du  centre,  que  la  loi  fut  renvoyée  à  une 
Commission  de  révision.  Ce  fut  en  effet  à  cette  résolu- 
tion, que  s'arrêta  le  Reichstag.  Une  commission  de  vingt 
et  un  membres  fut  élue  et  reçut  la  tâche  d'apporter  au 
projet  les  modifications  propres  à  le  faire  accepter  par 
la  majorité  du  parlement.  On  remarqua  que  pas  un  des 
députés  socialistes  ne  fut  admis  dans  cette  commission. 

Après  quatre  semaines  de  travail,  cette  commission 
rapporta  au  Reichstag  un  projet  légèrement  amendé, 
quant  à  la  composition  du  tribunal  d'appel  et  quant  à 
la  durée  de  la  loi.  Ainsi  modifié,  le  projet  laissait  en- 
core à  la  discrétion  de  la  police  :  L'interdiction  ou  la 
dissolution  immédiate  de  toutes  assemblées,  unions  ou 
associations  coupables  ou  suspectes  de  tendances  so- 
cialistes ou  communistes,  subversives  de  l'ordre  poli- 
tique social  existant  ;  la  mise  sous  séquestre  de  leurs 
caisses  ;  la  suppression  de  leurs  journaux  ;  la  saisie 
rétroactive  de  tous  leurs  écrits,  livres  et  brochures  ; 
la  clôture  des  cabarets  et  autres  établissements  publics 
qui  favoriseraient  leurs  réunions,  des  imprimeries,  li- 
brairies et  cabinets  de  lecture  qui  se  prêteraient  à  leur 
propagande  ;  l'expulsion  ou  l'internement  de  leurs 
membres  les  plus  dangereux  ;  la  proclamation  d'une 
sorte  d'état  de  siège  civil  dans  les  cas  urgents. 

Le  gouvernement  n'en  repoussait  pas  moins  le  projet 
de  la  commission.  Il  tenait  à  se  réserver  le  droit  de 
nommer  le  président  de  la  Cour  d'appel.  Enfin,  il  re- 
poussait toute  limitation  de  la  loi. 

La  seconde  lecture  du  projet  commença  le  8  octobre. 
M.  de  Bismarck  prononça,  dès  la  première  séance,  un 
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long  discours  dont  la  plus  grande  partie  fut  consacrée 
à  réfuter  les  allégations  de  M.  Sonnemann,  député  de 
Francfort  et  directeur  d'un  journal  influent  qui  se 
tenait  aux  confins  du  progressisme  et  du  socialisme. 
M.  Sonnemann  avait  invoqué  contre  la  loi  en  discussion 
l'opinion  des  journaux  étrangers  les  plus  considérables; 
le  grand  chancelier  accusa  en  termes  voilés  M.  Sonne- 
mann d'être  un  agent  français,  et  parla  de  la  France 
avec  une  singulière  mauvaise  humeur  : 

Le  préopinant,  dit-il,  a  cité  la  France  comme  un  modèle 
à  suivre  pour  la  façon  régulière  et  modérée  don-t  un  gou- 
vernement doit  traiter  ses  ennemis,  et  il  a  dit  que  les  com- 
munards n'ont  jamais  été  enlevés  aux  jurys.  M.  Sonnemann 
ne  peut  pourtant  pas  ignorer  que  tous  les  communards  ont 
été  jugés  par  des  conseils  de  guerre  et  qu'ils  ont  été  fusillés 
et  déportés  au  pied-levé,  avec  ce  manque  de  scrupules  dont 
aucune  autre  nation  que  les  Français  n'est  en  état  de  faire 
preuve.  Par  là,  les  Français  se  sont  guéris  pour  un  temps 
de  cette  maladie,  et  l'Allemagne  y  a  gagné  de  devenir  le 
champ-clos  des  agitations  avec  lesquelles  la  France  en  a 
fini.  Le  préopinant  ne  s'cst-il  douté  de  rien  de  tout  cela? 

L'étrangor,  cela  est  clair,  désire  que  nous  soyons  faibles, 
non  pas  par  mauvaise  volonté,  mais  par  crainte  que  nous 
ne  devenions  trop  puissants;  et  lous  ceux  qui  désirent  affai- 
bUr  nos  institutions  travaillent  très  certainement,  quoique 
sans  le  vouloir  et  sans  mauvaise  intention,  dans  le  même 
but  que  poursuit  l'étranger. 

Le  passage  le  plus  important  du  discours  de  M.  de 
Bismarck  fut  celui  où  il  posait  la  question  de  cabinet  et 
faisait  appel  aux  nationaux-libéraux  si  ardemment 
combattus  aux  élections  par  le  gouvernement.  Le  chan- 
celier semblait  par  cela  môme  abandonner  toute  pensée 
d'entente  avec  le  centre  catholique  auquel  il  avait  fait 
des  avances  si  remarquées.  Le  chancelier  demanda  for- 
mellement aux   deux  fractions  du  parti  conservateur 
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et  aux  nationaux-libéraux  de  s'unir  pour  faire  passer 
la  loi. 

U  faut,  ajouta-t-il,  que  les  nationaux-libéraux  aient  con- 
fiance en  nous.  La  confiance  ne  se  commande  pas,  mais  se 
mérite.  Avez-vuus  donc  plus  peur  de  moi  et  des  gouverne- 
ments fédérés  que  des  démocrates-socialistes?  Alors,  évi- 
demment, il  faut  que  d'autres  prennent  notre  place,  en  qui 
vous  aurez  plus  de  confiance  qu'en  nous.  Le  but  que  je  vise 
va  plus  loin  que  cette  loi.  Je  voudrais  que  les  trois  partis 
qui  peuvent  nous  procurer  la  loi  se  tendissent  la  main  sur 
toutes  les  questions,  afiiî  de  constituer  un  solide  rempart 
contre  tous  les  orages  auxquels  l'empire  allemand  est  ex- 
posé. 

M.  de  Bennigseii,  l'un  des  cbefs  du  parti  nalional- 
libéral,  accepta  au  nom  de  ses  amis  l'alliance  que  lui 
proposait  M.  de  Bismarck.  L'orateur  insista  sur  ce  fait 
que  son  parti  attachait,  en  votant  la  loi,  une  grande 
importance,  à  n'entraver,  ni  sur  le  terrain  scientifique 
ni  sur  le  terrain  pratique,  les  recherches  et  les  efforts 
faits  pour  améliorer  la  situation  économique  des  diverses 
classes  de  la  société,  et  il  proclama  bien  haut  la  néces- 
sité de  ces  efforts.  Mais  il  chercha  à  démontrer  avec 
une  égale  vigueur  qu'il  fallait  arrêter  les  entreprises 
des  socialistes  qui  ne  tendaient  pas  à  l'amélioration , 
mais  au  renversement  de  ce  qui  existait.  En  finissant, 
M.  Bennigsen  remercia  le  chancelier  d'avoir  déclaré 
solennellement  la  veille  que  la  dissolution  dulleichstag 
et  le  projet  de  loi  n'avaient  pas  pour  but  d'inaugurer 
une  politique  réactionnaire,  et  d'avoir  affirmé  que  les 
éléments  libéraux  et  les  éléments  conservateurs  jouis- 
saient d'un  droit  égal  sur  le  terrain  de  la  vie  politique. 
Le  chancelier  avait  adressé  un  appel  patriotique  à 
ceux  de  ces  éléments  libéraux  et  conservateurs  qui 
voulaient  travailler  de  concert  avec  lui  sur  le  terrain 
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législatif.  M.  (le  Bennigscn  esp6rait  qu'en  leur  adres- 
sant cet  aj)pel,  le  chancelier  consentait  à  leur  laisser 
une  certaine  indépendance  dans  cette  communauté 
d'action;  et,  tout  en  regrettant  que  la  presse  gouverne- 
mentale n'eut  pas,  durant  la  période  électorale,  montré 
les  mêmes  dispositions  conciliantes,  Torateurse  flattait 
que  les  paroles  de  M.  de  Bismarck  porteraient  à  l'avenir 
leurs  fruits. 

Après  cette  réconciliation  entre  le  chancelier  et  les 
nationaux-lihéraux,  il  était  clair  que  la  loi  serait  votée, 
et  volée  sans  le  concours  des  catholiques  qui  persistaient 
dans  leur  opposition  et  qui  d'ailleurs  déclaraient  net- 
tement que,  même  en  cas  de  réussite  des  pourparlers 
entre  Berlin  et  le  Vatican,  le  groupe  ultramontain  du 
Reichstag  ne  se  croirait  pas  ohligé  pour  cela  de  renoncer 
à  son  opposition,  «  Il  nous  est  absolument  impossible, 
«  s'écria  M.  Windthorst,  le  chef  du  centre,  d'avoir 
«  confiance  dans  le  gouvernement  actuel ,  parce  qu'il 
«  n'a  encore  fait  aucune  tentative  pour  mettre  fin  au 
«  kullurkampf.  Aujourd'hui  non  plus ,  le  gouverne- 
«  ment  ne  songe  pas  sérieusement  à  y  mettre  fin;  il 
«  songe  sérieusement  à  anéantir  le  parti  du  centre  qui 
«  le  gêne,  et  à  le  mettre  en  désaccord  avec  les  électeurs. 
<(  D'un  côté,  on  fait  à  Rome  des  propositions  incompré-- 
((  liensibles,  tout  en  sachant  bien  quelles  ne  seront  pas 
«  acceptées  ;  d'un  autre  côté  on  continue  tranquille- 
«  ment  le  kulturkampf.  Les  négociations  du  gouverne- 
«  ment  avec  la  curie  n'ont  donc  qu'un  but  politique 
«  momentané.  Le  gouvernement  ne  songe  nullement 
«  à  terminer  la  lutte  contre  l'Eglise.  Du  reste,  la  fin  de 
«  cette  lutte  ne  résoudrait  pas  toutes  les  questions  qui 
«  intéressent  notre  parti.  Nous  continuerions,  malgré 
«  la  cessation  de  la  lutte  civilisatrice,  de  demander  le 
«  développement  des  institutions  de  l'empire  sur  une 
<f  base  fédérativc  et  de  repousser  la  centralisation.  Nous 
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«  continuerions  de  combattre  l'état  politique  et  de  dé- 
('  fendre  le  droit  commun.  » 

Ainsi  le  centre  ultramontain  et  ceux  qui  lui  dictaient 
sa  conduite  se  posaient  pour  ainsi  dire  en  face  de  la 
curie  romaine  comme  une  puissance  égale,  réservant 
leurs  droits,  leur  liberté  d'appréciation  et  d'action.  La 
curie  romaine  n'étant  dès  lors  plus  en  état  de  garantir 
l'acceptation  des  conditions  de  paix  par  ce  parti ,  il 
était  manifeste  que  les  négociations  entre  le  pape  et 
M.  de  Bismarck  étaient  à  l'avenir  frappées  d'impuissance. 
Aussi  apprit-on  sans  surprise  quelques  jours  plus  tard, 
que  ces  pourparlers  étaient  rompus,  et  que  l'arcbevè- 
que  de  Bamberg,  que  Léon  XIII  avait  mandé  près  de  lui 
pour  le  consulter  sur  ces  matières  délicates,  venait  de 
quitter  Rome  pour  retourner  en  Allemagne. 

Les  progressistes  maintenaient  toujours ,  dans  la 
discussion  de  la  loi,  leur  tbéorie  de  l'inutilité  des 
mesures  répressives  proposées.  Quant  aux  socialistes 
proprement  dits,  ils  intervinrent  dans  le  débat  par 
une  harangue  violente  et  comminatoire  du  député  Has- 
selmann  : 

La  démocratie-socialiste,  s'écria-t-il,  relèvera  le  gant,  si 
à  la  lutte  légale  succède  la  violenc*.  Si  le  sang  coule,  qu'il 
retombe  sur  ceux  qui  en  seront  la  cause. 

La  société  existante,  c'est  rexploitation  de  l'homme  par 
l'homme.  Le  travailleur  doit  jouir  du  produit  entier  de  son 
travail.  L'association  productive,  la  mise  en  commun  des 
produits  et  des  instruments  de  production  :  voilà  le  remède 
pour  l'industrie  et  l'agriculture. 

Nous  repoussons  vos  améliorations  humanitaires,  vos 
caisses  de  secours,  qui  ne  sont  que  des  moyens  de  cor- 
rompre les  travailleurs.  Nous  ne  ferons  pas  appel  à  l'insur- 
rection, mais  si  on  aiguise  contre  nous  baïonnettes  et  poi- 
gnards, nous  sommes  prêts  à  nous  défendre. 

J'avertis  encore  une  fois  le  prince  de  Bismarck;  qu'il  se 
souvienne  du  18  mars  184S. 
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Le  Reiclislag  adopta  successivement  la  plupart  des 
articles  de  la  loi.  Etaient  interdites  :  «  les  associations 
qui,  par  des  tendances  démocratiques,  socialistes  ou  • 
communistes,  avaient  pour  but  de  renverser  Tordre 
politique  ou  social.  La  môme  disposition  s'appliquait 
aux  associations  où  se  montraient  d'une  façon  compro- 
mettante pour  la  paix  publique  et  en  particulier  pour 
la  concorde  des  diverses  classes  de  la  population,  des 
tendances  démocratiques-socialistes,  socialistes  ou  com- 
munistes visant  à  renverser  l'ordre  politique  ou  so- 
cial. «Etaient  également  interdits  :  «les  imprimés  dans 
lesquels  se  manifesteraient,  d'une  façon  compromet- 
tante pour  la  paix  publique,  des  tendances  démocra- 
tiques-socialistes,  socialistes  ou  communistes  visant 
à  renverser  l'ordre  politique  ou  social  établi.  » 

Cependant  la  majorité  n'accepta  point  tout  d'abord 
l'article  6,  qui  étendait  aux  livres  et  aux  journaux  le 
nouveau  régime  exceptionnel,  et  l'article  16  qui  auto- 
risait l'administration  à  expulser  de  la  commune  tout 
agitateur  socialiste.  Les  nationaux-libéraux  avaient 
refusé  de  voter  le  texte  pur  et  simple  de  ces  articles,  et 
les  conservateurs  avaient  rejeté  les  amendements  des 
nationaux-libéraux.  Mais  un  arrangement  intervint  en 
troisième  lecture.  Il  fut  décidé  que  la  suppression 
d'un  journal  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après  la  saisie 
préalable  d'un  numéro  et  que  l'expulsion  de  la  com- 
mune ne  serait  applicable  qu'aux  délinquants  ne  justi- 
fiant pasde  six  mois dedoraicile.  Le  gouvernement  enfin 
transigea  sur  la  durée  de  la  loi  qui  fut  fixée  à  deux  ans 
et  demi.  Le  20  octobre,  l'ensemble  de  la  loi  fut  voté 
par  221  voix,  contre  149.  Le  lendemain,  le  grand  chan- 
celier prononça  la  clôture  de  la  session  extraordinaire  du 
Reichstag  et  adressa  au  Parlement  les  paroles  suivantes  : 

Je  ne  veux  pas  dire  que  tous  les  gouvernements  confc- 
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dércs  sont  également  convaincus  que  la  loi  telle  qu'elle  sort 
de  vos  mains,  suffira  pleinement  pour  atteindre  le  but  que 
nous  avions  en  vue  en  soumettant  la  loi  au  Reichstag.  Je 
veux  dire  seulement  que  tous  les  gouvernements  sont  dé- 
cidés à  tenter  loyalement  de  guérir,  avec  les  moyens  que 
cette  loi  leur  fournira,  la  maladie  dont  souffre  la  chose 
publique. 

Si  l'expérience  venait  à  prouver  que  cette  guérison  ne  se 
produit  pas  entièrement  et  dans  une  mesure  suffisante,  les 
gouvernements  confédérés  se  verront  dans  la  nécessité  de 
s'adresser  de  nouveau  en  confiance,  à  votre  concours, 
pour  renforcer  ce  qui,  dans  la  conviction  actuelle  des  gou- 
vernements, est  insuffisant.  Cette  amélioration  s'obtiendra 
soit  en  réformant  notre  législation  générale,  ce  qui  serait 
le  moyen  le  plus  juste,  soit  en  complétant  la  loi  votée  tout 
à  l'heure  par  vous.  On  peut  prévoir  que  nous  devrons  la 
compléter  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  durée  qui  lui  a 
été  assignée  par  vous,  car  personne  d'entre  nous  ne  saurait 
espérer  que  la  guérison  du  mal  que  le  vote  de  la  loi  com- 
mence sera  terminée  dans  l'espace  de  deux  ans  et  demi. 
Mais  les  gouvernements  confédérés  ont  puisé  dans  le  cours 
de  ces  débats  l'espoir  que,  lorsqu'ils  auront  justifié  la  con- 
fiance du  Reichstag  par  la  loyale  exécution  de  la  loi  d'ap- 
pui, le  secours  et  la  coopération  du  Reichstag  ne  leur  feront 
pas  défaut.  ' 


Le  gouvernement  ne  tardait  point  à  user  des  armes 
nouvelles  que  la  loi  lui  mettait  entre  les  mains.  Le  23 
octobre  VaPresse  //(^re  de  Berlin,  le  Journal  du  peuple  de 
Dresde  étaient  supprimés  par  arrêté  du  président  de 
police.  Quatre  associations  ouvrières  étaient  dissoutes, 
trente-trois  livres  ou  brochures  socialistes  étaient  inter- 
dits sur  tout  le  territoire  de  l'empire. 

Les  socialistes  prenaient  d'ailleurs  leursmesures  pour 
se  soustraire  aux  rigueurs  dont  ils  se  voyaient  menacés. 
Dès  la  promulgation  de  la  loi  parut  un  manifeste  pu- 
blié par  «  le  comité  central  électoral  de  la  démocratie 
socialiste  allemande,  »  et  annonçant  la  dissolution  de 

22. 


2o8  L'ANNÉE   POLITIQUE. 

ce  comitc';.  Le  manifeste  déclarait  qu'avec  le  comité  dis- 
paraissait <.(  le  dernier  reste  d'une  organisation  centra- 
liste du  parti.  »  Mais  il  proclamait  hautement  que  «les 
feux  de  joie  de  la  réaction  s'éteindraient  bientôt,  »  et 
il  invitait  chaque  membre  du  parti  à  ne  pas  oublier  un 
instant  que,  même  sans  comité,  il  avait  des  milliers 
d'amis,  et  à  augmenter  le  nombre  de  ces  amis.  «  La 
propagande  bruyante,  disait  encore  ce  manifeste,  n'est 
pas  nécessaire;  tout  échange  d'idées  sous  une  forme 
différente  de  la  forme  jusqu'ici  usitée,  entretient  la  fraî- 
cheur de  l'esprit  s'il  porte  sur  l'idéal  poursuivi  par  les 
ouvriers.  »  Suivant  un  mot  d'ordre  donné  par  le  comité, 
les  diverses  sociétés  socialistes  se  dissolvaient,  officiel- 
lement du  moins.  Les  chefs  du  parti  établis  à  Berlin 
donnaient  aux  ouvriers  qui  se  trouvaient  sans  travail,  le 
conseil  de  quitter  la  capitale  et  d'aller  se  fixer  dans  les 
localités  où  jusqu'alors  ne  s'était  pas  produite  l'agitation 
socialiste.  Chaque  nouvelle  colonie  ainsi  établie  choi- 
sirait en  secret  un  chef  auquel  elle  s'engagerait  à  prêter 
obéissance  et  qui,  par  des  rapports  mensuels,  serait  en 
communication  permanente  avec  un  comité  central  sié- 
geant à  l'étranger.  La  lutte  occulte  et  sourde  allait  suc- 
céder au  combat  à  ciel  ouvert. 

A  l'heure  où  l'Allemagne  commençait  à  mettre  en 
vigueur  une  loi  qui  avait  eu  pour  points  de  départ  les 
crimes  dirigés  contre  l'empereur  Guillaume,  le  jeune 
roi  d'Espagne  était  l'objet  d'un  attentat,  de  tous  points 
semblable  à  celui  de  Hœdel.Le  29  octobre,  AlphonseXII 
faisait  sa  rentrée  à  Madrid,  arrivant  de  Saragosse,  après 
un  voyage  fertile  en  ovations  officielles  et  populaires. 
Au  moment  où  le  roi  passait  à  cheval  dans  une  rue 
de  Madrid,  un  coup  de  pistolet  fut  tiré  sur  lui.  La  balle, 
heureusement  mal  dirigée,  se  perdit  sans  atteindre 
Alphonse  XII,  et  sans  toucher  personne  dans  la  foule. 
Le  coupable  arrêté,  se  déclara  socialiste  internationa- 
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liste,  et  avoua  non-seulement  son  crime,  mais  la  pré- 
méditation. Trois  semaines  plus  tard  le  roi  d'Italie, 
Humbert,  échappait  heureusement  à  un  attentat  ana- 
logue. Lors  de  l'entrée  du  roi  à  Naples,  un  ouvrier 
nommé  Passananti  s'élançait  sur  le  souverain  et  le  bles- 
sait légèrement  d'un  coup  de  couteau.  Le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Cairoli,  qui  avait  voulu  protéger  le  roi, 
était  aussi  atteint.  Cette  fois  encore  c'étaient  des  idées 
de  socialisme  mystique  qui  avaient  armé  le  bras  de  l'as- 
sassin. 

Peu  de  temps  avant  cet  événement  avait  éclaté  en 
Italie  une  crise  ministérielle  qu'amenaient  des  dissen- 
timents, dès  longtemps  connus  entre  les  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine  et  les  autres  membres  du 
cabinet.  Les  deux  ministres  demandaient  une  action 
énergique,  basée  d'ailleurs  sur  les  lois  existantes,  con- 
tre les  agitateurs  de  \ Italia  irredenta  et  contre  les  clubs 
dits  clubs  Pietro  Barsanti,  dont  le  nom  seul  constituait 
une  attaque  contre  la  discipline  militaire.  Pietro  Bar- 
santi était  un  soldat  fusillé  deux  ou  trois  ans  auparavant 
pour  fait  de  rébellion  et  meurtre  d'un  officier.  En  ou- 
tre le  ministre  de  la  guerre  se  montrait  peu  favorable  à 
l'institution  des  sociétés  de  tir  patronnées  par  Garibaldi, 
et  suspectées  à  tort  ou  à  raison  de  tendances  républi- 
caines. Enfin,  l'introduction  du  suffrage  universel,  tem- 
péré seulement  par  des  garanties  d'instruction  primaire, 
soulevait  dans  la  fraction  la  plus  conservatrice  du  cabi- 
net de  sérieuses  répugnances.  M.  Cairoli,  président  du 
conseil ,  représentait  au  contraire  l'extrême  gauche. 
Dans  un  discours,  prononcé  à  Pavie  et  qui,  disait-on, 
n'avait  pas  été  communiqué  préalablement  à  ses  collè- 
gues, M.  Cairoli,  fidèle  d'ailleurs  à  tout  son  passé  dans 
l'opposition,  s'était  prononcé  résolument  dans  chacune 
des  questions  en  litige  pour  l'interprétation  la  plus 
large  de  la  loi  présente,  n'admettant  d'autre  interven- 
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tioii  ù  l'c'gard  du  droit  de  réunion  et  d'association, 
que  celle  de  Tautorilô  judiciaire,  et  se  ralliait  au  pro- 
gramme de  l'extrême  gauche  en  ce  qui  concernait  les 
lois  futures  sur  les  sociétés  de  tir  et  sur  la  réforme 
électorale.  A  la  suite  de  cet  éclat,  les  deux  ministres 
de  la  marine  et  de  la  guerre  donnèrent  leur  démission. 
Après  des  pourparlers  qui  durèrent  plusieurs  jours,  un 
cabinet  homogène  d'extrême  gauche  fut  reconstitué  sous 
la  présidence  de  M.  Cairoli. 

L'extension  de  la  franchise  électorale  qui  faisait  partie 
du  programme  du  nouveau  cabinet  présentait  une  grande 
portée,  puisqu'elle  aurait  eu  pour  résultat  d'élever 
le  nombre  des  électeurs  de  6U0,UO0àun  million  et  demi. 
Mais  ce  qui  donnait  un  intérêt  particulier  à  cette  grande 
tentative,  c'était  le  parti  que  l'Église  se  disposait  à  en 
tirer.  VUnita  cattolica,  l'un  des  journaux  dévoués  au 
Vatican,  annonçait  que  l'heure  allait  sonner  où  les  ca- 
tholiques devaient  renoncer  au  système  d'abstention 
complète  dans  lesquels  ils  s'enfermaient  depuis  huit  ans 
sur  l'ordre  formel  de  Pie  IX.  Un  article  de  VOsservato)'e 
romano  attribué  à  tort  ou  à  raison  au  pape  Léon  XIII 
lui-même,  confirmait  les  vues  de  VUnita  cattolica^  et 
louait  ce  journal  «  d'avoir  clairement  posé  la  question 
((  sous  son  véritable  aspect,  en  rappelant  que  l'interven- 
«  tion  des  Italiens  aux  urnes  politiques  n'avait  jamais  été 
«  déclarée  illicite,  au  sens  absolu,  mais  seulement  inop- 
«  portune.  »  Léon  XIII,  à  supposer  que  ses  intentions 
fussent  telles  qu'on  l'annonçait,  jugeait  donc  le  moment 
venu  de  substituer  une  politique  nouvelle  à  celle  de  son 
prédécesseur  ;  et,  au  lieu  de  heurter  de  front  les  positions 
prises  par  ses  adversaires,  se  disposait  aies  tourner. 

Tandis  que  dans  beaucoup  de  pays  d'Europe  la  di- 
rection de  la  démocratie  tendait  à  passer  aux  mains  des 
avancés,  un  mouvement  inverse  se  produisait  par  ex- 
ception en  Suisse.  Aux  élections  générales  du  27  octo- 
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bre,  la  démocratie  radicale  alors  au  pouvoir  dans  le 
gouvernement  fédéral  fut  battue  par  les  libéraux  con- 
servateurs, el  les  catholiques  dits  cléricaux.  La  majorité 
allait  se  trouver  déplacée  dans  les  chambres  fédérales, 
aussi  bien  que   dans  les  conseils  d'Etat.  Le  nouveau 
conseil  national  comptait  60  conservateurs   libéraux 
pour  40  cléricaux  et  40  radicaux.  Si,  au  point  de  vue 
politique,  ce  scrutin  n'avait  qu'une  importance  relative, 
il  semblait  devoir  être  l'aurore  d'une  ère  d'apaisement 
dans  les  querelles  religieuses  qui  troublaient  depuis 
six  ans  le  territoire  Helvétique.  La  défaite  des  radicaux 
autoritaires  reconnaissait  assurément  pour  cause  la  ré- 
pulsion qu'avait  inspirée  aux  protestants  libéraux  comme 
aux  catholiques  les  mesures  de  persécution  prises  par 
le  gouvernement  de  M.  Carteret  :  la  loi  d'exclusion  por- 
tée contre  les  jésuites  avait  été  étendue  à  tous  les  ordres 
religieux  «  dont  la  conduite  pouvait  être  dangereuse 
«  pour  l'Etat  ou  troubler  la  paix  entre  les  fidèles.  »  Les 
catholiques  s'étaient  vu  enlever  leur  part  de  budget  et 
leurs  églises;  ils  avaient  été  supplantés  au  profit  des 
vieux-catholiques  ou  catholiques -libéraux.   Ceux-ci 
étaient  accueillis  à  Genève  avec  empressement,  tandis 
que  les  prêtres  restés  fidèles  à  la  curie  romaine  ne  pou- 
vaient pas  paraître  en  ville  avec  leur  costume  ecclésias- 
tique. La  liberté  de  l'enseignement  garantie  par  la  con- 
stitution de  1847  était  également  menacée.  Les  Suisses 
avaient  voulu  réagir  contre  ces  tendances  persécutrices 
et  non  encourager  les  prétentions  ultramontaines.  La 
signification  du  vote  était  donc  franchement  libérale. 

Quelques  jours  avant  la  date  où  le  parlement  français 
devait  rentrer  en  session,  le  Sénat  avait  perdu  deux  de 
ses  membres. L'un  était  M.  de  Kergariou,  sénateur  élu; 
l'autre  beaucoup  plus  célèbre,  était  une  des  plus  hautes 
personnalités  de  Tépiscopat  français  et  l'un  des  chefs 
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éminonts  de  la  droite,  M^'  Dupanloup  6vôqiie  d'Orléans. 

M*?'  Dupanloup  était  né  le  3  janvier  1802  à  Saint- 
Félix,  en  Savoie.  Il  se  lit  naturaliser  Français  en  1838. 

Ordonné  prêtre  en  182o,  il  fut  attaché  à  la  paroisse 
de  l'Assomption.  En  1827,  il  devint  confesseur  du  duc 
de  Bordeaux;  en  1828,  catéchiste  des  jeunes  princes 
d'Orléans,  et  enfin,  en  1830,  peu  de  temps  avant  la  ré- 
volution de  Juillet,  aumônier  de  M"°^  la  Dauphine. 

En  1841,  il  fut  appelé  à  la  chaire  d'éloquence  sacrée 
à  la  Faculté  de  théologie  de  Paris.  Dès  les  premières  le- 
çons —  qui  avaient  attiré  un  grand  concours  d'audi- 
teurs, —  il  dut  interrompre  son  cours,  à  raison  d'inci- 
dents tumultueux  provoqués  par  ses  jugements  sur 
Voltaire.  En  1845,  il  résigna  ses  diverses  fonctions 
ecclésiastiques  et  redevint  simple  chanoine  titulaire  de 
la  métropole. 

Le  G  avril  1849,  il  fut  nommé  évêque  d'Orléans. 

Pendant  toute  la  durée  de  son  épiscopat,  Ms'  Dupan- 
loup prit  part  à  un  grand  nombre  de  polémiques  et  de 
controverses  sur  des  questions  religieuses,  politiques 
et  même  littéraires,  et  y  apporta  la  vivacité  et  la  fougue 
qui  étaient  la  marque  particulière  de  son  tempérament. 
Sa  lutte  avec  le  journal  l Univers,  en  particulier,  resta 
célèbre.  Considérant  alors  que  les  doctrines  de  ce  jour- 
nal compromettaient  l'Église  au  lieu  de  la  servir,  il 
alla  jusqu'à  interdire  la  lecture  de  cette  feuille  à  ses 
subordonnés.  Plusieurs  évoques  s'associèrent  à  lui. 

Les  mandements  et  les  brochures  de  Ms""  Dupanloup 
sur  la  situation  du  Saint-Siège,  après  l'expédition 
d'Italie,  en  1859,  eurent  un  grand  retentissement. 

La  conduite  de  M^''  Dupanloup  pendant  le  concile  du 
Vatican,  en  1870,  mérite  d'être  rappelée.  Il  se  rangea 
d'abord  au  nombre  des  adversaires  du  nouveau  dogme 
de  l'infaillibilité  papale,  qu'on  s'efforçait  de  faire 
prévaloir,    et   combattit    les  tendances  en  vigueur, 
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en  particulier  dans  un  livre  important  qu'il  publia  à 
cette  occasion.  Lorsque  la  décision  du  concile  eut  él6 
adoptée  contrairement  à  son  avis,  il  cessa  toute  résis- 
tance et  fit  sa  soumission.  Mais  la  cour  de  Rome  ne 
lui  pardonna  jamais  son  opposition  et  lui  refusa  le  cha- 
peau de  cardinal,  dont  il  avait  été  bien  souvent  question 
pour  lui. 

En  1854,  il  avait  été  élu  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise, en  remplacement  de  Tissot.  Il  acquit  dans  cette 
compagnie  un  ascendant  qui  persista  pendant  de  lon- 
gues années  et  qui  se  traduisit  par  Féchec  des  candida- 
tures de  MM.  Littré,  Taine,  Renan  et  Maury.  Toutefois, 
lorsque  l'Académie  se  résolut  à  nommer  M.  Littré  en 
1871,  W  Dupanloup  crut  devoir  prolester  contre  cette 
élection  en  cessant  de  prendre  part  aux  délibérations 
de  FAcadémie. 

Au  8  février  1871,  W^  Dupanloup  fut  élu  député  du 
Loiret  à  l'Assemblée  nationale.  Il  siégea  dans  la  droite 
légitimiste,  dont  il  fut  l'un  des  chefs  les  plus  constam- 
ment écoutés.  11  prit  une  part  active  à  la  discussion 
et  au  vote  des  lois  réclamées  par  le  parti  clérical,  no- 
tamment sur  l'aumônerie  militaire  et  la  liberté  de  ren- 
seignement supérieur.  Dans  nombre  d'autres  occasions 
il  monta  à  la  tribune  pour  défendre  les  intérêts  catho- 
liques. 

Il  fut  élu  sénateur  inamovible  par  l'Assemblée  na- 
tionale, et  continua  à  suivre  au  Sénat  la  même  politi- 
que qu'à  l'Assemblée  nationale.  Sou  dernier  acte  au 
Sénat  fut  l'interpellation  qu'il  adressa  en  avril  1878 
à  M.  Dufaure  pour  se  plaindre  de  la  liberté  laissée  aux 
organisateurs  du  centenaire  de  Voltaire. 

La  Chambre  des  députés,  comme  le  Sénat,  avait  du- 
rant la  prorogation  perdu  quelques-uns  de  ses  membres  ; 
et  ces  décès  avaient  donné  lieu  à  des  élections  partielles. 
Dans  le  Rhône  et  dans  l'Allier,  MM.  Chavanne  et  Datas 
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furent  C'ius;  tous  deux  appartenaient  à  l'opinion  répu- 
blicaine, à  celte  gauche  dont  M.  Gambetta  était  le  chef. 
Une  semaine  environ  avant  la  reprise  des  travaux 
parlementaires  eut  lieu  la  cérémonie  de  la  distribution  ■ 
des  récompenses  aux  lauréats  de  l'Exposition  univer- 
selle. M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  prononça  à  cette 
occasion  un  discours  rédigé,  disait-on,  tout  entier  de 
sa  main  et  dont  le  passage  suivant  fut  fort  remarqué  : 

On  a  pu  voir  que  la  solidité  de  notre  crédit,  l'abondance 
de  nos  ressources,  la  paix  de  nus  cités,  le  calme  de  nos 
populations,  l'instruction  et  la  bonne  tenue  de  notre  armée, 
aujourd'hui  reconstituée,  témoignaient  d'une  organisation 
qui,  j'en  suis  convaincu,  sera  féconde  et  durable. 

iNotre  ambition  nationale  ne  s'arrêtera  pas  là.  Si  nous 
sommes  devenus  plus  prévoyants  et  plus  laborieux,  nous 
devrons  encore  au  souvenir  de  nos  malheurs  de  maintenir 
et  de  développer  parmi  nous  l'esprit  de  concorde,  le  respect 
absolu  des  institutions  et  des  lois,  l'amour  ardent  et  désin- 
téressé de  la  patrie. 

Ces  paroles  semblaient  donner  un  démenti  catégorique 
aux  bruits  de  démission  du  maréchal  qui  avaient  couru, 
et  démontrer  que  le  président,  se  renfermant  dans  son 
rôle  constitutionnel,  prenait  franchement  son  parti  de 
la  situation  politique  existante  et  acce]»tait  sans  arrière- 
pensée  la  prépondérance  d'une  majorité  républicaine. 
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Reprise  de  la  session  parlementaire.  Vérifications  de  pouvoirs  :  Election  de 
M.  Paul  de  Cassagnac.  Election  de  M.  de  Fourtou;  les  procédés  électoraux 
du  16  mai;  attaques  de  M.  de  Fourtou  contre  le  ministère,  réplique  de 
M.  Dufaure.  La  droite  sénatoriale  renonce  à  son  projet  d'agression  contre  le 
cabinet.  Election  de  trois  sénateurs  inamovibles.  Manifeste  des  droites. 
Divergences  fondamentales  des  divers  groupes  monarchiques.  Invalidation 
de  M.  de  Mun;  lettre  de  M.  le  comte  de  Chambord.  Vérification  des  pou- 
voirs de  M.  Decazesjde  M.  le  baron  Reille,  etc.  Budget  de  1879  :  Discussion 
à  la  Chambre  des  députés  ;  dégrèvement  des  impots,  l'impôt  sur  les  huiles  et 
le  droit  sur  les  chèques.  Discussion  au  Sénat  ;  incidents  à  propos  de  divers 
chapitres;  rejet  de  la  loi  sur  les  chèques.  Adoption  définitive  du  budget.  — 
Nécrologie.  —  L'insurrection  des  Canaques  à  la  Nouvelle  Calédonie.  —  Le 
traité  de  Berlin:  Difficultés  d'organisation  de  la  Poumélie  orientale  ;  atti- 
tude des  fonctionnaires  russes.  La  Russie  et  la  Roumanie.  Craintes  de  con- 
flit. Discours  de  Lord  Beaconsfield. 


La  Chambre  des  députés,  dès  les  premières  séances, 
avait  repris  le  fastidieux  travail  de  la  vérification  des 
pouvoirs  et  commencé  l'examen  des  élections  renvoyées 
à  la  commission  d'enquête  électorale,  instituée  en  no- 
vembre 1877.  Assurément,  dans  toutes  ces  élections  on 
constatait  les  abus  de  cette  pression  officielle  excessive 
mise  en  œuvre  par  le  cabinet  de  Broglie-Fourtou  ;  et  la 
plupart  d'entre  elles  furent  justement  annulées.  Néan- 
moins, nous  le  répétons  encore,  il  était  tel  de  ces  scru- 
tins où  le  chiffre  considérable  de  la  majorité  attestait  la 
sincérité  de  l'élection  et  où  l'invalidation  devenait 
une  mesure  injuste  et  impolitique,  ressemblant  fort  à  un 
ostracisme  prémédité.  Citons,  par  exemple,  l'élection  de 
M.  Paul  de  Cassagnac,  qui  avait  été  nommé  à  Condom 
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par  4000  voix  de  majorité.  La  discussion  de  cette  élec- 
tion donna  à  M.  de  Cassagnac  l'occasion  de  prononcer 
un  très  long  discoursempreintdecette  verve  tapageuse, 
agressive,  outrageante,  propre  à  ce  violent  orateur.  Pen- 
dant deux  pleines  séances,  les  personnalités  insultantes, 
les  injures  et  les  provocations  haineuses  ne  cessèrent  de 
retentir  dans  l'enceinte  parlementaire.  Nous  ne  repro- 
duirons pas  ces  tristes  débats;  constatons  seulement  ce 
fait  que  les  épigrammes  les  plus  aiguisées,  les  critiques 
les  plus  malséantes  furent  dirigées  par  M.  de  Cassagnac 
contre  la  personne  du  maréchal-président.  «  Nous  n'a- 
vons plus  rien  de  commun  avec  lui  depuis  son  par- 
jure! »  s'écriait  l'orateur  bonapartiste.  Et  ailleurs  : 
«  Il  y  avait  au  16  mai  un  président  de  la  République 
qui  n'est  plus  celui  d'aujourd'hui,  j'ai  même  oublié  son 
nom Si  le  maréchal  venait  à  passer  dans  mon  dé- 
partement, tout  le  monde  pourrait  le  reconnaître  et 
dire  :  C'est  celui  qui  nous  avait  promis  de  nous  proté- 
ger et  qui  nous  a  lâchés.  »  Les  ministres  du  16  mai 
n'étaient  pas  non  plus  épargnés  ;  «  On  parle  de  les  pour- 
suivre, dit  M.  P.  de  Cassagnac,  et  on  a  raison  ;  quand  on 
met  la  main  à  une  semblable  entreprise,  il  ne  faut  pas 
la  rate)'!  »  Ce  qui  n'était  pas  moins  digne  de  remarque, 
c'étaient  les^applaudissements  et  l'hilarité  approbative 
soulevés  par  ces  lazzis  inconvenants  sur  les  bancs  d'une 
partie  de  la  droite,  qui  semblait  reprocher  au  maréchal 
de  s'être  arrêté  à  la  limite  qui  sépare  le  coup  d'autorité 
légal  du  coup  d'État  criminel. 

La  vérification  des  pouvoirs  de  M,  deFourtou  donna 
lieu  à  une  discussion  longue  et  violente.  L'élection,  à 
Ribérac,  de  l'ex-ministre  du  16  mai  avait  naturellement 
présenté  le  type  le  plus  complet  de  la  candidature  offi- 
cielle à  outrance.  Le  rapport  de  M.  Fioquet  qui,  au  nom 
de  la  commission  d'enquête,  concluait  à  l'invalidation, 
donnait  un  tableau  très  détaillé  des  faits  de  pression 
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administrative  dont  était  entaché  ce  scrutin.  Nous  résu- 
mons les  passages  importants  de  ce  rapport. 

Tous  les  témoignages  recueillis  par  la  Commission,  écri- 
vait M.  Floquet,  sont  unanimes  à  déclarer  que  depuis 
vingt-cinq  ans,  l'on  n'avait  pas  vu  dans  le  pays  d'élection 
accomplie  sous  de  telles  menaces,  à  l'aide  de  telles  ma- 
nœuvres d'intimidation  et  de  coiTuption. 

Un  jour  de  la  période  électorale,  tous  les  facteurs  du 
bureau  de  Mussidan,  chef-lieu  de  canton,  furent  convo- 
qués et  réunis  chez  M.  Piotay,  conseiller  général.  Là  on  ne 
man(pia  pas  de  les  endoctriner  au  sujet  de  l'élection  en 
cours.  Bientôt  on  alla  jusqu'à  leur  promettre  une  gratifica- 
tion de  i'6  francs  par  homme,  sous  couleur  d'exciter  leur 
zèle  pour  la  propagation  des  écrits  électoraux  de  M.  le 
ministre-candidat.  L'un  des  facteurs  présents  ayant  eu  le 
courage  de  faire  observer  que  les  règlements  interdisaient 
de  recevoir  des  gratifications  de  cette  nature,  la  séance. fut 
levée.  Mais  M.  Piotay  se  rendit  chez  M.  le  directeur  des 
postes  à  Périgueux  et  s'étonna  de  la  résistance  qu'il  avait 
rencontrée  chez  un  agent  subalterne.  Les  facteurs  reçurent 
en  effet  25  francs  par  tète  après  le  14  octobre;  mais  celui 
qui  avait  protesté  au  nom  de  la  déUcatesse  professionnelle 
fut  suspendu  le  2'j  octobre,  puis  envoyé  à  un  autre  poste. 

Le  premier  acte  de  M.  de  Fourtou  dans  la  circonscrip- 
tion de  Ribérac  fut  un  coup  de  maître..  Il  s'empara  dès  son 
entrée  au  pouvoir  de  la  plus  grande  influence  qui  existe 
dans  une  contrée,  l'influence  judiciaire,  et  il  en  investit  sa 
clientèle.  M.  le  président  du  tribunal  a  été  nommé  conseiller 
à  la  Cour  de  Caen.  M.  le  procureur  de  la  République  a  été 
nommé  vice-président  du  tribunal  de  Limoges.  M.  le  juge 
d'instruction  est  passé  président,  et  M.  Bardy  de  Fourtou, 
juge,  cousin  germain  du  candidat  officiel,  a  été  chargé  de 
l'instruction. 

Au  16  mai,  il  y  avait  à  Ribérac,  depuis  six  mois  seule- 
ment, un  commissaire  de  police  qui  donnait  entière  satis- 
faction à  la  municipalité.  Dès  que  la  période  électorale  ap- 
proche, ce  magistrat  connu  et  apprécié  dans  la  localité, 
est  remplacé  par  un  agent  dépêché  de  Paris  par  la  direction 
de  la  sûreté  générale.  Cet  agent  se  nomme  M.  Authier,  il 
accepta  probablement  sans  qu'on  eût  besoin  de  lui  mettre 
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le  couteau  sur  la  f^orge  comme  il  le  dit,  mais  certainement 
avec  la  promesse  (|ue,  dans  la  quinzaine  qui  suivrait  l'élec- 
tion, il  serait  décoré  et  nommé  percepteur. 

M.  Houssel,  propriétaire  à  Saint -Martin -de -Ribérac, 
déclare  que  la  commune  de  Saint-Martin,  avait  un  budget 
qui  se  soldait  par  un  déficit  de  1,200  fr.  Lorsque  le  minis- 
tère du  Ifi  mai  s'est  installé,  on  aurait  promis  à  la  com- 
mune de  combler  ce  déficit  sur  les  fonds  de  subvention  du 
ministère  de  l'intérieur.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'au 
lendemain  du  vote  qui,  dans  la  commune,  donna  à  M.  de 
Fourtou  une  majorité  de  04  voix,  un  mandat  de  1,000  fr. 
parvint  à  M.  le  maire. 

La  commune  de  Servanches,  déclare  M.  Dubreuil,  pro- 
priétaire, maire  de  Servanches,  avait  depuis  longtemps 
sollicité  un  secours.  Le  jour  même  des  élections,  les  300  fr. 
demandés  sont  arrivés,  et  M.  le  curé  de  Servanches  est  venu, 
le  matin  du  vote,  sur  la  porte  de  la  salle  de  scrutin  annon- 
cer cette  heureuse  aubaine,  criant  bien  haut  qu'elle  était 
due  à  M.  de  Fourtou. 

Du  reste,  nous  mettons  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le 
tableau  des  subventions  et  secours  de  cette  nature  accor- 
dés par  le  gouvernement  aux  communes  de  l'arrondisse- 
ment de  Ribérac,  pendant  la  période  du  16  mai  au  14  dé- 
cembre. Elle  pourra  s'assurer  que  le  ministre  de  l'ordre 
moral  avait  bien  fait  les  choses. 

Le  candidat  a  d'ailleurs  bi^n  soin  que  les  bienfaits  du 
ministre  ne  restent  ignorés  de  personne.  Vers  la  fin  de 
juillet,  il  envoie  en  toute  hâte  cette  dépêche  télégraphique  : 

«  Intérieur  à  préfet,  Périgueux.  (Sans  date  dans  les  dé- 
pèches entre  le  15  et  le  21  juillet.) 

«  Une  décision  que  je  viens  de  signer  augmente  de  150 
kilomètres  le  réseau  subventionné  de  votre  département. 

«  Signé  :  De  FouRTog.  » 

■La  ligne,  entre  Marmande  et  la  limite  du  département 
de  Lot-et-Gai'onne  était  définitivement  étudiée.  Sur  les 
poteaux  indicateurs  de  ces  travaux  si  opportuns,  on  voyait 
des  affiches  portant  ces  mots  magiques  :  <'  Chemin  de  fer 
dû  à  M.  de  Fourtou.  « 

Mais  cela  ne  suffisait  pas  à  M.  de  Fourtou.  Il  fallait  dé- 
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monti'er  par  une  manifestation  exceptionnelle  que  voter 
pour  lui  c'était  voter  pour  le  gouvernement,  pour  le  maré- 
chal lui-même.  C'est  pourquoi  le  président  de  la  Répu- 
blique fut  amené  jusqu'à  Ribérac.  M.  de  Fourtou  ne  négli- 
gea rien  pour  donner  au  passage  du  plus  haut  personnage 
de  l'État  à  travers  sa  circonscription  et  à  son  séjour  dans  la 
propre  maison  du  candidat,  tout  l'éclat  voulu  pour  frapper 
les  imaginations  et  incliner  les  volontés. 

Pour  les  journaux,  on  avait  à  peu  près  supprimé  ceux 
de  Paris  par  l'ingénieuse  interprétation  de  la  loi  sur  le 
colportage.  Quand  le  journal  du  département  de  la  Dordo- 
gne  pouvait  avoir  une  allure  gênante,  comme  par  exemple 
à  la  veille  de  l'élection,  au  12  octobre,  l'Avenir  de  la  Dor- 
dogne,  on  le  faisait  tranquillement  saisir  par  le  préfet,  sauf 
à  faire  «  régulariser  la-saisie  administrative  »  par  l'autorité 
judiciaire,  sur  instruction  formelle  du  garde  des  sceaux  ob- 
tenue par 'M.  le  ministre  de  Fourtou. 
■  Plus  tard,  après  l'élection,  cette  procédure  de  circon- 
stance aboutit  à  une  ordonnance  de  non-lieu  mais  le  tour 
était  joué. 

Quant  aux  écrits  personnels  du  candidat  républicain, 
nous  avons  appris  que,  dans  les  jours  qui  précédèrent  l'élec- 
tion, le  parquet  de  Ribérac  envoyait  quatre  ou  cinq  dépè- 
ches quotidiennes  à  la  gendarmerie  de  la  Roche-Chalais 
pour  lui  commander  de  saisir  à  la  gare  tout  ce  qui  serait 
adressé  à  M.  Léonce  Claverie,  candidat  républicain,  même 
ses  malles,  dit-on. 

Le  samedi  13  octobre,  veille  de  l'élection,  le  maréchal 
des  logis  de  gendarmerie  vint  dire  à  M.  Argivier,  l'un  des 
promoteurs  de  la  candidature  de  M.  Claverie,  qu'il  avait  un 
mandat  d'amener  contre  lui,  mais  qu'il  en  ignorait  les 
motifs.  M.  Argivier  se  rendit  quelques  instants  après  à  la 
gendarmerie,  seul  et  librement,  pour  voir  ce  mandat.  Le 
brigadier  ne  put  lui  montrer  qu'une  dépêche  télégraphique 
non  signée.  Néanmoins,  M.  Argivier  fut  retenu  à  la  caserne, 
puis  mené  le  soir  même  à  Ribérac,  les  menottes  aux  mains. 
En  effet,  le  lendemain,  13  octobre,  M.  Argivier  était  mis 
en  liberté.  La  veille,  14  octobre,  M.  de  Fourtou  avait  eu  la 
majorité  à  Bourgnac.  Quelques  jours  après,  le  20  octobre, 
une  ordonnance  de  non-lieu  mit  fin  à  cette  procédure. 
Enfin,  M.  d«  Fourtou,  avant  de  quitter  le  pouvoir,  eut 
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soin  de  supprimer  les  documents  qui  auraient  pu  éclairer 
plus  complètement  encore  votre  commission.  Après  que  les 
élections  eurent  mis  en  minorité  le  cabinet  du  10  mai,  des 
agents  du  ministère  de  l'intérieur  furent  expédiés  en  elTet 
dans  divers  dq)artements  avec  mission  de  remettre  aux 
préfets  un  pli  cacheté.  M.  GouUey,  alors  commissaire  divi- 
sionnaire à  la  sûreté  générale,  fut  l'un  de  ces  agents.  11  l'a 
déclaré  lui-même  sous  la  foi  du  serment.  11  a  ajouté  que  son 
collègue  M.  Hirschœn  fut  chargé  d'une  mission  semblable 
dans  plusieurs  départements. 

A  ces  accusations  si  nettement  formulées,  M.  de 
Fourtou  ne  répondit  guère  qu'en  jetant  quelque  ombre 
de  doute  sur  deux  ou  trois  témoignages.  Il  ne  répudia 
point  d'ailleurs  l'ensemble  des  faits  constatés,  dans  les- 
quels il  ne  voyait  que  «  l'exercice  normal  du  pouvoir 
administratif  et  judiciaire.  »  Il  ajouta  même  que  «  s'il 
«  avait  pu  faire  tout  son  devoir,  peut-être  la  majorité 
«  actuelle  ne  serait  pas  là.  Et,  loin  de  se  reprocher  un 
«  acte  quelconque,  s'il  y  avait  quelque  chose  dont  il  ne 
«  se  consolait  pas,  c'était  d'avoir  été  dans  l'impuissance 
«  de  faire  davantage  pour  le  salut  de  son  pays.  »  Puis, 
déplaçant  le  débat,  et  d'accusé  se  faisant  accusateur, 
M.  de  Fourtou  prit  directement  à  partie  le  ministère  du 
14  décembre  ;  il  affirma  que  le  cabinet  Dufaure  terrori- 
sait l'opinion. 

Le  10  mai,  dit-on,  a  attenté  à  la  liberté  publique  par  la 
candidature  officielle,  par  des  révocations  de  fonctionnai- 
res, par  la  pression  électorale.  Or,  à  quel  moment  y  a-t-il 
eu  plus  de  candidatures  Officielles  qu'aujourd'hui,  plus  de 
révocations,  plus  d'atteintes  à  la  liberté  des  citoyens? 

Le  gouvernement  du  16  mai  a  révoqué  des  fonctionnai- 
res pour  leurs  actes,  non  pour  leurs  opinions;  aujourd'hui, 
l'on  demande  l'cxpulsiori  de  tous  ceux  qu'on  ne  suppose 
pas  animés  d'opinions  républicaines. 

Le  gouvernement  résiste  quelquefois  à  ces  demandes/ 
mais  pas  longtemps,  car  l'obéissance  aux  volontés  de  la 
majorité  est  une  condition  de  son  existence. 
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Le  sufft'age  universel  est  livré  maintenant  à  toutes  les 
intimidations;  la  liberté  politique  est  méconnue;  la  guerre 
contre  le  clergé  est  ouverte;  l'assaut  est  donné  au  catho- 
licisme ;  les  religieux  sont  chassés  de  partout. 

Voilà  les  bienfaits  dus  au  gouvernement  qui  devait  ouvrir 
une  ère  de  conciliation,  d'apaisement  et  de  prospérité. 

Par  cette  audacieuse  tactique,  qui  transformait  ainsi 
la  défense  de  son  élection  en  une  véritable  interpella- 
tion ou  plutôt  en  un  acte  d'accusation  contre  les  mi- 
nistres, M.  de  Fourtou  mettait  le  gouvernement  dans  la 
nécessité  de  rompre  le  silence.  Ce  fut  M.  Dufaure  qui 
répliqua  à  M.  de  Fourtou. 

Depuis  la  rentrée  des  Chambres,  dit  le  président  du 
conseil,  les  organes  de  ce  parti  auquel  est  attaché  Thono- 
rable  M.  de  Fourtou,  annonçaient  tous  les  jours  que  des 
interpellations  seraient  adressées  au  ministère,  tantôt  pour 
des  violations  de  loi,  tantôt  pour  des  mesures  inconstitu- 
tionnelles. Les  attaques  les  plus  graves,  les  plus  résolues, 
les  plus  menaçantes  étaient  annoncées  tons  les  jours.  Je 
me  suis  rendu  religieusement  au  Sénat,  attendant  que  des 
demandes  d'interpellations  se  produisissent. 

Mais  voilà  qu'à  défaut  des  interpellations  que  l'on  nous 
annonçait  dans  une  autre  enceinte,  ici,  à  la  fin  d'une  dis- 
cussion, de  vérification  de  pouvoirs,  après  que  l'honorable 
orateur  s'est  défendu  lui-même,  il  juge  à  propos  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  l'administration  du  14  décembre,  d'exa- 
miner les  onze  mois  de  gouvernement  que  nous  avons  tra- 
versés, et  de  nous  trouver...  tous  les  torts  que  l'opinion 
publique  a  reprochés  à  son  ministère  ! 

On  nous  accuse  de  faire  de  la  candidature  officielle. 
A-t-on  cité  un  seul  scrutin  qui  en  fût  entaché"?  On  a 
nommé  l'élection  de  La  Rochelle.  Je  ne  me  suis  pas  mêlé  un 
seul  jour  de  l'élection  de  La  Rochelle.  Voici  ce  qui  est  ar- 
rivé antérieurement  aux  élections  du  14  octobre  :  j'étais 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  je  voyais  ce 
qui  se  passait,  je  voyais  d'indignes  révocations  prononcées 
contre  les  maires  les  plus  honorables  du  département.  —  J'ai 
écrit  avant  le  14  décembre  une  lettre  en  six  lignes  dans  la- 
quelle j'ai  exprimé  l'indignation  que  me  causait  tout  ce  que 
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je  voyais.  Est-ce  ma  faute  à  moi  — et  je  ne  m'en  plains  pas, 
remarquez-le  bien,  —  si  pendant  les  élections  qui  ont  eu 
lieu  à  une  époque  postérieure,  pour  caractériser  des  faits 
qui  s'étaient  passés  dans  mon  département,  on  a  imprimé 
et  mis  sous  les  yeux  des  électeurs  ce  que  ma  conscience 
m'avait  dicté. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  répondre  non  plus  cà  ce  que  nous  a 
dit  M.  de  Fourtou  sur  les  révocations  de  fonctionnaires.  Il 
a  dit  un  mot  des  juges  de  paix.  Pendant  les  six  mois  qui 
venaient  de  se  passer,  d'excellents  magistrats  que  je  con- 
naissais, que  j'avais  nommés  trois  ans,  quatre  ans  aupa- 
ravant, avaient  été  brutalement  renvoyés,  non  pas  pour  des 
motifs  professionnels,  mais  uniquement  pour  des  soup- 
çons d'influence  politique.  Quand  je  suis  revenu ,  com- 
ment! j'aurais  préféré  ces  nouveaux  venus  que  l'on  avait 
nommés  à  la  place  de  mes  vieux  et  anciens  fonctionnaires. 
J'avais  toujours  recommandé  aux  juges  de  paix  de  s'ab- 
stenir complètement  de  toute  immixtion  dans  les  luttes 
politique».  Voilà  le  programme  qu'ils  tenaient  de  moi,  au- 
quel ils  étaient  attachés.  Pendant  le  24  mai,  pendant  le 
16  mai,  on  a  fait  tout  ce  qu'on  a  pu,  même  par  des  circu- 
laires imprimées,  pour  effacer,  pour  rayer  à  jamais  le  pro- 
gramme qne  je  leur  avais  tracé. 

Répondrai-je  à  ce  qu'on  nous  dit,  que  nous  avons  promis  la 
prospérité  publique,  et  que  la  prospérité  publique  n'éclate 
pas...  Nous  ne  répondons  pas  des  intempéries  dessaisons,  ni 
des  douleurs  d'une  mauvaise  récolte,  ni  des  conséquences 
terribles  d'une  grande  guerre  engagée  loin  de  nous  et  à 
laquelle  nous  avons  su  rester  absolument  étrangers.  Nous 
nous  sommes  efforcés  d'assurer  à  chacun  la  liberté  de  son 
travail...  et,  dans  les  jours  mauvais,  d'assurer  les  moyens 
d'assistance  qui  permettent  de  venir  au  secours  des  mal- 
heureux. 

Tout  à  l'heure  l'honorable  M.  de  Fourtou  nous  disait  : 
«  Comment  voulez-vous  avoir  la  force  d'un  gouvernement? 
Quel  gouvernement  représentez-vous?  » 

Mais  vous,  qui  me  parlez  et  qui  me  demandez  ce  que  je 
représente,  voulez-vous  bien  me  dire  quel  est  votre  pro- 
gramme. Il  y  a  dans  nos  Chambres  comme  dans  la  presse 
un  parti  sans  nom...  auquel  il  est  absolument  impossible 
de  trouver  un  nom  et  un  programme,  qui  est  puissant  par 
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le  talent  de  ceux  qui  le  représentent,  qui  peut  créer  des 
obstacles  sérieux  à  tous  les  gouvernements  qui  prendront 
le  pouvoir;  qui  en  créerait,  s'ils  revenaient,  au  gouverne- 
ment impérial,  au  gouvernement  de  la  Restauration,  qui 
en  crée  aujourd'hui  au  gouvernement  de  la  République. 
Voilà  le  parti  auquel  appartient  l'honorable  M.  deFourtou! 

Quant  à  nous,  messieurs,  nous  disons  très  sincèrement 
ce  que  nous  sommes.  Notre  nom  est  connu.  Nous  sommes 
les  représentants  de  ce  principe  libéral  qui,  depuis  1814,  a 
toujours  trouvé  des  organes  dans  nos  Assemblées,  jusqu'en 
1851,  et  même  quelquefois  après. 

A  ces  principes  libéraux  que  nos  pères  nous  ont  trans- 
mis, nous  adaptons  la  forme  du  gouvernement  républicain, 
telle  qu'elle  a  été  établie  par  la  Constitution  de  1875. 

Après  le  discours  de  M.  Dufaure,  l'élection  de  M.  de 
Fourtou  fut  invalidée  par  assis  et  levé  à  une  majorité  con- 
sidérable. La  vériQcation  des  pouvoirs  de  M.  deFourtou 
eut  un  épilogue  extra-parlementaire.  Froissé  d'une  in- 
terruption qu'avait  lancée  M.  Gambetta  au  cours  du 
débat,  M.  de  Fourtou  lui  demanda  réparation  par  les 
armes.  Un  duel  au  pistolet  eut  lieu,  dans  lequel  aucun 
des  deux  adversaires  ne  fut  touché. 

Cependant  l'interpellation  directe  que  M.  Dufaure 
avait  sollicitée  des  droites  ne  se  produisait  pas.  Aux 
premiers  jours  delà  session, il  avait  été  beaucoup  parlé 
d'une  attitude  nettement  agressive  de  la  majorité  sé- 
natoriale à  l'égard  du  ministère.  Des  attaques  directes 
devaient  être  lancées  sur  une  foule  de  sujets.  Toute 
cette,  ardeur  était  peu  à  peu  tombée.  A  peine  deux 
questions  avaient-elles  été  adressées  au  cabinet  à  pro- 
pos de  la  réinstallation  d'un  instituteur  révoqué,  et  de 
la  conduite  du  préfet  du  Finistère  envers  les  instituteurs 
congréganistes  de  Lambezellec  qui  en  avaient  appelé 
au  Conseil  d'État  de  l'arrêté  préfectoral  leur  retirant 
l'école.  Mais  aucune  interpellation  d'un  caractère  général 
n'eut  lieu.  M.  de  Larcy  annonça  même  officiellement  cette 
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abstention  à  la  tribune  du  Sénat,  en  donnant  pour  raison 
de  ce  renoncement  aux  projets  belliqueux  de  ses  amis, 
que  le  Sénat  ne  se  trouvait  pas  en  situation  d'émettre 
un  vote  complet,  par  suite  de  l'absence  de  la  plupart  des 
sénateurs  sortants,  occupés,  pour  le  moment,  à  soigner 
leur  réélection  dans  les  départements.  La  vérité  des 
choses  était  que  le  Sénat,  obéissant  à  l'irrésistible  lo- 
gique de  la  situation,  ne  se  sentait  plus  l'autorité  né- 
cessaire pour  soulever  de  graves  controverses  et  provo- 
quer des  événements  parlementaires  sérieux  à  l'heure 
où  le  mandat  d'un  tiers  de  ses  membres  allait  prendre 
fin,  et  où  tout  faisait  prévoir  que  des  modifications  im- 
portantes s'opéreraient  dans  la  constitution  de  la  majo- 
rité. En  effet,  autant  qu'il  était  possible  d'en  juger 
d'après  des  statistiques  dépourvues,  il  est  vrai,  de  cer- 
titude et  de  précision,  les  délégués  sénatoriaux  élus  le 
29  octobre  par  les  conseils  municipaux  des  départe- 
ments de  la  série  sortante,  devaient,  au  scrutin  définitif 
du  .5  janvier,  donner  à  la  gauche  la  prépondérance  dans 
la  Chambre  haute. 

Et  puis,  dans  le  sein  môme  de  cette  majorité  sénato- 
riale qui,  pour  quelques  semaines  encore,  restait  acquise 
à  la  droite,  l'union  entre  les  diverses  fractions  monar- 
chiques restait  ce  qu'elle  avait  toujours  été  jusqu'alors, 
c'est-à-dire  beaucoup  plus  apparente  que  réelle.  A  la 
vérité,  les  droites  sénatoriales,  après  des  pourparlers 
longs  et  laborieux,  étaient  parvenues  à  s'entendre  sur 
la  nomination  de  trois  membres  et  à  grossir  de  trois 
unités  la  phalange  déjà  compacte  de  sénateurs  inamo- 
vibles que  les  hasards  de  la  mort  lui  avaient  permis 
d'introduire  dans  la  haute  Assemblée.  Les  constitu- 
tionnels eux-mêmes,  persévérant  dans  la  conduite  qu'ils 
n'avaient  cessé  de  tenir,  avaient  préféré  aux  candidats 
que  la  gauche  avait  habilement  choisis  parmi  les  plus 
modérés  et  les  plus  sages  :  MM.  de  Montalivet,  André 
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et  le  général  Gresley,  une  liste  de  coalition  composée 
de  M.  Oscar  de  Vallée,  bonapartiste;  de  M.  Baragnon, 
légitimiste;  et  de  M.  le  comte  d'Haussonville,  orléaniste 
ou  constitutionnel.  Les  droites  s'étaient  encore  enten- 
dues sur  la  publication  d'un  manifeste  sans  signatures, 
relatif  aux  futures  élections  sénatoriales,  et  duquel  elles 
avaient  soigneusement  écarté  tout  élément  politique 
pour  poser  la  question  sur  le  terrain  du  péril  social. 

Si  la  garantie  d'une  majorité  conservatrice  au  Sénat 
vient  à  être  détruite,  disait  ce  manifeste  adressé  aux  délé- 
gués sénatoriaux  des  communes,  vous  verrez  bientôt  appa- 
raître et  triompiier  ce  programme  de  politique  radicale  qui, 
malgré  tout  le  soin  qu'on  met  à  le  dissimuler,  perce  sous 
le  voile  de  l'opportunisme. 

Des  discours  récents,  prononcés  au  milieu  de  manifesta- 
tions bruyantes,  vous  ont  appris  ce  qu'on  cherche  à  dé- 
truire; nous  savons  ce  que  nous  voulons  défendre. 

Quelque  équivoque  qu'on  s'efforce  de  faire  naître  sur  le 
sens  du  mot  conservateur^  personne  ne  s'y  trompera,  et 
chacun  de  vous  saura  reconnaître  et  exclure  les  candidats 
dont  les  desseins  ont  été  dévoilés  par  les  chefs  du  parti 
radical.  Nous  rappellerons  les  points  principaux  de  leur 
programme  : 

Sous  prétexe  d'une  hostilité  imaginaire,  ils  veulent  tou- 
cher à  l'indépendance  de  la  magistrature  ; 

Sous  prétexte  de  combattre  ce  qu'ils  appellent  le  clérica- 
lisme, ils  veulent  chasser  la  religion  des  écoles  et  entraver 
le  service  des  églises  et  des  temples,  soit  en  supprimant  le 
budget  des  cultes,  aoit  en  rendant  impossible  le  recrute- 
ment du  clergé; 

Sous  prétexte  de  fonder  la  République,  que  cependant 
ils  disent  être  ouverte  à  tous,  ils  veulent  exclure  des  em- 
plois publics  les  fonctionnaires  qui,  par  leur  capacité,  ont 
mérité  de  les  obtenir,  et  par  leurs  longs  services  mérite- 
raient de  les  conserver; 

Sous  prétexte  d'introduire  partout  l'esprit  libéral,  ils 
veulent  faire  pénétrer  dans  l'armée  la  discussion  et  à  sa 
suite  l'indiscipline; 
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Sous  prétexte  de  prévenir  des  conflits,  ils  veulent  enlever 
à  l'autorité  militaire,  pour  les  soumettre  immédiatement 
aux  agents  politiques  des  départements,  ces  vaillantes  lé- 
gions de  gendarmerie  qui  jusqu'à  présent,  avec  l'armée, 
dont  elles  font  partie,  ont  veillé  impartialement  à  la  sécu- 
rité de  tous  les  citoyens; 

Sous  prétexte  de  dégrever  les  consommateurs  des  villes, 
ils  veulent,  par  des  recherches  vexatoires,  déterminer  les 
revenus  des  propriétaires  et  les  profits  de  l'industrie  et  du 
commerce,  pour  les  frapper  d'un  impôt  nouveau  qui  s'ajou- 
terait aux  taxes  que  payent  déjà  les  mêmes  revenus. 

Vous  ne  voterez  pas  pour  les  candidats  dont  l'élection 
nous  donnerait  : 

Une  magistrature  sans  indépendance; 

Des  écoles  sans  Dieu  ; 

Des  églises  sans  ministres  du  culte  ; 

Une  armée  sans  discipline; 

Une  gendarmerie  soumise  directement  à  l'autorité  civile; 

Un  impôt  nouveau  et  vexatoire  sur  le  revenu. 

Si  vous  avez  à  cœur  d'arrêter  ces  entreprises,  vous  écou- 
terez les  instances  pressantes  que  nous  vous  adressons 
pour  la  réélection  des  sénateurs  conservateurs  qui,  pen- 
dant trois  années,  ont,  par  la  constance  de  leurs  votes, 
prouvé  leur  fermeté  d'esprit  et  de  caractère. 

Vous  repousserez  et  ceux  qui  veulent  une  destruction 
violente  et  immédiate,  et  ceux,  non  moins  dangereux,  qui 
veulent,  comme  ils  le  disent,  «  renverser  lentement,  mais 
sûrement.  » 

Malgré  la  parfaite  concordance  de  vues  que  l'appari- 
tion de  ce  manifeste  semblait  révéler  entre  les  divers 
groupes  de  la  majorité  de  droite,  l'entente  demeurait 
purement  négative.  Les  dissentiments  apparaissaient 
toujours  dès  qu'il  s'agissait  de  tracer  un  programme 
d'action.  Un  incident  vint  mettre  une  fois  de  plus  en 
lumière  cette  situation  qui  se  prolongeait,  toujours 
identique  à  elle-même,  depuis  cinq  années. 

La  vérification  des  pouvoirs  se  continuant  à  la 
Chambre  avait  abouti  àquelques  invalidations  nouvelles. 
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M.  de  Bourgoing,  M.  de  la  Rochejacquelein,M.  deMuii, 
voyaient  leurs  élections  annulées. 

L'élection  de  ce  dernier  avait  donné  lieu  à  un  débat 
fort  intéressant.  Ce  n'était  pas  que  les  faits  de  pression 
administrative  fussent  là  plus  contestables  qu'ailleurs. 
Le  rapport  de  la  commission  d'enquête  ne  laissait  guère 
de  doute  à  cet  égard.  Voici  ce  que  télégraphiait,  le  27  août, 
le  préfet  des  Côtes-du-Nord,  M.  de  Larigle-Beaumanoir, 
au  sous-préfet  de  Pontivy  :  «  Faites  avertirM.  le  comte  de 
«  Mun  que  j'ai  fait  révoquer  son  percepteur.  Je  vais  le 
«  débarrasser  de  l'autre  homme.  »  L'autre  homme  était 
le  procureurgénéral  de  Rennes,  qu'on  trouvait  trop  tiède. 
Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  les  membres 
du  parquet,  les  magistrats  n'avaient  pas  été,  plus  que 
les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  laissés  en 
debors  de  l'action  électorale  :  un  président  d'un  comice 
agricole  avait  prononcé  un  discours  fort  inoffeasif,  mais 
qui  n'était  pas  entièrement  du  goût  du  préfet.,  celui-ci 
avait  pensé  à  dissoudre  le  comice.  Le  sous-préfet  de  Pon- 
tivy, informéde  cette  intention,  lui  télégrapbiait:  «M. de 
«  Mun  préfère,  à  la  dissolution  du  comice,  des  poursui- 
<(  tes  judiciaires  contre  le  président.  »  Cette  préférence  de 
M.  de  Mun  avait  fait  loi  pour  le  préfet  et  pour  le  parquet. 
Ces  actes,  accompagnés  de  bien  d'autres  de  même  nature, 
avaient  décidé  la  Chambre  à  prononcer  l'invalidation, 
malgré  l'estime  qu'elle  professait  pour  le  caractère  loyal 
et  le  talent  élevé  du  comte  de  Mun.  Celui-ci,  d'ailleurs, 
n'avait  guère  insisté,  dans  sa  défense,  sur  ces  questions 
de  fait.  Elargissant  le  terrain  du  débat,  il  profita  de  l'oc- 
casion pour  développer  catégoriquement  ses  idées  sur 
la  Révolution  et  réfuter  les  objections  que  M.  de  Fal- 
loux,  dans  des  écrits  que  nous  avons  analysés  plus 
haut,  lui  avait  adressées  au  sujet  du  mot  «  contre-ré- 
volution, »  hardimeat lancé  parM.  deMun,  comme  de- 
vant être  le  cri  de  guerre  du  parti  légitimiste  catholique. 

U 
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Je  veux  parler,  dit  M.  de  Mun,  de  la  contre-révolution; 
et  je  suis  heureux  de  l'occasion  qui  m'est  offerte  de  répéter 
ici  ce  mot  qui  a  soulevé  tant  de  colères,  tant  d'accusations 
et  tant  d'alarmes. 

Il  faut,  messieurs,  être  ici  d'une  entière  franchise  et  dire 
toute  sa  pensée.  «Qu'est-ce  donc  que  la  Révolution?  Si  elle 
n'était  que  le  renversement  des  trônes,  le  déchaînement 
des  passions  populaires  et  l'émeute  sanglante,  vous  n'ose- 
riez pas  vous  glorifier  d'être  ses  fils;  si  elle  n'était  qu'un 
ensemble  d'institutions  et  de  lois,  une  succession  de  faits 
accomplis,  son  nom  n'aurait  pas  survécu  dans  les  âmes, 
après  un  siècle  écoulé,  et  nous  n'en  serions  pas  aujour- 
d'hui à  agiter  cette  redoutable  question. 

La  Révolution  n'est  ni  un  acte,  ni  un  fait,  elle  est  une 
doctrine  sociale,  une  doctrine  politique,  qui  prétend  fonder 
la  société  sur  la  volonté  de  l'homme  au  lieu  de  la  fonder 
sur  la  volonté  de  Dieu,  qui  met  la  souveraineté  de  la  raison 
humaine  à  la  place  de  la  loi  divine. 

C'est  là  qu'est  la  Révolution,  le  reste  n'est  rien,  ou  plutôt 
tout  le  reste  découle  de  là,  de  cette  révolte  orgueilleuse 
d'où  est  sorti  l'État  moderne,  l'État  qui  a  pris  la  place  de 
tout,  l'État  qui  est  devenu  votre  Dieu,  et  que  nous  nous 
refusons  à  adorer  avec  vous.  La  contre-révolution,  c'est  le 
principe  contraire:  c'est  la  doctrine  qui  fait  reposer  la 
société  sur  la  loi  chrétienne!  On  nous  accuse  de  vouloir 
rétablir  l'ancien  régime  !  Mais  qu'est-ce  que  c'est  que  l'an- 
cien régime?  Il  faudrait  d'abord  s'entendre  là-dessus. 

Ah!  certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  voudrais  jeter  le  mépris 
sur  le  passé  de  la  France;  mais  qui  donc  pourrait  songer 
à  rétablir  tout  un  ensemble  de  privilèges  qui  avaient  eu 
leur  raison  d'être  et  que  le  temps,  dans  sa  marche,  a  dé- 
truits pour  jamais?  Qui  donc,  surtout  parmi  les  chrétiens, 
pourrait  souhaiter  de  voir  renaître  les  abus  qui  peu  à  peu 
avaient  pénétré  la  société  des  deux  derniers  siècles  et  qui 
l'ont  conduite  au  naufrage  où  elle  a  péri? 

Ces  abus!  laissez-moi  vous  le  dire,  il  en  est  que  nous 
combattons  de  toutes  nos  forces,  et  dont  vous  êtes,  vous, 
les  héritiers  naturels. 

La  Révolution  était  déjà  dans  l'ancien  régime;  elle  y 
était  par  la  philosophie  rationaliste  qui  a  fait  les  libres 
penseurs... 


NOVEMBRE    1878.  279 

Elle  y  était  par  l'oubli  des  devoirs  sociaux,  qui  a  fait 
l'antaji;onisme  des  classes;  elle  y  était  déjcà  par  l'invasion 
de  l'État  dans  le  domaine  de  l'Église,  par  les  arrêts  des 
Parlements  expulsant  les  religieux,  par  l'esprit  des  légistes 
envahissant  la  nation.  Et  quand,  demain,  la  discussion  du 
budget  des  cultes  va  commencer,  nous  verrons  M.  Gui- 
cliard  et  d'autres  venir  invoquer  contre  l'Église  toute  la 
législation  des  anciens  Parlements.  Eh  bien,  messieurs, 
nous  ne  voulons  ni  l'ancien  régime  ni  la  Révolution.  Ce 
que  nous  voulons,  c'est  la  société  chrétienne,  qui  est  le 
règne  de  la  liberté  vraie,  dont  vous  ne  nous  avez  jamais 
donné  que  la  cai'icature  ;  le  règne  de  la  liberté  fondée  sur 
la  foi  religieuse  établie  sur  la  tradition  et  garantie  par  le 
dévouement  des  forts  envers  les  faibles,-  la  société  chré- 
tienne, c'est  l'alliance  de  l'Église  et  de  l'État;  et  la  Révo- 
lution, ce  que  vous  voulez,  vous,  c'est  l'Église  asservie  par 
l'État! 

Il  y  a  quatre-vingts  ans,  quand  la  nation  s'assembla  pour 
porter  remède  aux  maux  qui  la  dévoraient,  si,  à  cette  heure 
solennelle,  elle  s'était  souvenue  qu'elle  était  la  fille  aînée 
de  l'Église,  si  elle  était  retournée  franchement  à  sa  voca- 
tion chrétienne,  elle  aurait  pu  se  sauver  par  la  réforme  de 
ses  mœurs  et  de  ses  institutions.  Au  lieu  de  cela,  elle  a 
renié  d'un  seul  coup  son  titre  et  sa  tradition  pour  se  jeter 
dans  les  bras  de  la  Révolution  ;  et  cette  erreur  funeste  a 
décidé  du  sort  de  tout  un  siècle!  C'est  elle  qui  a  rendu 
stériles  les  intentions  généreuses,  les  efforts  honnêtes  et 
jusqu'aux  progrès  de  l'esprit  et  des  mœurs,  et  qui  con- 
damne la  société  moderne  à  se  retourner  sur  sa  couche, 
comme  la  patrie  de  Dante,  sans  jamais  y  trouver  le  repos. 

Voilà  le  mal,  messieurs,  et  il  ne  sera  guéri  que  par  un 
retour  aux  principes  contraires;  c'est  là,  c'est  dans  ce 
grand  travail  de  réforme  sociale  qu'est  la  contre-révolu- 
tion, et  voilà  l'idée,  voilà  la  cause  que  nous  servons  dans 
l'œuvre  des  cercles  catholiques  d'ouvriers. 

L'idéal  du  gouvernement  préconisé  par  M.  de  Mun, 
faisant  dériver  l'autorité  de  la  volonté  divine,  contenait 
implicitement  la  négation  de  la  souveraineté  nationale. 
Au  cours  même  de  la  séance,  un  député  bonapartiste. 
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M.  Robert  ]\nichell,  avait  protesté  contre  la  théorie  de 
l'orateur  catholique  et  avait  menacé  M.  de  Mun  d'une 
désertion  du  contingent  bonapartiste  du  Morbihan,  s'il 
ne  faisait  amende  honorable  au  sulTrage  universel. 
M.  de  Mun  avait  répondu  à  cette  rebuffade  par  quel- 
ques phrases  obscures  sur  le  «  droit  national,  »  si  cher 
à  ses  alliés.  Mais,  peu  de  jours  après,  une  lettre  adres- 
sée par  M.  le  comte  de  Charabord  à  M.  de  Mun  était 
venue  raviver,  dans  le  sein  de  la  droite,  le  feu  des 
querelles  de  principes. 

Je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur,  écrivait  le  comte  de 
Chambord,  d'avoir  une  fois  de  plus  réduit  k  néant  ces. 
odieux  mensonges  mille  fois  réfutés  et  toujours  reproduits, 
ces  misérables  équivoques  à  l'endroit  du  passé,  comme  si, 
pour  réformer  des  abus  condamnables,  il  n'était  pas  in- 
sensé d'avoir  renversé  des  abris  protecteurs. 

Je  vous  remercie  d'avoir  insisté  avec  tant  d'autorité  et 
de  francliise  sur  les  bases  fondamentales,  sur  les  vérités 
éternelles  et  les  principes  nécessaires  pour  toute  société  qui 
veut  vivre  dans  la  paix  et  s'assurer  un  lendemain. 

Grâce  au  ciel,  il  est  resté  intact  entre  mes  mains,  le  dé- 
pôt sacré  de  nos  traditions  nationales  et  de  nos  grandeurs. 
C'est  à  renouer  les  anneaux  de  la  chaîne  séculaire  que 
chacun  doit,  à  votre  exemple,  consacrer  son  activité  et  sa 
vie. 

Retournez  sans  crainte  au  milieu  de  ces  généreuses  po- 
pulations de  l'Ouest,  dont  je  reçois  si  souvent  les  conso- 
lants témoignages  d'indomptable  fidélité. 

La  Révolution  poursuivant  son  idéal  d'État  sans  Dieu, 
c'est-à-dire  contre  Dieu,  a  inscrit  sur  ses  listes  de  proscrip- 
tion l'humble  éducateur  des  enfants  du  peuple  et  l'admi- 
rahle  fille  de  la  charité;  c'est  l'heure  où  l'indifférence  et 
l'inaction  seraient  pour  tout  homme  de  cœur  une  honte  et 
une  trahison. 

Auprès  de  ces  classes  laborieuses,  objet  constant  de  mes 
préoccupations,  auprès  de  ces  chers  ouvriers  entourés  de 
tant  de  flatteurs  et  de  si  peu  d'amis  vrais,  vous  pouvez 
mieux  que  tout  autre  me  servir  d'interprète. 
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J'entends  toujours  avec  bonheur  leur  cri  de  foi  cl  d'es- 
pérance. Qu'ils  sachent  bien  que,  moi,  je  les  aime  trop 
pour  les  flatter  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  répétez-leur 
sans  cesse  qu'il  faut,  pour  que  la  France  soit  sauvée,  que 
Dieu  y  règne  en  maître  pour  que  j'y  puisse  régner  en  roi. 


Ces  derniers  mots  résumaient  très  clairement  le  pro- 
gramme du  parti  légitimiste;  Comme  Dieu  ne  peut  ré- 
gner en  maître  que  par  l'entremise  des  hommes  qui 
sont  ses  représentants  et  les  interprètes  de  la  volonté 
divine,  c'est-à-diro  par  l'entremise  de  l'Eglise,  c'était 
en  fait  l'établissement  d'un  gouvernement  théocratique 
qui  était  proposé  à  la  France  par  M.  le  comte  de  Cham- 
bord.  Et  l'on  conçoit  aisément  quelles  discussions  de- 
vaient soulever,  dans  les  journaux  monarchiques  de 
toute  nuance,  des  déclarations  aussi  catégoriques.  La 
lettre  du  comte  de  Chambord  recevait,  comme  on  devait 
s'y  attendre,  l'entière  approbation  des  journaux  légi- 
timistes. VUnion^  V  Univers  et  la  Défense  félicitèrent 
le  royal  écrivain  «  de  son  noble  et  fier  langage,  »  et  à  ces 
naturelles  félicitations  ils  ajoutèrent  des  commentaires 
destinés  à  préciser  le  sens  de  la  lettre  et  des  déclara- 
tions qui  y  étaient  contenues.  «Combattre  la  Révolution, 
c<  dit  V Union,  lui  déclarer  une  guerre  ouverte,  impla- 
«  cable  et  franche,  mais  aussi  rappeler  à  la  contre- 
«  révolution  qu'elle  est  tenue  de  se  montrer  à  visage 
«  découvert,  sans  équivoque  et  sans  réticence  ;  qu'elle 
'I  doit  être  un  signe  de  ralliement  sur  le  terrain  de  la 
c  lutte;  tel  est  le  programme  du  roi.  »  —  «  Il  faut  bien 
«  nous  persuader,  écrivait  de  son  côté  la  Défense^  que 
«  la  France  est  à  refaire  et  qu'une  barbarie  plus  sau- 
ce vage  que  celle  des  peuples  primitifs  l'a  envahie.  » 

Les  journaux  bonapartistes  ne  cherchaient  pas  trop 
chicane  à  M.  le  comte  de  Chambord  sur  ses  déclarations 
contre-révolutionnaires.  Ils  atlmcttaient  volontiers  avec 

24. 
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lui  la  nécessité  '(  de  reconstruire  ce  principe  d'autorité 
«  qui  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  préserver  les  in- 
«  térôts  humains  que  pour  sauvegarder  le  droit  des  lois 
«  divines.  »  Seulement,  ajoutaient  les  bonapartistes, 
cette  reconstruction  de  l'autorité  ne  regardait  pas  la 
famille  des  Bourbons,  elle  regardait  la  famille  des  Bona- 
partes  :  «  L'irrésistible  puissance  des  décrets  providen- 
«  tiels,  disait  rO/v/z-e,  a  dévolu  cette  grande  tâche  à  une 
«  autre  famille  que  celle  dont  le  comte  de  Chambord 
«  est  issu.  » 

Les  journaux  qu'embarrassait  le  plus  la  lettre  du 
comte  de  Chambord  étaient  les  organes  du  centre  droit. 
Le  Français  la  reproduisait  sans  réflexion;  le  Soleil  ne 
pouvait  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  lettre  avait, 
dans  la  situation  actuelle,  une  gravité  incontestable,  et 
il  en  déplorait  le  ton  militant  «  trop  fait  pour  encoura- 
«  ger  l'extrême  droite  dans  ses  idées  de  combat.  »  Le 
Moniteur  universel  accusait  davantage  son  méconten- 
tement. Il  se  montrait  fâché  que  M.  le  comte  de  Cham- 
bord eût  pris  parti  pour  M.  de  Mun  contre  M.  de  Falloux, 
et  il  trouvait  que  le  langage  tenu  en  cette  circonstance 
dépassait  le  but  et  était  entaché  d'une  «  exagération 
«  regrettable.  » 

Une  fois  de  plus,  par  conséquent,  la  parole  loyale- 
ment impolitique  du  comte  de  Chambord  dissipait  les 
équivoques  où  s'enfermaient  volontairement  les  partis 
de  droite  et  leur  interdisait  toute  action  commune  autre 
qu'une  action  négative. 

La  vérification  des  pouvoirs  législatifs  touchait  à  sa 
fin.  Quelques  élections  furent  encore  annulées  par  la 
Chambre,  entre  autres  celles  de  M.  le  duc  Decazes  à 
Puget-Théniers,  où  les  manœuvres  accoutumées  des 
candidatures  officielles  du  16  mai  avaient  été  employées 
à  profusion.  M.  le  duc  Decazes  ne  chercha  point  à  réfu- 
ter ces  allégations;  il  ne  se  défendit  qu'en  invoquant 
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la  question  patriotique  et  en  affirmant  que  «  la  candi- 
»  dature  n'avait  été  ni  recliercliée  ni  désirée  par  lui. 
«  Elle  n'avait  été  acceptée  que  pour  fournir  aux  popu- 
«  lations  de  l'ancien  comté  de  Nice  une  manifestation 
«  éclatante  de  leurs  sentiments  français.  On  blâme 
«  l'orateur  d'avoir  provoqué  cette  manifestation,  et 
(f  les  électeurs  d'y  avoir  répondu  ;  on  se  plaisait  à 
«  supposer  que  l'élection  n'était  due  qu'à  des  ma- 
«  nœuvres  ;  cela  pouvait  être  habile  ,  mais  cela  n'était 
«  point  exact.  Ce  n'était  pas  M.  Decazes,  c'est  le  mi- 
ce  nistre  des  affaires  étrangères  de  la  France  que  les 
«  électeurs  de  Puget-Théniers  avaient  voulu  nommer.  » 

L'élection  Decazes  fut  cassée;  une  très  faible  minorité 
de  la  droite  avait  défendu  l'élection.  On  remarqua  l'ab- 
stention de  vingt  légitimistes  et  de  quatre-vingts  bona- 
partistes environ,  auxquels  la  personnalité  de  l'ex-mi- 
nistre  était  notoirement  antipathique. 

Un  autre  débat  intéressant  s'engagea  sur  l'élection  de 
M.  le  baron  Reille,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat  du 
16  mai.  Il  résultait  du  rapport  que  M.  Reille  avait  sur- 
abondamment usé  des  facilités  que  lui  donnait  sa  haute 
situation  pour  soutenir  sa  candidature.  Néanmoins  la 
commission  concluait  à  la  validation  en  s'appuyant  sur 
l'énorme  majorité  de  8,000  voix  obtenue  par  le  can- 
didat. Ces  conclusions,  parfaitement  justiGées,  ne  furent 
pas  adoptées  par  la  Chambre,  qui  invalida  le  scrutin  du 
Tarn.  Assurément  cette  sévérité  était  exagérée.  Certes, 
l'on  ne  pouvait  blâmer  une  chambre  issue  d'élections 
où  la  pression  administrative  s'était  exercée  avec  une 
intensité  inouïe,  de  se  livrer  à  un  contrôle  sévère  des 
candidats  élus  de  par  l'investiture  officielle.  Ce  n'était 
point,  ainsi  qu'on  l'en  accusait  dans  le  camp  des  droites, 
pour  accroître  son  nombre  et  sa  force  que  la  majorité 
avait  mis  tant  de  temps  et  tant  de  soin  à  vérifier  les  pou- 
voirs des  membres  de  la  minorité.  Elle  avait  été  domi- 
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née  par  une  préoccupation  plus  haute  et  plus  légitime, 
elle  avait  voulu  faire  œuvre  de  moralité  électorale,  con- 
vaincue que,  dans  un  pays  où  le  suffrage  universel  est 
souverain,  toute  atteinte  portée  à  la  liberté,  àladignité, 
à  la  moralité  du  suffrage  vicie  les  institutions  et  amène 
une  prompte  décadence  nationale.  Néanmoins  quatorze 
mois  de  débats  sans  cesse  renouvelés,  roulant  sur  des 
situations  électorales  analogues  et  amenant  la  divulga- 
tion des  mêmes  manœuvres,  avaient  quelque  peu  lassé 
les  plus  robustes  patiences;  et  le  rapport  général  de  la 
commission  d'enquête  n'avait  point  paru  encore!  Il  est 
juste  d'ajouter  que,  dans  la  pensée  de  beaucoup  de  mem- 
bres de  la  gauche,  les  condamnations  prononcées  en 
détail  contre  la  politique  et  les  hommes  du  16  mai  de- 
vaient remplacer  le  mode  solennel  et  inopportun  d'une 
mise  en  accusation  du  ministère  de  Broglie-Fourtou, 
dont  peu  de  républicains  demeuraient  partisans. 

Par  une  contradiction  bizarre,  quoique  très  conforme 
à  la  logique  des  partis,  les  droites,  qui  criaient  à  la  per- 
sécution à  chaque  invalidation  retentissante  et  procla- 
maient bien  haut  la  parfaite  innocence  des  candidats  en 
faveur  desquels  s'était  produite  la  pression  la  plus  for- 
midable, les  droites,  disons-nous,  protestaient  de  leur 
ardent  amour  pour  la  sincérité  électorale  et  dénon- 
çaient, d'un  air  fort  scandalisé,  des  faits  de  corruption 
ou  d'intimidation  qui  se  seraient  manifestés  dans  les 
élections  partielles  ayant  eu  pour  résultat  le  triomphe 
de  candidats  républicains.  Ce  phénomène  fut  surtout 
sensible  dans  le  débat  qui  s'engagea  sur  la  vérification 
des  pouvoirs  de  M.  Paul  de  Rémusat  à  Muret,  de 
M.  Corentin  Guyho  à  Quimperlé,  et  de  M.  Bertrand- 
Milcent  à  Cambrai.  Dans  une  de  ces  élections,  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  avait  écrit  à  ses  subordon- 
nés :  «  Le  gouvernement,  quelles  que  soient  ses  préfé- 
«  renées,  considère  toute  pression  comme  illicite;  il 
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«  garantit  à  tous,  amis  comme  adversaires,  sur  le  pied 
«  de  lï'galité  la  plus  absolue,  tous  les  moyens  d'action 
«  qui  constituent  la  liberté  électorale,  par  la  presse, 
«  par  les  réunions,  par  les  communications  de  toute 
«  sorte,  dans  la  limite  de  la  légalité  pour  tous  large- 
ce  ment  interprétée.  »  Les  membres  de  la  droite  voyaient 
dans  l'envoi  de  cette  circulaire  un  acte  de  pression  ad- 
ministrative. La  circulaire,  disaient-ils,  contient  cette 
phrase  :  «  Quelles  que  soient  les  préférences  du  gou- 
«  vernement  »  ;  donc  le  gouvernement  a  eu  des  préfé- 
rences, et  cela  suffit  à  constituer  un  fait  de  pression 
électorale.  Il  y  avait  un  côté  comique  dans  cet  etîarou- 
chement  des  membres  de  la  droite,  et  spécialement  des 
bonapartistes. 

Le  budget  de  1879  vint  en  discussion  à  la  fin  de  no- 
vembre. Il  marcha  très  rapidement.  Quelques  discus- 
sions importantes  s'engagèrent  seulement  à  propos  des 
budgets  des  beaux-arts,  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Le  budget  des  beaux-arts  servit  de  prétexte  à  une  dure 
critique  de  la  gestion  de  l'Opéra,  devenue  depuis  cinq 
ou  six  ans  absolument  insuffisante  au  point  de  vue  ar- 
tistique. Dans  la  discussion  du  budget  de  la  guerre  fut 
agitée  la  grave  question  de  l'alimentation  des  troupes  et 
du  choix  à  faire  entre  les  fournisseurs  adjudicataires 
généraux  pour  toute  l'année,  ou  les  fournisseurs  locaux 
de  chaque  garnison.  Il  fut  décidé  que  des  essais  compa- 
ratifs des  deux  systèmes  seraient  poursuivis  durant  tout 
le  cours  de  l'année  suivante.  A  propos  des  dépenses  de 
la  marine,  M.  Lamyfit  un  exposé  critique  fort  intéressant 
des  défauts  considérables  que  présente  notre  organisa- 
tion maritime.  Le  rapport  de  M.  Lamy,  dont  nous  don- 
nons ci-dessous  la  substance,  justifiait  ce  mot  de  l'ami- 
ral anglais  sir  Charles  Napier,  qui,  après  avoir  vu  nos 
arsenaux,  disait  naguère  à  l'un  de  nos  amiraux  :  «  La 
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France  semble  n'avoir  pris  à  tâche  de  conserver  un  dé- 
partement de  la  marine  que  pour  multiplier  n  terre  les 
employés  et  les  constructions,  et  n'avoir  en  forces  ac- 
tives sur  la  mer  que  ce  qu'il  peut  falloir  pour  servir  de 
prétexte  et  de  justiOcation  à  toutes  ces  superfluités.  » 

En  effet  disait  en  résumé  le  rapport  de  M.  Lamy,  la 
marine  française  entretient  plus  de  100,000  hommes  : 
elle  n'a  pas  37,000  marins.  Pour  35,000  matelots,  elle 
compte  3;;, 000  ouvriers  et  agents  et  25,000  soldats:  pour 
1,800  officiers  de  vaisseau,  3,000  fonctionnaires.  D'un 
personnel  destiné  à  assurer  la  puissance  navale,  il  n'y  a 
pas  un  quart  qui  navigue;  il  n'y  a  pas  un  tiers  qui  puisse 
être  appelé  à  servir  sur  mer.  En  Angleterre,  moins  de 
80,000  hommes  sont  entretenus  annuellement  par  la  ma- 
rine. 60,000  sont  destinés  à  la  mer,  et  moins  de  20,000 
suffisent  aux  travaux  et  à  l'administration  de  tous  les 
établissements  à  terre. 

En  France,  de  même  que  les  marins  disparaissent  pour 
ainsi  dire  sous  l'importance  du  personnel  accessoire,  la 
flotte  semble  une  annexe  du  matériel  à  terre.  Les  édifices 
valent 420  millions;  les  approvisionnements,  270  millions; 
l'outillage  vaut  154  millions  :  c'est  un  total  de  plus  de 
800  millions.  La  flotte  ne  vaut  pas  400  millions.  En  An- 
gleterre ,  les  édifices  étaient,  en  1877,  estimés  à  298 
millions  1/2  ;  les  approvisionnements  à  83  millions  1/2.  La 
flotte  vaut  800  millions,  c'est-à-dire,  à  elle  seule,  deux 
fois  plus  que  tout  le  reste  ensemble. 

Et  tout  le  système  est  ordonné  chez  nous  de  la  même 
façon.  Ainsi,  l'artillerie  de  la  marine  réclamait  pour  1879, 
un  crédit  de  13  millions  1/2.  M.  Lamy  faisait  observer 
que  cette  dotation  est  supérieure  à  celle  d'aucune  nation 
en  Europe.  Celle  de  l'Angleterre  ne  dépasse  pas  11  mil- 
lions et  notre  infériorité  est  reconnue.  Notre  escadre  cui- 
rassée est  encore  armée  de  canons  de  24.  Quelques  pièces 
de  27,  en  fonte  et  en  acier,  inférieures,  à  calibre  égal, 
comme  portée  et  pénétration  ,  aux  pièces  anglaises  en 
acier,  ont  été  faites  quand  les  Anglais  avaient  déjà  leurs 
canons  de  32.  On  a  commencé  chez  nous  le  canon  de  32 
quand,  au  dehors,  on  construisait  ceux  de  40  et  de  43.  Il 
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est  clair  que,  si  la  transformation  de  notre  artillerie  est 
poursuivie  avec  la  même  méthode,  nous  nous  trouverons 
toujours  au  même  point  vis-à-vis  de  l'étranger. 

Un  exemple  montrera  s'il  est  possible  de  ne  point 
rompre  avec  les  vieux  errements.  Une  augmentation  de 
1  million  a  été  demandée  par  le  ministre,  au  budget  de 
1879,  pour  l'amélioration  de  notre  artillerie  de  marine; 
or,  à  quoi  doivent  servir  ces  fonds?  Dans  la  pensée  de 
l'administration,  ils  doivent  être  employés  à  acheter  «  une 
partie  de  ce  qu'il  faudra  pour  fabriquer  huit  canons 
d'acier  de  721  tonnes»,  et  pour  créer  l'outillage  nécessaire 
à  l'assemblage  des  éléments  de  ces  canons,  éléments  qui 
seront  seuls  demandés  à  l'industrie.  Mais  avec  ce  million 
que  la  marine  demande  pour  n'obtenir  qu'un  commence- 
ment d'outillage,  on  peut  avoir  des  canons  complets.  Ceux 
de  cent  tonnes,  achetés  par  l'Italie  à  la  maison  Armstrong, 
ne  sont  pas  revenus  à  plus  de  oOO,000  francs. 

Le  commissaire  du  gouvernement  qui  répondit  à 
M.  Lamy  plaida  les  circonstances  atténuantes  en  faveur 
de  quelques  points  de  détail,  mais  il  ne  réfuta  point 
l'ensemble  de  ces  critiques  qui  méritaient  assurément 
toute  la  sollicitude  et  l'attention  des  pouvoirs  publics. 

Le  1^''  décembre,  une  semaine  après  le  commence- 
ment de  la  discussion  de  la  loi  de  finances,  le  budget 
des  dépenses  était  voté  et  l'on  abordait  le  budget  des 
recettes. 

Les  propositions  que  la  commission  du  budget  avait 
formulées,  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre 
des  finances,  furent  adoptées  sans  opposition.  Ces  pro- 
positions consistaient  à  réduire  de  1  fr.  50  c.  à  0  fr. 
50  c.  pour  1,000  fr.  le  timbre  proportionnel  des  effets 
de  commerce  ;  à  modifier  les  bases  de  l'impôt  sur  les 
huiles;  à  supprimer  l'impôt  delà  chicorée  ;  enfin,  pour 
atténuer  la  perte  que  ces  mesures  devaient  causer  au 
Trésor,  à  assimiler  les  chèques  de  place  à  place  aux 
effets  de  commerce. 
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La  modificaliuii  de  l'impôt  sur  les  huiles  consistait  à 
supprimer  l'impôt  clans  les  villes  ayant  une  population 
agglomérée  de  plus  de  4,000  habitants  n'ayant  aucune 
taxe  d'octroi  sur  les  huiles;  et  dans  les  villes  de  plus 
de  4,000  âmes  ayant  des  taxes  d'octroi  sur  les  huiles, 
la  perception  de  la  taxe  au  profit  de  l'État  se  ferait  sous 
forme  d'une  redevance  égale  à  la  moyenne  des  percep- 
tions effectuées  pendant  les  deux  derniers  exercices. 

Il  n'était  rien  innové  quant  à  la  législation  des  chèques 
proprement  dits,  c'est-à-dire  des  mandats  de  payements 
à  vue  sur  une  même  place  avec  provision  préalable. 
Ces  chèques  resteraient  soumis  au  droit  fixe  de  dix  cen- 
times, qui  n'était,  en  somme,  qu'un  simple  timbre  de 
quittance.  Mais  il  n'en  était  pas  de  môme  du  chèque  de 
place  à  place,  qui  n'était,  en  principe,  qu'une  lellre  de 
change  à  vue.  Ces  chèques,  qui  acquittaient  un  droit 
fixe  de  20  centimes,  quelle  que  fût  leur  valeur,  paye- 
raient désormais  le  même  droit  proportionnel  que  les 
effets  de  commerce.  Un  billet  de  100  francs  ou  un  chèque 
de  môme  valeur  tiré  de  place  à  place  payerait  cinq  cen- 
times de  timbre. 

La  discussion  du  budget  commença  au  Sénat  le  11  dé- 
cembre. MM.  Chesnelong  et  Bocher,  dans  des  observa- 
tions générales,  s'efforcèrent  de  prouver  que  l'équilibre 
du  budget  n'était  qu'un  équilibre  artificiel,  détruit  par 
les  crédits  supplémentaires  que  l'on  ne  faisait  pas  en- 
trer en  ligne  de  compte  dans  les  évaluations  normales. 
Et  encore  cet  équilibre  artificiel  n'était  obtenu  qu'en 
diminuant  d'une  certaine  somme  les  fonds  destinés  à 
alléger  la  dette  flottante  et  en  diminuant  aussi  le  rem- 
boursement à  la  Banque,  lia  réduction  apportée  à  la  ré- 
serve de  l'amortissement,  les  dégrèvements  proposés, 
les  grands  emprunts  que  nécessiterait  l'exécution  des 
travaux  publics  projetés,  l'insuffisance  de  certaines  do- 
tations de  nos  services  administratifs,  fournirent  suc- 
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cessivement  à  M.  Bocber  le  texte  de  critiques  souvent 
ingénieuses,  toujours  mesurées,  de  sages  avertissements 
et  d'excellents  conseils  de  modération  et  de  prudence. 
Après  une  réplique  de  M.  Léon  Say,  qui  s'attacha  à  dé- 
montrer que  la  situation  financière  était  moins  sombre 
que  ne  la  voyaient  MM.  Gbesnelong  et  Bocber,  le  Sénat 
passa  à  la  discussion  des  chapitres.  La  majorité  sénato- 
riale porta  à  la  tribune,  sous  forme  d'incidents,  tous 
les  sujets  à  propos  desquels  on  avait  annoncé,  dans  les 
dernières  semaines,  des  interpellations  successivement 
abandonnées  par  la  droite. 

La  discussion  du  budget  des  cultes  fournit  à  M.  de 
Larcy  Foccasion  de  parler  de  l'opposition  que  le  préfet 
des  Boucbes-du-Rhône  et  la  municipalité  marseillaise 
avaient  faite  à  diverses  manifestations  publiques  reli- 
gieuses :  procession  dans  les  rues,  absoute  solennelle 
dans  les  cimetières,  cortège  et  réjouissances  publiques 
en  l'honneur  d'un  nouvel  évoque.  Le  Sénat  amenda 
d'ailleurs  le  chapitre  des  cultes  en  rétablissant  un  cré- 
dit de  200,000  francs  destiné  aux  desservants,  demandé 
par  le  gouvernement  et  repoussé  parla  Chambre. 

A  propos  du  budget  des  affaires  étrangères,  M.  de 
Gontaut-Biron  interrogea  le  cabinet  sur  l'état  de  nos 
relations  avec  les  autres  puissances.  Ce  fut  M.  Wad- 
dington  qui  répondit. 

Nous  avions  pour  programme  au  Congrès  de  Berlin, 
dit  le  ministre,  de  défendre  toujours  et  partout  les  intérêts 
spéciaux  de  la  France  sans  en  laisser  péricliter  aucun  ; 
de  faire  tous  nos  efforts  pour  maintenir  le  grand  bienfait 
de  la  paix  en  Europe;  enfin,  de  n'engager  d'aucune  façon 
la  neutralité  de  la  France,  et  d'éviter  tonte  attache,  tout 
engagement  qui  put  nous  compromettre  dans  l'avenir. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  départis  de  la  règle  que 
nous  nous  étions  imposée.  Libres  d'engagements  nous 
sommes  allés  à  Berlin,  libres  d'engagements   nous  en 
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sommes  revenus,  libres  d'eagagements  nous  sommes  à 
l'heure  qu'il  est. 

On  m"a  dit  qu'il  y  avait  des  clauses  dans  le  traité  de 
Berlin  qui  n'étaient  pas  favorables  à  la  France,  et  que 
nous  n'avions  aucun  intérêt  à  en  poursuivre  l'exé- 
cution. 

Il  y  a  sans  doute  dans  le  traité  de  Berlin  des  disposi- 
tions qui  nous  ont  été  peu  agréables, je  le  sais  mieux  que 
personne;  mais  il  y  a  une  considération  qui  doit  primer 
toutes  les  autres,  c'est  que,  quand  nous  avons  mis  notre 
signature  au  bas  d'un  traité,  nous  devons  faire  honneur 
à  cette  signature. 

Mais  nous  sommes  convaincus  que  si  on  s'en  écarte, 
que  si,  d'ici  au  printemps,  il  n'était  pas  complètement 
exécuté,  l'Europe  tout  entière  pourrait  se  trouver  de 
nouveau  en  face  de  périls  redoutables.  Et  voilà  pourquoi 
nous  croyons  que  l'intérêt  de  la  paix  est  engagé  au  plus 
haut  degré  dans  l'exécution  complète,  par  toutes  les 
parties,  du  traité  de  Berlin. 

Ainsi,  vous  voyez  que  de  tous  les  côtés  le  traité  s'exé- 
cute, même  dans  les  clauses  qui  avaient  paru  devoir  ren- 
contrer le  plus  d'obstacles,  celle  qui  regardait  la  Bosnie 
par  exemple. 

Quant  à  ce  qui  sera  fait  en  faveur  de  la  Grèce,  toute 
notre  action  sur  ce  terrain  politique  aura  été  accomplie 
d'accord  avec  les  autres  cabinets;  ce  sera  non  pas  une 
action  isolée  de  la  France,  mais  une  action  collective  de 
l'Europe,  sur  l'initiative  de  la  France. 

Le  budget  de  l'instruction  publique  fournit  à  M.  Lu- 
cien Brun  un  prétexte  pour  parler  d'une  affaire  qui  oc- 
cupait l'opinion  publique.  Il  s'agissait  de  la  mise  en 
disponibilité  du  recteur  de  Lyon,  M.  Dareste  de  la  Cha- 
vanne,  qui,  après  avoir  assisté  à  la  rentrée  solennelle  de 
l'Université  catholique  de  Lyon,  avait  cru  devoir  pro- 
céder, dans  une  sorte  de  séance  à  huis  clos,  à  la  rentrée 
des  Facultés  de  l'État.  Le  ministre  avait  sacriflé  le  rec- 
teur, quoique  ce  fonctionnaire  n'eût  agi,  en  cette  cir- 
constance, que  sur  l'avis  de  trois  doyens  des  Facultés 


NOVEMBRE   1878.  291 

qui  redoutaient  quelques  manifestations  tumultueuses 
de  la  part  des  étudiants. 

Signalons,  en  passant,  une  autre  question  de  révoca- 
tion de  professeur,  qui,  pour  n'avoir  pas  été  portée  à  la 
tribune,  n'en  avait  pas  moins  fait  grand  bruit.  M.  Ossian- 
Bonnet,  directeur  des  études  à  l'Ecole  polytechnique, 
s'était  vu  destitué  pour  son  refus  d'éloigner  de  chez  lui 
une  gouvernante  de  quarante-cinq  ans  dont  la  présence 
chez  ce  savant  avait  donné  lieu  à  des  bruits  calom- 
nieux. La  Sorbonne,  l'Institut,  l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées,  auxquels  appartenait  M.  Ossian-Bonnet, 
protestèrent  hautement  contre  cette  mesure.  Bien  plus, 
le  Conseil  de  perfectionnement  de  l'École  polytechnique, 
invité  à  dresser  une  liste  de  deux  candidats  à  l'emploi 
vacant,  présenta  en  première  ligne  M.  Ossian-Bonnet 
lui-même.  En  dépit  de  toutes  ces  manifestations,  le 
ministre  de  la  guerre  n'en  persista  pas  moins  à  exécuter 
l'arrêté  de  révocation. 

La  discussion  du  budget  de  la  guerre  donna  lieu  à  un 
incident  scandaleux,  M.  Cunin-Gridaine  ayant,  au  nom 
des  industriels  de  Sedan,  présenté  quelques  observa- 
tions sur  les  marchés  relatifs  à  la  fourniture  des  draps 
de  troupe,  le  ministre  de  la  guerre  allégua  qu'il  n'avait 
pas  le  choix,  attendu  que  cette  fabrication  exige  une 
main  d'œuvre  et  un  outillage  particuliers  qu'on  ne 
trouve  pas  chez  les  autres  industriels,  même  les  plus 
légitimement  renommés;  la  preuve  en  est,  ajoutait-il, 
que  M.  Thiers,  ayant  fait  un  jour  aux  maisons  de  Sedan 
une  commande  considérable,  dut  intervenir  pour  faire 
accepter  par  les  commissions  de  réception,  avec  un  ra- 
bais de  25  0/0,  les  draps  qui  en  résultèrent. 

((  C'était  un  parti  pris,  s'écria  M.  Cunin-Gridaine;  si 
«  nous  avions  voulu  donner  un  pot-de-vin  de  6.000  fr. 
«  qu'on  nous  demandait,  nous  aurions  eu  bon  marché 
«  de  toutes  les  chicanes  par  lesquelles  on  voulait  nous 
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«  forcer  à  capituler.  Nous  en  avons  la  preuve  écrite.  » 
Il  est  aisé  de  se  représenter  quelle  rumeur  suivit  cette 
révélation  sur  les  bancs  du  Sénat.  Le  général  Borel, 
ministre  de  la  guerre,  termina  l'incident  en  déclarant 
qu'une  enquête  allait  être  ouverte  pour  arriver  à  décou; 
vrir  l'employé  concussionnaire. 

Le  budget  des  recettes  vit  s'élever  un  important  dé- 
bat au  sujet  du  droit  proportionnel  sur  les  chèques, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et  dont  M.  Pouyer- 
Quertier réclama  la  suppression. 

Le  chèque,  dit  en  substance  M.  Pouyer-Quertier,  le  chè- 
que est  un  instrument  de  payement,  de  virement,  mais 
ce  n'est  à  aucun  litre  un  instrument  de  crédit,  et  c'est  en 
lui  attribuant  ce  caractère  qu'on  veut  le  frapper  du  droit 
proportionnel. 

On  prétend  par  ce  droit  remédier  à  des  abus  que  je  ne 
conteste  pas,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  supprimer 
le  chèque;  et  voilà  le  résultat  auquel  on  aboutirait. 

Le  chèque  de  place  à  place  est  sans  contredit  le  place- 
ment le  plus  important,  celui  qui  ofTre  le  plus  d'avantages, 
et  qui  évite  les  déplacements  d'argent  les  plus  gênants. 
Et  c'est  ce  chèque  que  vous  voulez  supprimer  pour  lui 
substituer  la  lettre  de  change,  aves  droit  proportionnel? 
En  réalité,  au  point  de  vue  commercial,  nous  marchons 
avec  la  locomotive  et  on  nous  demande  de  revenir  à  la 
patache  et  au  coucou. 

La  loi  ne  produira  que  2  millions  et  demi,  et  pour  cette 
somme  ce  ne  serait  pas  la  peine  de  gêner  le  commerce. 
D'ailleurs,  ces  2  millions  et  demi  seront-ils  réalisés?  Le 
ministre  s'est  trompé,  il  aurait  du  mettre  le  signe  moins 
au  lieu  du  signe  plus. 

La  Chambre  s'est  trompée,  elle  a  cru  que  c'étaient  les 
gros  capitalistes  qui  usaient  le  plus  des  chèques.  Au  con- 
traire, ce  sont  les  gros  capitalistes  qui  attaquent  les 
chèques,  c'est  la  Banque  de  France.  Mais  les  petits  capi- 
talistes, les  commerçants  veulent  le  chèque. 

Je  condamne  les  fraudes,  je  l'ai  dit;  mais  il  ne  faut  pas 
se  faire  des  fantômes  de  quelques  faits  de  détail. 
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M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  soutint  le  projet 
adopté  par  la  Chambre  et  demanda  au  Sénat  de  ne  pas 
supprimer  les  deux  millions  et  demi  que  devait  produire 
l'impôt  sur  les  chèques  de  place  à  place,  cette  suppres- 
sion devant  entraîner  la  rupture  de  l'équilibre  du  bud- 
get. Il  rappela  à  la  haute  assemblée  la  différence  qui 
existe  entre  le  chèque,  —  lequel  est  essentiellement 
l'ordre  donné  à  un  dépositaire  d'argent,  par  le  dépo- 
sant, de  restituer  tout  ou  partie  du  dépôt,  —  et  la  lettre 
de  change  ou  l'effet  de  commerce,  qui  ne  supposent  pas 
une  provision  préalable.  Or,  cette  condition  de  la  pro- 
vision manquait  souvent  aux  chèques  de  place  à  place, 
qui  n'étaient  que  des  lettres  de  change  à  vue  déguisées. 

Le  vote  donna  131  voix  en  faveur  de  l'impôt  des 
chèques,  contre  131  voix  qui  le  repoussaient.  11  n'y 
avait  pas  de  majorité;  l'impôt  des  chèques  n'était  donc 
pas  adopté. 

Pour  parer  au  déficit  qu'accusait  la  non-acceptation 
du  droit  sur  les  chèques,  le  Sénat,  sur  le  conseil  de 
M.  Léon  Say,  recu-la  de  deux  mois  le  terme  d'application 
du  nouveau  tarif  des  effets  de  commerce. 

Le  budget  ainsi  amendé  par  le  Sénat  fut  reporté  à 
la  Chambre  des  députés  qui,  ramen4ant  de  son  côté, 
rejeta  l'augmentation  de  200, UÛO  fr.  relative  aux  trai- 
tements des  desservants  et  des  pasteurs,  et  ratifia  les 
décisions  de  la  haute  assemblée  concernant  les  chèques 
et  les  effets  de  commerce. 

Le  budget  fut  donc  reporté  une  seconde  fois  au  Sé- 
nat qui,  se  résignant,  l'accepta  tel  qu'il  était  sorti  des 
mains  de  la  Chambre. 

Les  discussions  budgétaires,  que  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  scinder  pour  la  clarté  du  récit,  avaient  conduit 
le  parlement  à  la  fin  de  décembre.  Les  deux  chambres 
se  séparèrent  après  quelques  observations  fort  justes 
que  présenta  au  Sénat  M.  Ghesuelong  sur  la  nécessité 
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de  voter  à  l'avenir  le  budget  avant  le  mois  de  décembre, 
afin  que  roii  ne  fût  pas  acculé  à  la  fin  de  l'année  et 
contraint  par  l'urgence  à  arrêter  des  débats  instructifs 
ou  à  abandonner  des  amendements  utiles.  M.  Dufaure 
promit  au  nom  du  cabinet  que  le  budget  de  1880  serait 
déposé  dès  l'ouverture  delà  session  de  1879. 

La  fin  de  l'année  1878  fut  encore  signalée  par  la 
mort  de  quelques  hommes  politiques.  Le  28  novembre, 
mourut  dans  l'Ariège  M.  le  baron  de  Saint-Paul,  an- 
cien préfet  de  l'empire,  demeuré  l'un  des  corypbées 
ardents  de  l'opinion  bonapartiste,  et  dont  l'influence 
passait  pour  n'avoir  pas  été  étrangère  au  coup  d'auto- 
rité du  16  mai.  Vers  la  même  époque  moururent  M.  An- 
dré, sénateur  bonapartiste  de  la  Cbarente;  M.  Rou- 
land,  sénateur  bonapartiste  de  la  Seine-Inférieure;  et 
M.  Billy,  député  républicain  de  Montmédy. 

De  mauvaises  nouvelles  étaient  arrivées  de  la  Nou- 
velle-Calédonie. Le  11  septembre  et  le  20  octobre,  les 
indigènes  révoltés  avaient  encore  massacré  des  colons, 
pillé  et  incendié  des  habitations.  Il  était  à  craindre 
que  l'on  ne  se  trouvât  non  plus  en  présence  d'une  in- 
surrection locale  et  partielle,  mais  bien  d'un  soulève- 
ment général  des  Canaques,  et  que  la  conquête  de  la 
Nôo-Calédonie  ne  fut  toute  à  refaire,  si  les  forces  fran- 
çaises n'arrivaient  rapidement  à  raffermir  par  des 
succès  sérieux  la  fidélité  des  tribus  qui  jusqu'alors 
avaient  combattu  avec  nous. 

A  l'Étranger,  les  récents  attentats  contre  la  vie  des 
souverains  d'Italie  et  d'Espagne  avaient  été  suivis  d'au- 
tres symptômes  menaçants.  A  Florence,  des  bombes 
explosibles  avaient  été  lancées  au  milieu  du  cortège 
royal  et  avaient  blessé  un  grand  nombre  de  personnes. 
A  Londres,  un  individu  qui,  à  vrai  dire,  ne  paraissait 
pas  jouir  de  toutes  ses  facultés  mentales,  avait  écrit  au 
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sous-secrétaire  d'État  de  l'Intérieur  une  lettre  où  il 
menaçait  de  tirer  sur  la  reine.  D'ailleurs,  comme  tous 
les  faits  qui  par  leur  nature  et  leur  répétition  frappent 
fortement  les  imaginations,  cette  série  d'attentats  de- 
vait naturellement  imprimer  une  tournure  spéciale 
aux  divagations  des  cerveaux  faibles  et  des  aliénés.  Et 
il  était  possible  qu'une  épidémie  mentale,  affectant  la 
forme  de  la  monomanie  régicide,  sévît  en  Europe 
comme  avait  sévi  à  d'autres  époijUBS  la  contagion  du 
suicide  ou  le  délire  de  la  possession  démoniaque.  Vers 
la  fin  de  décembre,  la  Gazette  officielle  de  Finlande 
publiait  une  lettre  fort  extraordinaire  que  le  gouver- 
neur de  la  Finlande,  le  comte  Adlerberg,  avait  reçue: 
«  Excellence,  »  lui  écrivait  un  certain  Charles-Auguste 
Munk,  qui  donnait  son  adresse  en  toutes  lettres,  «je 
«  suis  tourmenté  d'un  insurmontable  besoin  de  votis 
«  tuer.  Espérant  trouver  une  occasion  favorable,  je  vous 
«  ai  guetté  aux  abords  de  votre  domicile,  mais  l'occasion 
«  ne  s'est  pas  présentée.  Aujourd'hui,  ayant  réussi  à 
«  vaincre  ma  triste  résolution,  je  prends  la  plume  et  je 
«  vous  informe  de  ceci.  Si  donc  votre  vie  vous  est  piè- 
ce cieuse,  envoyez  au  plus  tôt  chez  mol  vos  subordonnés: 
«  car,  aussi  vrai  que  je  crois  en  Dieu,  je  ne  réponds  de 
«  rien  si  je  vous  rencontre  !  » 

Tous  ces  événements  avaient  soulevé  dans  divers 
pays  un  mouvement  d'opinion  très  accentué,  et  provo- 
qué des  mesures  répressives.  Le  gouvernement  fédéral 
suisse  avait  prononcé  la  suppression  et  fait  saisir  les 
presses  d'un  journal  socialiste  l' Avant-Garde ,  qui 
prêchait  ouvertement  l'assassinat  politique.  En  Italie, 
le  ministère  d'extrême  gauche  Cairoli  venait  de  suc- 
comber devant  une  coalition  de  la  droite  et  de  la 
gauche  modérée,  à  la  suite  d'une  discussion  où  M.  Ro- 
ger Bonhgi  avait  nettement  accusé  le  cabinet  Cairoli 
de  s'appuyer  sur  les  éléments  anarchiques  et  subversifs. 
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Un  ministère  de  transaction , composé  d'éléments  clioisis 
dans  un  juste  milieu  entre  la  droite  et  la  gauche,  s'était 
formé  sous  la  présidence  de  M,  Deprétis;  mais  il  était 
vraisemblable  que  la  situation  se  dénouerait  à  bref 
délai  par  une  dissolution  de  la  Chambre  et  un  appel 
aux  électeurs. 

L'Allemagne  continuait  à  appliquer  avec  une  grande 
rigueur  les  dispositions  de  la  récente  loi  contre  le 
socialisme  dont  l'extension  ne  semblait  point  s'arrêter. 
Des  élections  venaient  d'avoir  lieu  dans  la  plus  grande 
ville  du  duché  de  Bade,  à  Manheim.  Il  s'agissait  de  re- 
nouveler par  moitié  le  conseil  municipal  :  c'était  la  pre- 
mière manifestation  à  laquelle  les  électeurs  étaient  appe- 
lés dans  l'empire,  depuis  la  promulgation  de  la  loi.  Elle 
se  faisait  dans  une  ville  qui  jusqu'alors  avait  invaria- 
blement donné  la  majorité  au  parti  «  démocratique,  » 
en  opposition  aux  nationaux  libéraux  d'une  part,  et 
aux  socialistes  de  l'autre.  Contrairement  à  ce  qui  était 
arrivé  les  années  précédentes,  les  démocrates  et  les 
socialistes  entrèrent  en  lutte,  et  ce  furent  les  socialistes 
qui  l'emportèrent.  Ils  firent  passer  leur  liste  tout  en- 
tière, seize  candidats  sur  seize. 

En  présence  de  ces  symptômes  et  de  quelques  autres 
non  moins  graves,  le  gouvernement  proclama  une 
sorte  d'état  de  siège  qu'autorisait  la  loi  contre  le  so- 
cialisme et  que  l'on  désignait  sous  le  nom  de  «  petit 
état  de  siège.  »  Le  comte  d'Eulenbourg,  ministre  de 
l'Intérieur,  justifia  dans  les  termes  suivants,  à  la  tri- 
bune du  Reichstag,  la  mesure  en  question. 

«  L'espoir  de  voir  les  socialistes  se  soumettre  tranquille- 
ment ne  s'est  pas  réalisé.  Nous  n'avons  pas  tardé  à  nous 
apercevoir  que  l'agitation  ouverte  était  remplacée  par  une 
action  plus  dangereuse  encore,  par  une  organisation  et  une 
propagande  secrètes. 

«  Il  paraît,  en  effet,  que  le  temps  est  venu  où  les  souve- 
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ràins  sont  en  danger  de  mort  permanent.  Les  événements 
émouvants  de  cet  été  nous  ont  fait  voir  le  danger  à  Berlin. 
Il  y  a  peu  de  jours,  des  événements  analogues  en  Espagne 
et  en  Italie  ont  ému  l'Europe  entière. 

«  Messieurs,  nous  en  sommes  arrivés  là  que,  à  Berlin,  se 
sont  rencontrés  des  nihilistes  et  des  internationalistes  qui 
se  sont  mis  en  rapport  avec  les  chefs  et  les  directeurs  du 
mouvement  sociaUste.  Il  fallait  employer  des  moyens  effi- 
caces pour  combattre  cette  agitation.  Le  premier  a  été 
l'expulsion,  qui  seule  permet  d'éloigner  les  personnes  sus- 
pectes des  localités  où  elles  créent  un  danger;  le  second 
la  restriction  du  droit  de  porter  des  armes.  Par  ce  moyen 
le  gouvernement  a  voulu  fermer  l'école  du  crime.  Cette 
école  n'est  pas  fermée  tant  que  l'action  des  maîtres  conti- 
nue :  voilà  pourquoi  il  importait  d'éloigner  avant  tout  ces 
maîtres,  et  d'éteindre  la  dangereuse  influence  qu'ils  exercent 
sur  la  foule.  Le  gouvernement  regrette  avec  vous,  avec  le 
pays,  que  ces  mesures  soient  devenues  nécessaires.  Mais  il 
ne  pouvait  pas  ne  pas  les  prendre.  » 


Tout  en  poursuivant  les  socialistes  de  ses  sévé- 
rités, le  gouvernement  allemand  ne  se  déparlait  nul- 
lement de  sa  rigueur  envers  le  parti  catholique.  Le 
17  décembre,  on  discuta  à  la  chambre  des  députés  de 
Prusse  une  proposition  émanée  du  centre  et  tendant  à 
arrêter  immédiatement  les  effets  de  la  loi  sur  l'expul- 
sion des  ordres  religieux  voués  à  l'enseignement.  Celle 
loi,  une  des  fameuses  lois  de  mai,  n'avait  pas  encore 
produit  toutes  ses  conséquences  ;  tous  les  ordres  qu'elle 
visait  n'avaient  pas  été  expulsés  d'Allemagne.  M.  Falk, 
ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes,  répli- 
qua à  l'auteur  de  la  motion,  M.  Windthorst,  et  il  dé- 
clara netlement  que  le  gouvernement  n'entendait  pas 
se  détourner  de  sa  ligne  de  conduite  passée  à  l'égard 
du  parti  catholique.  Le  ministre,  il  est  vrai,  se  plut  à 
séparer  les  ullramonlains  allemands  de  la  curie  ro- 
mainci  et  il  rendit  hommage  aux  intentions  conciliantes 
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du  pape  actuel.  Cette  divergence  entre  les  vues  de  la 
cour  de  Home  et  celles  du  parti  ultraniontain  allemand 
n'était  pas  seulement  une  formule  oratoire,  une  res- 
source d'argumentation  ministérielle.  Elle  existait  bien 
réellement,  et  le  jour  môme  où  le  principal  organe  du 
parti  du  centre,  la  Germania,  proclamait  que  le  gou- 
vernement n'offrait  à  l'église  que  «  la  paix  du  cime- 
tière, »  l'empereur  d'Allemagne  écrivait,  en  réponse 
aux  félicitations  empressées  que  Léon  XIII  lui  avait 
adressées  à  propos  de  sa  guérison  complète  et  de  sa 
reprise  du  pouvoir,  une  lettre  des  plus  courtoises  qui 
faisait  présager  une  reprise  des  négociations  entamées 
précédemment  pour  la  recherche  d'un  modus  Vivendi 
acceptable. 

Le  malaise  qu'occasionnaient  par  toute  l'Europe  les 
sérieuses  difficultés  d'exécution  du  traité  de  Berlin 
semblait  aller  s'aggravant.  En  Autriche-Hongrie,  la 
question  financière  soulevée  par  l'occupation  de  la 
Bosnie  n'avait  pas  pris  fin  avec  le  vote  de  résignation 
du  parlement  hongrois.  Le  parlement  de  Vienne  devait 
à  son  tour  voter  un  crédit  de  33  millions,  supplémen- 
taire aux  6U  millions  déjà  votés  pour  l'occupation  de  la 
Bosnie  et  depuis  longtemps  épuisés.  Ce  nouveau  cré- 
dit était  lui-même  déjà  dépensé.  La  délégation  cislei- 
thane,  émanation  du  parlement  de  Vienne,  ne  s'enga- 
gea point  sans  hésitation  dans  cette  voie;  ce  n'était 
pas  un  crédit,  d'après  elle,  mais  un  bill  d'indemnité 
que  le  ministère  venait  demander,  et  elle  se  déclara 
incompétente  pour  accorder  cette  décharge  avant 
que  le  parlement  de  Vienne  ait  approuvé  le  traité 
de  Berlin.  Là  était  le  nœud  de  la  crise;  en  effet, 
dans  cette  singulière  constitution  dualiste,  la  chambre 
autrichienne,  par  un  privilège  qui  lui  était  spécial  et 
n'appartenait  point  à  la  chambre  hongroise,  avait  le 
droit  de  connaître  des  traités,  lorsqu'ils  impliquaient 
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un  accroissement  de  dépenses  ou  de  territoire.  En 
vertu  de  ce  droit,  le  traité  de  Berlin  fut  soumis  à  la 
Chambre  des  députés  autrichiens  et  donna  lieu  à  un 
débat  acharné  entre  le  ministère  et  l'opposition. 

Le  comte  Andrassy  et  ses  amis  estimaient  que  l'œuvre 
du  congrès  avait  diminué  au  profit  de  l'Autriche-Hon- 
grie  l'influence  morale,  la  prépotence  politique,  et  la 
situation  militaire  de  la  Russie  dans  la  presqu'île  des 
Balkans;  l'opposition  pensait  précisément  le  contraire. 
Le  cabinet  de  Vienne  se  faisait  gloire  d'avoir  aidé,  con- 
duit et  amené  ce  résultat;  et  ses  adversaires  le  lui 
reprochaient,  tout  en  niant  qu'il  eût  eu  même  la  capa- 
cité et  la  force  de  prévoir  et  de  vouloir  ces  néfastes 
résultats,  qui  lui  avaient  été  imposés  par  la  seule  force 
des  événements  et  de  ses  imprudences.  Après  une  lutte, 
sans  issue  possible  sur  le  terrain  politique ,  le  problème 
financier  fut  résolu  par  une  transaction,  la  chambre 
ayant  accordé  20  millions  de  florins,  au  lieu  des  33 
que  réclamait  le  gouvernement. 

La  Turquie,  s'aliénant  de  plus  en  plus  les  dernières 
sympathies  de  ses  partisans,  retardait  par  ses  atermoie- 
ments habituels  les  réformes  promises  par  elle,  et  se 
bornait  à  répondre  aux  instances  des  cabinets  euro- 
péens par  des  changements  de  ministère  parfaitement 
insignifiants  et  uniquement  dus  à  des  intrigues  de  palais. 
Si,  dans  la  question  de  la  rectification  des  frontières 
grecques,  elle  quittait  l'attitude  cassante  qu'elle  avait 
adoptée  d'abord  et  ne  repoussait  plus  en  principe  l'idée 
d'une  cession  territoriale  à  la  Grèce,  on  ne  devait  point 
se  dissimuler  qu'il  y  avait  encore  loin  de  cette  première 
preuve  de  bon  vouloir  à  ce  que  le  congrès  avait  déclaré 
attendre  du  gouvernement  ottoman.  En  etTet,  la  Tur- 
quie était  d'avis  que  la  rectification  de  frontière  indi- 
quée par  le  congrès  ne  constituait  pas  une  frontière 
naturelle  et  la  rejettait  pour  ce  motif,  en  offrant  au 
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gouvernemctil  hellénique  un  prétendu  équivalent,  ab- 
solument tlérisûire. 

En  Bulgarie  et  en  Macédoine,  les  mouvements  insur- 
rectionnels, les  violences  et  les  représailles  conti- 
nuaient à  se  produire,  et  dans  ce  pays  l'attitude  de  la 
Russie  donnait  lieu  aux  plus  sérieuses  inquiétudes. 
Non-seulement  la  presse  russe  pouvait,  sans  provo- 
quer aucune  observation  du  gouvernement  moscovite, 
fort  bien  armé  cependant  pour  lui  imposer  silence, 
déclarer  le  traité  de  Berlin  périmé  et  enterré;  mais 
encore  la  conduite  du  prince  Dondoukof-Korsakof, 
gouverneur  russe  de  la  Bulgarie,  et  le  langage  de  son 
organe  quasi-officiel,  la  Marilza,  imprimée  à  Philip- 
popoli,  prouvaient  péremptoirement  que  dans  la  pensée 
du  prince  Dondoukof,  la  Roumélie-Orientale,  laissée 
parle  congrès  au  pouvoir  du  sultan,  faisait  désormais 
partie  intégrante  de  la  principauté  Bulgare  et  que  le 
traité  de  Berlin  n'était  plus  qu'un  mot.  Depuis  trois 
mois,  le  prince  Dondoukof-Ivorsakof  s'était  érigé  en 
organisateur  ofticieux  de  la  Roumélie-Orientale,  ou, 
pour  parler  comme  les  Russes ,  de  la  Bulgarie  du 
Sud.  Et  que  u'avait-il  pas  trouvé  moyen  de  faire  en 
si  peu  de  temps  !  La  Maritza  paraissait  deux  fois  par 
semaine,  et  on  ne  pouvait  guère  citer  un  de  ses 
numéros  qui  ne  renfermât  dans  sa  partie  officielle 
quelque  décret  important  :  Règlements  sur  l'organisa- 
tion de  la  police,  des  tribunaux,  des  municipalités,  etc. 
«  Grâce  à  votre  concours,  disait  à  la  fin  d'octobre  le 
prince  aux  autorités  et  aux  notables  de  Pbilippopoli, 
j'ai  pu  en  peu  de  temps  introduire  dans  toutes  les 
branches  de  l'organisation  de  la  Roumélie  un  ordre  de 
choses  identique  à  celui  qui  existera  dans  la  Bulgarie 
du  Nord,  »  et  il  ajoutait  «  que  cette  uniformité  admi- 
nistrative lui  paraissait  une  chose  de  la  plus  haute  im- 
portance pour  l'avenir  de  la  Roumélie.  »  11  déclarait  en 
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termes  formels  que  cette  organisation  temporaire  avait 
bien  des  chances  de  devenir  définitive,  «  parce  que  le 
courant  de  Thistoire  est  plus  fort  que  toute  les  combi- 
naisons humaines.  »  La  Maritza  signifiait  avec  hauteur 
aux  puissances  que  jamais  les  Bulgares  de  la  Rou- 
mélie  ne  se  soumettraient  au  joug  ottoman. 

S'imaginer,  écrivait-elle,  que,  après  les  neuf  mois  de 
liberté  dont  ils  ont  joui,  ils  courberont  la  tête  sous  le  joug 
des  Chefliet  et  des  Tossoun.  c'est  se  bercer  d'illusion.  Neuf 
mois  après  les  batailles  de  Solferino  et  de  Magenta,  pou- 
vait-on se  figurer  la  Lonibardie  replacée  sous  l'ancien 
régime?  Six  mois  après  l'expulsion  du  roi  Bomba,  pouvait- 
on  s'imaginer  le  peuple  de  Naples  gémissant  de  nouveau 
sous  les  shirri  des  Bourbons?  Ceux  qui  voudront  bien  nous 
rappeler  à  la  modestie,  en  nous  faisant  remarquer  que  les 
Bulgares  sont  loin  d'être  les  Italiens,  feront  bien  de  ne 
pas  oublier  non  plus  que  la  Turquie  est  loin  d'avoir  les 
moyens  de  l'Autriche  et  les  sympathies  dynastiques  des 
Bourbons. 

Il  y  avait  là  une  violation  formelle  et  de  l'esprit 
et  de  la  lettre  du  traité.  Qui  donc  avait  chargé  un 
commissaire  russe  de  l'organisation  civile  de  la  Rou- 
mélie-Orientale  ?  On  avait  stipulé  à  Berlin  que  l'ar- 
mée russe  continuerait  à  occuper  la  Roumélie  pen- 
dant un  certain  laps  de  temps;  il  devait  y  avoir,  par 
conséquent,  un  commandant  en  chef  des  troupes  russes 
en  Roumélie;  mais  personne  n'avait  proposé  de  confier 
à  la  Russie  l'élaboration  des  lois  administratives  et 
judiciaires  destinées  à  régir  cette  province. 

Que  devenait  dans  tout  cela  cette  commission  euro- 
péenne qui  avait  reçu  à  Berlin  le  mandat  d'organiser  la 
Roumélie  orientale?  D'après  l'article  18  du  traité  de 
Berlin,  la  commission  européenne  devait,  d'accord  avec 
la  Porte  Ottomane,  «  déterminer  dans  un  délai  de  trois 
mois  les  pouvoirs  et  les  attributions  du  gouverneur 
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général  de  la  Iloumélie  orientale,  ainsi  que  le  régime 
adnriinistratif,  judiciaire  et  Onancier  de  la  province,  en 
prenant  pour  point  de  départ  les  différentes  lois  sur  les 
vilayets.  L'avenir  du  traité  deBerlin  reposait  surtout  sur 
les  épaules  de  cette  commission;  et  une  atteinte  portée 
à  ses  prérogatives  était  nécessairement  la  plus  grave 
des  infractions  à  ce  pacte.  Chimérique  ou  non,  l'idée 
d'opposer  la  ligne  des  Balkans  comme  barrière  à  l'in- 
fluence russe  en  coupant  la  Bulgarie  par  la  moitié,  était 
la  pierre  d'angle  sur  laquelle  reposait  tout  l'édiGce  du 
traité  de  Berlin. 

Les  Bulgares,  encouragés  de  toutes  les  façons  par 
l'autorité  russe,  préludaient  par  des  manifestations 
publiques  aux  actes  les  plus  graves,  au  moins  dans 
leurs  pétitions  et  leurs  adresses.  Ils  réclamaient  non- 
seulement  la  Macédoine,  comme  le  berceau  de  leur 
race,  mais  aussi  la  Dobroutcha,  comme  «  une  province 
riche  en  bétail.  »  Avec  une  hauteur  sans  pareille,  ils 
signifiaient  aux  délégués  européens  leur  ferme  volonté 
de  n'accepter  aucune  autre  organisation  que  l'organisa- 
tion russe.  La  commission  internationale,  chargée  de 
l'administration  financière  de  la  Roumélie  orientale, 
devait  se  faire  livrer  la  caisse  provinciale,  gérée  jus- 
qu'alors par  l'administration  russe.  La  seule  nouvelle 
du  transfert  des  deniers  publics  à  la  commission  suffi- 
sait pour  provoquer  des  démonstrations  tumultueuses 
dans  les  rues  de  Philippopoli. 

Ce  n'était  pas  tout  :  le  bruit  se  répandait  que  la 
Russie  entendait  conserver  dans  la  Dobroutcha,  à  per- 
pétuité, une  route  militaire.  Cette  route  serait  directe- 
ment surveillée  par  les  Russes  moyennant  un  système 
de  postes  permanents.  La  remise  définitive  de  la  Do- 
broutcha ne  pouvait  avoir  lieu,  d'après  la  Russie,  que 
lorsque  le  gouvernement  roumain  aurait  accédé  à  ce 
désir  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  et  signé  une  cou- 
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vention  en  bonne  forme  à  ce  sujet.  Il  n'y  aurait  donc 
plus  de  Dobroutcha  roumaine  :  après  être  arrivée  jus- 
qu'au Danube  par  la  rétrocession  de  la  Bessarabie,  la 
Russie  se  préoccupait  de  ses  communications  avec  la 
Bulgarie,  et  comme  la  voie  de  mer  ne  lui  suffisait  pas, 
elle  songeait  tout  naturellement  à  franchir  le  Danube. 
La  Dobroutcha  lui  avait  servi  à  se  faire  donner  la  Bes- 
sarabie; la  Bessarabie  pourrait  lui  servir  par  son  voisi- 
nage, à  placer  la  Dobroutcha  sous  sa  dépendance  de 
fait,  et  à  en  faire  un  pont  qui  réunit  la  Bulgarie  à  l'em- 
pire des  tsars. 

Les  inquiétudes  se  réveillaient  donc  plus  vives  que 
jamais  en  Angleterre  et  en  Autriche,  et  l'opinion  pu- 
blique se  montrait  de  nouveau  très  émue.  L'on  fut,  en 
conséquence,  fort  étonné  d'entendre  lord  Beaconsfîeld, 
au  banquet  du  lord-maire,  manifester  très  explicitement, 
en  un  langage  empreint  de  la  plus  parfaite  sérénité,  sa 
confiance  dans  la  pleine  et  loyale  exécution  du  pacte 
de  Berlin. 

Je  sais,  mylord  maire,  disait  le  premier  ministre,  qu'on 
dit  que  ces  vues,  quoique  plausibles,  n'ont  point  passé  dans 
la  pratique,  et  que  le  traité  de  Berlin  est  déjà  convaincu 
d'impuissance,  quant  aux.  résultats  qu'il  devait  amener. 
Mylord  maire,  si  les  affaires  qui  ont  été  réglées  à  Berlin 
avaient  pu  l'être  en  vingt-quatre  heures,  un  congrès  eût 
été  inutile.  On  aurait  pu  les  régler  par  correspondance. 
Mais  quand  un  traité  a  été  élaboré  par  un  grand  congrès, 
il  faut  toujours  accorder  un  certain  temps  pour  en  appliquer 
les  stipulations.  Le  traité  de  Berlin  ne  diffère  pas  des 
autres  sous  ce  rapport.  Un  laps  de  temps  a  été  déterminé, 
pendant  lequel  les  dispositions  du  traité  doivent  être  mises 
à  exécution,  et  la  moitié  de  ce  temps  n'est  pas  encore 
écoulée;  nous  n'en  sommes  qu'au  tiers  du  délai.  N'a-t-on 
rien  fait  pendant  l'intervalle? 

En  vertu  du  traité,  les  Russes  se  sont  éloignés  de  Con- 
stantinople,  qui  était  sous  leur  main  ;  les  Russes  se  sont 
écartés  des  Dardanelles  et  deGallipoli,  position  qui  ne  le 
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cède  en  importaiico  qu'à  Constantiiiople;  la  Russie  a  rendu 
à  la  Porte  liizerouin,  qui,  très  proliablement,  va  devenir  la 
première  place  forte  de  l'Asie  Mineure;  le  sultan  a  rendu 
les  forteresses  du  Danube;  la  baie  de  Batoum,  qui  ne  pou- 
vait, dit-on,  être  occupée  par  les  Russes  sans  une  sanglante 
guerre  civile,  a  été  livrée  sans  une  seule  goutte  de  sang. 

En  exécution  du  traité  de  Berlin,  des  comités  et  des 
commissions  composés  d'agents  les  plus  capables  des  divers 
États  de  l'Europe  déterminent  les  lignes  de  démarcation 
des  États  et  provinces  créés  par  le  traité  de  Berlin.  Ainsi, 
la  partie  la  plus  considérable  du  traité,  en  un  peu  plus  de 
trois  mois,  c'est-à-dire  dans  un  tiers  du  délai  fixé  par  le 
traité,  se  trouve  déjà  exécutée.  Et  pourquoi  croirions-nous 
que  le  reste  du  traité,  qui  est  en  général  moins  important, 
ne  sera  pas  exécuté  dans  le  délai  convenu? 

Je  puis  dire,  au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
que  nous  n'avons  reçu  d'aucun  des  signataires  du  traité 
l'avis  qu'il  ait  le  désir  ou  l'intention  d'éluder  l'exécution 
complète  des  stipulations  du  traité. 

Je  pense  qu'en  ce  moment  il  est  complètement  impossible 
à  l'un  quelconque  des  signataires  du  traité  d'essayer  en 
quoi  que  ce  soit  de  manquer  à  ses  engagements;  mais  je 
puis  dire,  au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  que  sa 
politique,  que  son  intention  est  que  le  traité  de  Berlin  soit 
exécuté  dans  son  esprit  et  dans  sa  lettre. 

J'admets  que,  dans  les  journaux,  on  trouve  des  articles 
rédigés  dans  un  autre  sens.  J'admets  qu'il  existe  des  com- 
mérages, peut-être  sans  caractère  authentique,  qui  sont 
mis  en  circulation  par  des  subalternes  de  divers  pays,  les- 
quels peuvent  avoir  exprimé  des  opinions  différentes.  Mais 
le  monde  est  gouverné  par  des  souverains  et  des  hommes 
d'État  et  non  par  des  articles  de  journaux  ou  par  des  ba- 
vardages de  tètes  de  linottes  sans  responsabilité.  C'est  pour 
cela,  Mylord,  que  j'ai  la  confiance  que  le  traité  de  Berlin 
sera  complètement  exécuté  dans  le  délai  prévu  par  le 
Congrès,  et  je  pense  que  par  l'exécution  de  ce  traité  nous 
assurerons  le  maintien  d'une  paix  durable  en  Europe. 

L'on  crut  d'abord  que  la  confiance  que  témoignait 
lord  Beaconsfield  dans  la  loyauté  des  intentions  de  la 


NOVEMBRE   1878.  30o 

Russie  était  affectée,  et  que  celte  exagération  volontaire 
procédait  d'une  tactique  parlementaire  dont  la  portée 
échappait  au  public.  Il  était  cependant  bien  réel  que 
les  affaires  d'Orient,  qui  semblaient  marcher  à  grands 
pas  vers  une  nouvelle  crise,  avaient  pris  soudain  une 
tournure  plus  favorable.  Le  tzar  avait  fait  porter  à 
Londres  et  à  Vienne,  par  l'intermédiaire  du  comte 
Scbouvaloff,  l'assurance  qu'il  désirait  vivement  l'exécu- 
tion intégrale  du  traité  de  Berlin,  à  la  condition  que 
toutes  les  puissances  en  feraient  autant  et  concour- 
raient également  à  cette  exécution  ;  il  affirmait  à  cet 
égard  qu'aucun  fonctionnaire  russe  ne  manquerait  à 
ses  devoirs.  L'on  apprenait  en  même  temps  que  le 
prince  Dondoukof  était  mandé  auprès  du  tzar,  sans 
doute  pour  recevoir  une  réprimande  au  sujet  de  ses 
excès  de  zèle  en  Bulgarie.  Une  note  du  ministère  des 
affaires  étrangères  russe  déclarait  de  plus  que  :  «  la 
stricte  observation  du  traité  de  Berlin  formant  la  base 
de  la  politique  actuelle  de  la  Russie,  le  gouvernement 
français  pouvait  compter  sur  la  coopération  de  la  Russie 
dans  les  démarches  que  la  France  se  proposait  de  faire 
en  faveur  de  la  Grèce.  L'ambassadeur  russe  à  Gons- 
tantinople  avait  déjà  reçu  des  instructions  dans  ce 
sens.  » 

Enfin,  une  dépêche  officielle  de  Bucarest  annonçait  que 
l'entente  s'était  établie  entre  les  gouvernements  russe 
et  roumain ,  sur  la  base  déjà  indiquée  de  l'application 
pure  et  simple  à  la  Dobroutcha,  en  ce  qui  concernait 
le  passage  des  troupes  russes,  des  stipulations  de  l'ar- 
ticle 22  du  traité  de  Berlin  relatives  au  passage  de  ces 
troupes  à  travers  la  Roumanie.  Tout  danger  de  conflit 
était  donc  écarlé  de  ce  côté. 

Le  plus  sûr  eût  été  pourtant  de  ne  pas  se  fier  aveu- 
glément à  ces  apparences.  L'on  sut  en  effet  quelques 
semaines  plus  tard  que  le  prince  Dondoukof,  loin  de 
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subir  la  disgrâce  qui  paraissait  le  menacer,  avait  été 
cordialement  reçu  par  le  tzar  et  demeurait  plus  puissant 
que  jamais.  Comme  les  généraux  de  l'Asie-Centrale,  le 
prince  Dondoukof  se  voyait  officiellement  désavoué, 
mais  secrètement  encouragé  à  poursuivre  le  cours  de 
ses  manœuvres.  Le  général  Stolipine,  qui  avait  succédé 
comme  gouverneur  de  Bulgarie  au  prince  Dondoukof, 
n'avait  sur  les  populations  surexcitées  de  ce  pays  qu'une 
autorité  fort  précaire,  et  récoltait  en  désobéissance  ce 
que  son  prédécesseur  avait  semé  en  instigations.  Un 
mois  plus  tard,  la  commission  européenne  de  la  Rou- 
mélie  orientale,  découragée  par  les  obstacles  incessants 
que  dressait  devant  elle  le  mauvais  vouloir  des  Bul- 
gares, prit  le  parti  de  ne  plus  tenir  séance  jusqu'à 
l'évacuation  de  la  contrée  par  les  troupes  russes  et 
quitta  même  Philippopoli. 

Cette  stratégie  oblique,  habituelle  à  la  Russie,  n'était- 
elle  pas  parfaitement  conforme  à  celle  que  dénonçait, 
en  18d3,  lord  Palmerston  lorsqu'il  écrivait  :  «  La 
«  théorie  et  la  pratique  du  gouvernement  russe  a  tou- 
«  jours  été  de  pousser  ses  empiétements  aussi  vite  et 
«  aussi  loin  que  l'apathie  ou  le  manque  de  fermeté  des 
('  autres  gouvernements  le  lui  permettaient,  mais  de 
«  s'arrêter  et  de  se  retirer  dès  qu'il  rencontrait  une 
«  résistance  décidée  ;  et  puis  d'attendre  la  prochaine 
«  occasion  favorable  pour  faire  un  nouveau  bond  sur 
«  sa  victime  projetée.  Conformément  à  cette  politique, 
«  le  gouvernement  russe  a  toujours  eu  deux  cordes  à 
«  son  arc,  un  langage  modéré  et  des  professions  de 
«  désintéressement  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Londres, 
«  et,  sur  la  scène  des  opérations,  l'activité  agressive  de 
«  ses  agents.  » 

Pourquoi  le  gouvernement  britannique  perdait-il  de 
vue  ces  sages  appréciations  d'un  de  ses  plus  illustres 
hommes  d'État?  C'est  qu'il  lui  convenait  de  se  contenter 
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des  assurances  que  lui  donnait  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  et  de  ne  point  pousser  trop  loin  les  choses 
en  Bulgarie,  ayant  à  cette  heure  sur  les  bras  une  affaire 
pour  la  solution  de  laquelle  elle  n'avait  point  de  trop 
de  toutes  ses  forces  :  nous  voulons  parler  de  la  guerre 
de  l'Afghanistan. 


DÉCEMBRE 


Guerre  anglo-afghane.  Succès  des  Anglais  dans  l'Afghanistan.  Discussions 
parlementaires  à  ce  sujet  à  la  Chambre  des  lords  et  à  la  Chambre  des  com- 
munes. —  France  :  Les  partisse  préparent  aux  élections  sénatoriales;  Dis- 
cours de  Gambetta. 


Dans  le  discours  du  banquet  de  lord-maire  que  nous 
\enons  de  citer,  lord  Beaconsfield  avait  formulé  le  plan 
qu'entendait  suivre  le  gouvernement  dans  le  conQit 
anglo-afghan  : 

L'attention  du  vice-roi  et  celle  des  gouvernements  de 
l'Inde  et  de  la  Grande-Bretagne  est  portée  depuis  long- 
temps sur  la  question  des  frontières  du  nord-ouest  de  notre 
empire  indien.  En  ce  qui  concerne  l'invasion  de  l'Inde  par 
ce  cûté,  l'opinion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  que 
cette  invasion  est  presque  impossible.  La  base  d'opérations 
de  n'importe  quel  adversaire  possible  est  si  éloignée,  les 
communications  sont  si  difficiles,  l'aspect  du  pays  est  si 
rebutant,  que  nous  sommes  arrivés  depuis  longtemps  à 
cette  conclusion ,  qu'une  invasion  de  notre  empilée  à 
travers  les  montagnes  qui  forment  notre  frontière  au 
nord-est  est  un  danger  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  in- 
quiéter. 

C'est  néanmoins  un  fait  reconnu  que  cette  frontière  a 
été  tracée  au  hasard  des  événements,  et  n'est  pas  une  fron- 
tière scientifique;  qu'éventuellement,  un  ennemi  pourrait 
susciter  dans  notre  possession  des  embarras,  des  troubles 
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de  nature  à  nous  obliger  de  maintenir  une  force  considé- 
rable dans  cette  région,  et  par  conséquent  imposer  à  l'An- 
gleterre et  à  l'Inde  un  surcroît  considérable  de  dépenses. 
En  outre  de  ce  souci  naturel,  certaines  circonstances  par- 
ticulières ont  surgi  dans  cette  partie  du  monde  qui  ont 
rendu  absolument  nécessaire  de  notre  part  une  attention 
immédiate  et  sérieuse,  nous  obligeant  à  examiner  s'il 
n'était  pas  possible  d'en  finir  avec  ce  mal  permanent  et 
avec  le  dommage  qui  pourrait  s'aggraver  si  l'état  présent 
des  affaires  n'était  point  pris  en  considération  par  le  gou- 
vernement de  la  reine.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  avons 
pris  les  mesures  qui  nous  ont  semblé  les  plus  propres  à 
atteindre  le  but  que  nous  recberchons. 

Lorsque  ces  mesures  auront  été  mises  à  exécution  —  et, 
je  pense,  il  ne  s'écoulera  pas  longtemps  avant  que  cette 
exécution  ne  soit  commencée  —  notre  frontière  du  nord- 
ouest  aura  cessé  d'être  une  cause  d'inquiétudes  pour  le 
peuple  anglais. 

Cette  formule  des  «frontières  scientifiques  »  semblait 
devoir  être  le  mot  d'ordre  ministériel  et  l'objectif  des 
troupes  anglo-indiennes  qui  entraient  sur  le  territoire 
Afghan.  Les  premières  nouvelles  de  la  guerre  furent 
bonnes.  Les  colonnes  expéditionnaires  avaient  aisément 
triomphé  des  obstacles  peu  sérieux  qui  se  trouvaient 
sur  leur  chemin;  le  corps  qui  opérait  dans  les  passes 
de  Khaïber  avait  occupé  Dakka,  point  situé  à  Textré- 
mité  du  premier  déGlé,  et  rien  ne  s'opposait  à  sa  marche 
sur  Djellalabad.  Non  moins  heureuse  que  la  colonne 
du  nord,  celle  du  centre  venait  d'entrer  sans  coup  férir 
dans  le  fort  de  Kouroura,  évacué  par  l'ennemi  comme 
celui  d'Ali-Mousdjid. 

La  nouvelle  de  ces  premiers  succès  fut  suivie  d'un 
moment  de  vive  anxiété.  On  savait  que  le  général 
Browne  et  le  général  Ptoberts  marchaient  sur  Caboul,  le 
premier  par  la  vallée  du  Caboul  Daria,  le  second  par 
celle  du  Kouroum.  Le  bruit  se  répandit  soudain  que  le 
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général  Roberts  avait  attaqué  le  déGlé  de  Peïwar  et  que, 
cette  attaque  ayant  écboué,  il  avait  dû  rétrograder  sur 
le  fort  de  Kouroum.  En  même  temps,  le  général  Browne 
voyait,  disait-on,  ses  communications  avec  Pecbawar 
coupées  par  des  tribus  que  Ton  avait  crues  amies  et  qui 
s'étaient  brusquement  tournées  contre  les  Anglais.  L'in- 
quiétude ne  fut  beureusement  pas  de  longue  durée. 
L'on  apprit  bientôt  que  le  général  Browne  s'était  dé- 
gagé, et  que  le  général  Roberts  s'était,  dans  une  seconde 
attaque,  emparé  du  déGlé  de  Peiwar.  Le  résultat  im- 
médiat de  cette  dernière  victoire  était  de  détacher 
30,000  bommes  de  l'autorité  de  l'émir  de  Caboul  et  de 
mettre  dans  la  main  de  l'Angleterre  un  territoire  fertile 
où  les  troupes  pouvaient  prendre  leurs  cantonnements 
d'hiver.  Ces  succès  avaient  en  outre  l'avantage  de  raf- 
fermir la  fidélité  douteuse  des  tribus  hésitantes  et  de 
jeter  la  désorganisation  parmi  celles  qui  s'étaient  ran- 
gées sous  les  ordres  de  l'émir. 

Fort  de  ces  premiers  triomphes,  le  cabinetBeaconsfield 
se  présentait  devant  le  Parlement  convoqué  extraordi- 
nairement  le  Ti  décembre.  Il  avait  fait  précéder  cette 
convocation  de  la  publication  de  documents  diploma- 
tiques destinés  à  rejeter  sur  le  précédent  ministère 
présidé  par  M.  Gladstone  la  responsabilité  des  difficul- 
tés actuelles.  Le  cabinet  Gladstone,  en  se  refusant  à  ad- 
mettre qu'il  n'y  eut  rien  à  craindre  de  l'ambition  russe, 
et  en  refusant  à  l'émir  toute  promesse  formelle  de 
secours  en  cas  d'attaque,  avait  jeté  le  souverain  de  Ca- 
boul dans  les  bras  de  la  Russie. 

Avant  la  réunion  du  parlement,  M.  Gladstone  dans 
un  meeting  tenu  à  Greenwich,  avait  protesté  contre  ces 
imputations  : 


Tous  les  vice-rois,  dit  M.  Gladstone,  se  sont   efforcés 
d'adoucir  les  sentiments  des  Afghans,  de  lier  graduelle- 
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ment  avec  eux  des  rapports  plus  amicaux  et  d'effacer  les 
souvenirs  du  passé.  Conséquemment,  ils  ont  été  prudents 
dans  leurs  manières  d'agir.  On  savait  que  les  émirs 
afghans  avaient  une  répugnance  insurmontable  à  recevoir 
dans  leur  pays  des  agents  ou  résidents  anglais.  Des  agents 
indigènes,  au  contraire,  étaient  reçus  volontiers,  leur  pré- 
sence n'ayant  pas  la  même  signification  aux  yeux  des 
Afghans  et  n'excitant  pas  leurs  soupçons.  En  1837,  pendant 
la  guerre  contre  la  Perse,  un  traité  conclu  par  lord  Can- 
ning  stipulait  qu'un  «ouakil  »  —  c'est-à-dire  un  agent  in- 
digène et  non  anglais  —  pourrait  résider  à  Caboul  comme 
représentant  le  gouvernement  indien,  et  que  le  gouverne- 
ment afghan  pourrait  également  avoir  un  agent  à  Pecha- 
var.  Cette  politique  a  été  maintenue  jusqu'en  1869.  Après 
l'entrevue  qu'il  eut  alors  avec  Chir-Ali,  lord  Mayo  écrit  au 
duc  d'Argyll  qu'il  a  clairement  déclaré  au  prince  afghan 
t  qu'aucun  officier  européen  ne  serait  placé  comme  rési- 
dent dans  les  villes  de  sa  juridiction  ».  C'était  donc  une 
tradition  bien  établie.  La  répugnance  même  des  émirs  à 
recevoir  des  résidents  européens  est-elle  après  tout  si  ex- 
traordinaire? Ces  émirs  sont  des  Asiatiques;  l'idée  qu'ils 
se  forment  d'un  résident  européen  ne  leur  est  pas  fournie 
par  l'exemple  d'un  ambassadeur  à  Paris  ou  à  Vienne,  mais 
par  celle  d'une  résidence  à  la  cour  d'un  prince  indigène  de 
l'Inde.  Dans  ces  cours,  la  présidence  du  résident  implique 
l'idée  de  subordination  du  prince.  L'émir  est  indépendant, 
il  désire  garder  son  indépendance,  et  il  n'est  pas  étonnant 
qu'avec  de  tels  exemples  sous  les  yeux  il  se  méprenne  sur 
la  portée  de  l'admission  d'un  résident  anglais. 

En  1873,  lord  Northbrook  désire  communiquer  à  l'émir 
les  arrangements  pris  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  au 
sujet  de  l'Asie  centrale.  11  voudrait  naturellement  confier 
cette  mission  essentiellement  temporaire  à  un  agent  euro- 
péen. L'émir  répond  à  lord  Northbrook  :  «  Je  recevrai 
votre  officier  européen,  si  vous  le  voulez,  mais  je  préfére- 
rais quevous  vissiez  d'abord  vous-même  mon  premier  mi- 
nistre et  lui  communiquassiez  ce  que  vous  avez  à  me  dire.» 
Lord  Northbrook  y  consentit  immédiatement,  et  l'affaire 
fut  réglée.  Et  maintenant  on  vient  nous  dire  que  l'éloigne- 
ment  de  l'émir  à  l'égard  de  la  politique  anglaise  a  com- 
mencé sous  l'ancien    gouvernement.    Le    gouvernement 
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d'aujoiircriiui  s'efforce  de  traiter,  avec  sa  dextérité  bien 
comme,  la  lilessure  que  nous  avons  faite. 

De  fait  les  lettres  do  l'ùmlr  de  Caboul,  en  réponse  et 
à  la  demande  d'admission  d'une  ambassade  anglaise  en. 
Afghanistan,  et  à  l'ultimatum  britannique —  lettres  qui 
venaient  d'être  publiées,  —  semblaient  donner  raison  à 
M.  Gladstone. 

Voici  le  texte  de  ces  deux  réponses  : 

J'ai  reçu  par  l'entremise  du  nabab  Gholam  Hussein 
Khan,  la  dépêche  de  Votre  Excellence,  relative  à  l'envoi 
d'une  mission  amicale. 

J'en  connaissais  le  contenu,  mais  le  nabab  n'avait  pas 
encore  été  reçu  en  audience  et  je  n'avais  pas  encore  lu  les 
lettres  de  Votre  Excellence,  lorsque  j'ai  reçu  une  commu- 
nication adressée  à  mon  serviteur  Mirza-Kubiballah-Khan, 
par  le  commissaire  anglais  à  Péchavar.  En  lisant  cette 
lettre  j'ai  été  étonné  et  désagréablement  affecté  du  ton 
menaçant  dans  lequel  on  s'adresse  à  un  ami  bien  inten- 
tionné, lettre  remplie  de  réclamations  quoique  ayant  trait, 
soi  disant,  à  une  mission  amicale. 

Cette  mission  arrivant  ainsi  par  la  force,  quel  résultat, 
quel  avantage,  quel  fruit  peut-elle  avoir?  Après  cela,  j'ai 
pris  connaissance  de  trois  autres  lettres  provenant  de  la 
même  source,  et  rédigées  dans  le  même  ton,  qui  avaient 
été  adressées  à  mes  fonctionnaires.  Ainsi,  en  l'espace  de 
quelques  jours,  plusieurs  lettres  venues  de  ce  côté  m'ont 
passé  sous  les  yeux,  et  aucune  d'elles  n'était  exempte  d'ex- 
pressions brutales  et  de  paroles  dures,  contraires  à  la  cour- 
toisie et  à  la  politique,  et  toutes  écrites  dans  un  ton  con- 
traire aux  usages  de  l'amitié  et  des  relations  sociales.  Vu 
le  fait  qu'à  celte  époque  j'étais  sous  le  coup  de  l'affliction 
et  de  la  douleur  par  la  faute  du  destin  et  que  mon  àme 
était  en  proie  à  un  trouble  profond,  un  peu  de  patience  et 
de  silence  de  la  part  des  fonctionnaires  du  gouvernement 
britannique  aurait  été  singulièrement  à  sa  place. 

Que  Votre  Excellence  considère  cette  instance  brutale  et 
hâtive  en  vue  de  l'objet  désiré  et  du  lieu  de  la  conférence 


DECEMBRE    1878.  313 

proposée  et  comment  les  fonctionnaires  du  gouvernement 
en  sont  arrivés  à  discutei"  et  à  découvrir  des  sujets  de  re- 
proche. Il  y  a  quelque  différence  en  cela  et  la  véritable 
voie  de  l'amitié  et  de  la  bienveillance.  En  tenant  compte 
des  lettres  des  fonctionnaires  britanniques,  émanées  d'eux, 
et  aujourd'hui  entre  les  mains  de  mes  propres  fonction- 
naires, il  est  évident  que  ces  derniers  n'ont,  sous  aucun 
rapport,  voulu  faire  preuve  d'hostilité  ou  d'opposition  en- 
vers le  gouvernement  britannique,  pas  plus  qu'ils  ne  dé- 
sirent l'inimitié  ou  la  guerre  avec  n'importe  quelle  autre 
puissance.  Mais  si  quelque  autre  puissance,  sans  cause  ni 
raison,  montre  de  î'aniraosité  contre  mon  gouvernement, 
la  question  est  abandonnée  à  la  main  de  Dieu  et  à  sa  su- 
prême volonté. 

Le  très  estimé  nabab  Gholam-Hussein,  porteur  de  cette 
dépêche,  a,  suivant  les  instructions  reçues  du  gouverne- 
ment britannique,  demandé  la  permission  de  se  retirer,  ce 
que  je  lui  ai  accordé. 

Daté  du  dimanche  6  octobre. 

Pour  ce  qui  est  de  mon  refus  de  recevoir  la  mission  bri- 
tannique. Votre  Excellence  a  déclaré  qu'il  paraissait,  d'a- 
près ma  conduite,  que  j'étais  guidé  par  des  sentiments 
d'hostilité  directe  contre  le  gouvernement  anglais.  Je  puis 
assurer  à  Votre  Excellence  qu'au  contraire,  les  fonction- 
naires de  mon  gouvernement,  en  repoussant  la  mission, 
n'étaient  en  aucune  façon  influencés  par  des  dispositions 
malveillantes  ou  hostiles  contre  le  gouvernement  britan- 
nique, et  qu'ils  n'avaient  nullement  l'intention  de  lui  infli- 
ger une  insulte  ou  un  affront.  Mais  ils  craignaient  que 
l'indépendance  de  ce  gouvernement  ne  fût  atteinte  par 
l'arrivée  de  la  mission,  et  que  l'amitié  existant  entre  les 
deux  gouvernements  depuis  de  longues  années  n'en  fût 
annihilée. 

Un  paragraphe,  dans  la  lettre  de  Votre  Excellence,  cor- 
robore les  déclarations  qui  ont  été  faites  à  ce  gouverne- 
ment. Les  sentiments  de  crainte  qui  se  sont  manifestés 
dans  l'esprit  du  peuple  de  l'Afghanistan  à  la  seule  annonce 
de  l'intention  du  gouvernement  anglais  d'envoyer  une 
mission  à  Caboul,  et  cela  avant  même  que  la  mission  fût 
effectivement  partie  ou  arrivée  à  Péchavar,  ont  été  justi- 
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fiés  entièrement  par  la  déclaration  contenue  dans  la  lettre 
de  Votre  Excellence  me  rendant  responsable  de  tout  dom- 
mage qui  pourrait  ôtre  causé  aux  tribus  qui  auraient  servi 
de  guides  à  la  mission.  On  me  notifiait  également  que  je 
pourrais  être  tenu  de  les  dédommager  des  pertes  qu'elles 
pourraient  avoir  subies,  et  que  si  ces  tribus  venaient 
jamais  à  essuyer  de  mauvais  traitements  de  ma  part,  le 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  prendrait  immédia- 
tement des  mesures  pour  les  protéger. 

Si  ces  appréhensions  n'avaient  jias  été  fondées,  si  le  but 
de  la  mission  avait  été  réellement  amical,  et  si  la  force  ou 
des  menaces  de  violence  n'avaient  pas  été  employées,  la 
mission  comme  de  juste  aurait  obtenu  le  libre  passage,  ces 
sortes  d'ambassades  étant  usitées  et  fréquentes  entre  Etats 
alliés. 

J'exprime  sincèrement  aujourd'hui  mes  sentiments  lors- 
que j'affirme  que  mon  gouvernement  a  maintenu  et  veut 
toujours  conserver  l'amitié  ancienne  qui  a  existé  entre  les 
deux  gouvernements,  et  qu'il  ne  nourrit  aucun  sentiment 
d'hostilité  ou  d'opposition  à  l'égard  du  gouvernement  bri- 
tannique. 

Il  appartient  aussi  aux  autorités  anglaises,  par  respect 
et  considération  pour  la  grandeur  et  l'élévation  de  leur 
propre  gouvernement,  de  ne  point  consentir  à  infliger  au- 
cune injure  à  des  voisins  bien  disposés  en  sa  faveur  ou  à 
imposer  le  fardeau  de  troubles  funestes  à  des  amis  sin- 
cères. Elles  doivent  au  contraire  s'efforcer  d'entretenir  des 
relations  amicales  qui  ont  existé  jusqu'à  présent  à  l'égard 
de  ce  gouvernement  que  Dieu  protège  afin  que  les  rapports 
entre  les  deux  pays  puissent  continuer  sur  le  même  pied 
qu'auparavant;  et  si,  conformément  à  l'usage  entre  deux 
Etats  aUiés,  le  gouvernement  britannique  désire  envoyer 
une  mission  purement  amicale  et  temporaire  dans  ce  pays, 
avec  une  faible  escorte  ne  dépassant  pas  vingt  ou  trente 
personnes,  et  pareille  à  celle  qui  a  accompagne  la  mission 
russe,  le  serviteur  de  Dieu  soussigné  ne  s'opposera  pas  à 
sa  venue. 

Datée  du  19  novembre. 

Assurément   un  gouvernement  qui  aurait  [eu  pour 
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toute  politique  l'objectif  immédiat  du  maintien  de  la 
paix  eût  pu  se  contenter  de  ces  déclarations.  Néan- 
moins on  ne  pouvait  faire  un  crime  au  cabinet  Beacons- 
field  d'avoir  tenu  peu  de  compte  d'affirmations  pacifi- 
ques démenties  par  des  documents  antérieurs  et  par  des 
faits  positifs,  et  de  n'avoir  pas  arrêté  son  action  mili- 
taire devant  une  réponse  cauteleuse  datée  du  jour 
même  où  expirait  le  délai  fixé  par  l'ultimatum  anglais. 
Suivant  une  fière  parole  de  Lord  Beaconsfield  «  on 
«  pouvait  trouver  que  la  conduite  du  gouvernement  n'é- 
«  tait  pas  timide;  mais  on  ne  pouvait  dire  qu'elle  n'était 
«  pas  sage.  » 

L'opposition  d'ailleurs  se  bornait,  dans  sa  polémique 
contre  le  cabinet,  à  des  récriminations  sur  la  politique 
passée  sans  présenter  aucun  programme  nouveau  pour 
la  solution  des  difficultés  présentes.  Lord  Granville,  à  la 
chambre  des  Lords,  accusait  le  ministère  «  de  prendre 
«  le  parlement  par  surprise  et  de  se  décharger  sur  lui 
«  de  la  responsabilité  de  mesures  qu'il  n'avait  pu 
«  discuter;  mais  il  estimait  que,  puisque  la  guerre 
'<  était  commencée,  les  Chambres  devaient  voter  les 
«  subsides  nécessaires  aux  besoins  des  troupes.  »  Et 
lord  Halifax  développait  un  amendement  qui  résu- 
mait la  pensée  de  l'opposition  et  qui  était  conçu  en  ces 
termes  : 

La  Chambre,  bien  que  disposée  à  voter  les  ressources 
nécessaires  pour  terminer  la  guerre  d'une  manière  satis- 
faisante et  honorable,  blâme  la  politique  du  gouvernement 
qui  a  engagé  le  pays  dans  la  guerre  sans  aucune  néces- 
sité. 

A  la  chambre  des  Communes,  le  marquis  de  Harting- 
ton  déclarait  que  «  ni  lui  ni  ses  amis  n'avaient  l'intention 
«  d'empêcher  l'action  du  gouvernement  en  essayant  de 
«  s'opposer  au  vote  des  crédits.  Ils  se  réservaient  néan- 
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«  moins  la  liberté  de  critiquer  la  politique  du  gouver- 
«  nement.  La  guerre  actuelle  ayant  ^té  commencée,  il 
«  était  essentiel  pour  la  sécurité  de  l'empire  indien 
«  qu'elle  fût  vigoureusement  conduite.» 

Mieux  que  l'éloquence  de  lord  Beaconsfield,  les  suc- 
cès de  l'armée  anglaise  en  Afghanistan  plaidaient  la 
cause  du  ministère.  Vers  la  fin  de  décembre  on  appre- 
nait que  les  tribus  afghanes  refusaient  de  marcher  sous 
les  ordres  de  l'émir,  que  Djellalabad  était  occupé  par 
les  Anglais  et  que  l'émir,  abandonnant  Caboul,  sa  ca- 
pitale, s'était  réfugié  à  Balkh  dans  le  Turkestan,  ou  à 
Tachkend.  L'Angleterre  triomphait;  et  ce  fut  à  une 
majorité  considérable  que  les  deux  Chambres  accordè- 
rent à  lord  Beaconsfield  un  bill  d'indemnité  et  un  vote 
de  confiance. 

L'année  se  terminait  donc  heureusement  pour  la 
Grande-Bretagne,  et  rien  n'eût  manqué  à  la  satisfac- 
tion publique  si  la  crise  industrielle  et  commerciale  qui 
sévissait  plus  rudement  encore  en  Angleterre  que  chez 
les  autres  nations  d'Europe,  n'eût  amené  par  tout  le 
royaume  une  recrudescence  du  paupérisme  et  une  mi- 
sère véritablement  navrante. 

En  France  toute  l'activité  politique  se  concentrait  sur 
les  élections  sénatoriales  qui  devaient  s'effectuer  le 
5  janvier.  De  toutes  parts  les  listes  de  candidatures 
s'élaboraient,  les  polémiques  de  journaux  s'allumaient. 
Avant  de  se  séparer,  les  bureaux  des  trois  gauches  du 
Sénat  avaient  adressé  aux  électeurs  du  5  janvier  un 
court  manifeste  collectif. 


Dans  quelques  jours,  disait  ce  manifeste,  vous  aurez  à 
procéder  aux  élections  ordonnées  par  la  Constitution. 

Du  vote  que  vous  allez  émettre  dépend  l'harmonie  des 
pouvoirs. 
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Si  conciliante  qu'ait  été  notre  politique,  elle  n'a  pu  dé- 
sarmer les  partis  hostiles.  Ils  ont  conscience  de  leur  impuis- 
sance; et  bien  qu'ils  n'en  fassent  pas  publiquement  l'aveu, 
ils  n'en  persistent  pas  moins  à  signaler  l'établissement 
définitif  de  la  République  comme  un  danger  pour  la  so- 
ciété. 

La  République  a  remporté  sur  ses  ennemis  cette  der- 
nière  victoire  qu'elle  les  a  réduits  à  la  calomnie. 

Ils  ne  peuvent  l'attaquer  qu'en  dénaturant  ses  actes  et 
ses  intentions. 

A  ceux  qui  la  nient  ou  la  méconnaissent,  elle  répond  par 
ses  principes  et  par  ses  œuvres. 

Ses  principes,  vous  les  connaissez,  et,  quant  à  ses 
œuvres,  voyez  ce  qu'était  la  France,  il  y  a  huit  ans,  et  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui. 

Vous  avez  à  choisir,  messieurs  les  électeurs,  entre  deux 
politiques  :  la  politique  constitutionnelle  républicaine  qui 
se  montre  et  qui  se  nomme,  et  cette  politique  de  coalition 
sans  nom,  sans  franchise,  qui  ne  peut  avouer  son  drapeau, 
parce  qu'elle  en  a  trois,  ni  sa  pensée,  parce  qu'elle  n'aurait 
à  offrir  au  pays  qu'une  révolution  suivie  d'une  guerre  de 
prétendants. 

Votre  choix  est  fait.  Le  scrutin  du  5  janvier  1879  confir- 
mera le  vote  du  14  octobre  1877. 

Direct  où  indirect,  le  suffrage  universel  n'a  qu'une  vo- 
lonté. 


En  même  temps,  M.  Gambetta,  avec  cet  instinct  de 
l'à-propos  qu'il  possède  à  un  haut  degré,  saisissait  le 
prétexte  d'un  banquet  que  lui  offraient  les  voyageurs 
de  commerce  pour  prononcer  un  discours  dont  la  sa- 
gesse faisait  comme  contre-poids  aux  déclarations  un 
peu  audacieuses  de  la  harangue  de  Romans  :  il  annon- 
çait à  mots  couverts  mais  très  significatifs  que,  même 
après  la  constitution  d'une  majorité  de  gauche  au  Sénat, 
il  ne  briguerait  aucune  situation  ministérielle,  et  qu'il 
resterait  alors  partisan  de  la  politique  de  modération  et 
de  prudence.  Il  répudiait  enfin  cette  manie  de  pro- 
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pagaiule    cosmopolite  propre  au    vieux   parti    répu- 
blicain. 


Je  constate,  dit  M.  Gambetta,  que  mes  efforts  au  service 
de  la  démocratie  sont  apprécies  et  estimés.  Je  ne  veux  pas, 
quelque  ambition  qu'on  me  prête,  d'autre  distinction  ni 
d'autre  récompense.  Je  pense,  au  contraire,  que,  dans  une 
société  comme  la  nôtre,  on  peut  servir  très  efficacement 
son  pays  en  restant  là  où  il  vous  apparaît  que  vos  apti- 
tudes, vos  connaissances  et  votre  action  s'exercent  le  plus 
favorablement;  —  il  y  en  a  assez  qui  ambitionnent  de  cou- 
rir ailleurs.  —  Moi,  j'estime  que  là  où  est  le  service  à 
rendre,  là  est  la  tâche,  là  est  le  devoir,  et  il  faudrait 
d'autres  injonctions  pour  me  faire  renoncer  à  ce  que  je 
considère  comme  un  mandat  de  ma  conscience  et  de  mes 
électeurs. 

.  .  .  Puisque  je  suis  en  train  de  faire  l'énumération  des 
vertus  théologales  de  la  démocratie,  prêchez  aussi  la  pa- 
tience !...  Oh  !  non  pas  cette  patience  qu'on  pourrait  con- 
fondre avec  l'inertie  !  Non  pas  cette  patience  qui  ressemble 
à  l'oisiveté,  non  pas  cette  patience  qui  engendre  la  déser- 
tion des  devoirs  civiques  ;  non  !  mais  cette  patience  qui 
calcule,  qui  conduit,  qui  réfléchit,  qui  agit,  qui  attend  le 
moment  favorable,  cette  patience  dont  la  France  a  donné 
l'exemple  depuis  dix  ans;  car,  songez,  messieurs,  d'où 
nous  venons;  considérez  de  quels  périls  le  parti  républicain 
est  sorti,  à  quels  foyers  de  désordre  il  a  échappé,  à  travers 
quels  ennemis  coalisés  il  a  pu  porter  sa  fortune,  pensez  et 
réfléchissez...  Est-ce  que  c'est  par  la  division,  par  l'impa- 
tience, par  la  discorde,  est-ce  en  attaquant  de  front  toutes 
les  questions  à  la  fois  que  nous  avons  atteint  tant  de  résul- 
tats magnifiques?  Non,  c'est  en  divisant  les  questions, 
en  marchant  prudemment  pour  mieux  connaître  l'obs- 
tacle, en  l'abordant  d'une  façon  pour  ainsi  dire  ration- 
nelle et  scientifique;  c'est  par  cette  patience  méditative, 
active  et  rationnelle,  que  vous  êtes  parvenus  à  ces  ré- 
sultats, et  il  faut  y  persévérer,  parce  que  ce  qui  est  bon 
pour  vaincre  est  encore  meilleur  pour  garder  ce  que  l'on 
a  conquis. 
Et  ici  je  m'adresse  à  tous  ceux  que  ma  parole  pourra 
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atteindre  au  dehors.  Il  va  être  temps  d'y  réfléchir  définiti- 
vement. Dans  quelques  jours,  vous  allez  avoir  la  majorité 
partout,  et  c'est  la  responsabilité  qui  va  naître.  Vous  avez 
échappé,  je  l'affirme,  aux  périls  et  aux  conspirations;  l'ère 
des  dangers  est  close,  celle  des  difficultés  va  commencer. 

On  n'entendra  plus  parler  d'un  complot,  d'une  cabale, 
d'une  intrigue,  d'une  alliance  tenue  secrète  et  pratiquée 
tous  les  jours  pour,  contre  ou  avec  l'exécutif.  Tout  cela  va 
disparaître  sous  le  souffle  de  la  nation  ;  mais,  en  même 
temps  que  le  pays,  en  les  brisant,  vous  a  débarrassés  de 
vos  liens,  en  même  temps  qu'il  a  expulsé  et  chassé  de 
l'arène  politique  les  traîtres  et  les  indignes  qui  ont  voulu 
l'asservir,  il  a  tracé  la  ligne  de  conduite  à  suivre. 

Il  faudra,  dans  nos  futures  réformes,  considérer  ce  qui 
est  mùr,  ce  qui  est  urgent,  ce  qui  doit  attendre,  ce  qui 
doit  être  écarté  et  ce  qui  doit  être  résolument  condamné. 
C'est  ce  qu'il  faudra  voir  virilement,  en  face,  sans  jamais 
oublier  que  les  partis  ne  tombent  et  ne  se  perdent  que  par 
les  fautes  qu'ils  commettent.  Nous  aurons  enfin  fondé  dans 
ce  pays  un  gouvernement...  pour  lui  et  non  pas  pour  les 
autres. 

Oui,  pour  lui  !  et  je  ne  le  dis  pas  à,  cause  des  circon- 
stances passagères  que  nous  traversons;  je  le  dis,  parce 
que  tel  a  toujours  été  le  cri  de  ma  conscience;  et,  s'il  m'est 
permis  de  le  dire,  tel  a  toujours  été  le  dogme  de  mon' ac- 
tion républicaine  :  c'est  que  nous  n'avions  à  nous  occuper 
qu'à  faire  la  République  française...  Aux  autres  d'aviser 
au  gouvernement  qui  leur  plaît. 

Quant  à  nous,  n'ayant  plus  désormais  le  souci  de  la  pro- 
pagande, mais  en  ayant  l'aversion  et  l'antipathie,  nous 
sommes  maintenant  au-dessus  du  reproche  qu'on  pouvait 
nous  adresser  autrefois.  Nous  ne  voulons  pas  —  permettez- 
moi  ce  mot  familier —  faire  l'exportation  de  nos  théories... 
Nous  avons  notre  tradition  nationale,  nous  avons  une 
Constitution  à  part,  des  mœurs  à  part,  une  propriété  con- 
stituée sur  des  assises  immuables  et  que  le  monde  peut 
nous  envier,  et  ce  mot  n'est  pas  dans  ma  bouche  une  for- 
mule banale.  Avec  cette  propriété,  ce  génie,  ce  goût,  cette 
aptitude  au  raffinement  en  toutes  choses,  à  la  grandeur 
artistique  et  Httéraire,  est-ce  que  nous  sommes  chargés  de 
penser,  d'agir  pour  le  reste  du  globe. 
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Faisons  donc  un  liouvernomcnt  modèle  qui  ne  ressemble 
à  aucun  de  ceux  qui  l'ont  précédé,  un  gouvernement  qui 
soit  bien  aux  Kranrais  et  rien  (ju'à  eux  seuls  ! 

Vive  la  République  française  ! 

L'année  se  clôturait  sur  des  promesses  de  paciOca- 
tioa  intérieure  et  de  paciDcalion  européenne.  1879  al- 
lait-il tenir  les  promesses  de  1878? 
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Mission  du  comte  Schouvalûff. La  Russie  cède,  et  consent  à  soumettre 
au  Congrès  le  traité  de  San  Stefano  tout  entier. 

Réunion  du  Congrès  à  Berlin. 

Etats-Unis.  •••  Grèves  et  symptômes  d'agitation  socialiste. 

Belgique.  , . . . .  victoire  électorale  du  parti  libéral. 

Russie i.e  nihilisme  en  Russie.  Assassinats  multipliés. 
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rient Travaux  du  Congrès  de  Berlin.  Révélation  d'un  mémorandum  anglo- 
russe.  La  Bulgarie,  du  traité  de  San  Stefano  est  divisée  en  deux 
provinces:  l'une  érigée  en  principauté  autonome,  l'autre  restant 
sujette  de  la  Porte.  Règlement  des  questimis  serbe,  monténégrine, 
roumaine.  La  Bessarabie  est  cédée  à  la  Russie.  Navigation  danu- 
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anglais.  Signature  du  traité  de  Berlin. 
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Mahon. 
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Pièce   A 

Traité  de  San-Stefano. 

Article  l""".  Afin  de  mettre  un  terme  aux  conflits  perpétuels 
entre  la  Turquie  et  le  Monténégro,  la  frontière  qui  sépare  les 
deux  pays  sera  rectifiée  conformément  à  la  carte  ci-annexée,  sauf 
la  réserve  ci-après,  de  la  manière  suivante  : 

De  la  montagne  Dubrovitza,  la  frontière  suivra  la  ligne  indiquée 
par  la  conférence  de  Constantinople,  jusqu'à  Korilo,  par  Bilek. 
De  là,  la  nouvelle  frontière  ira  à  Gatzko  (Metocliia-Gatzko  appar- 
tiendra au  Monténégro),  et  vers  le  confluent  de  la  Pi  va  et  de  la 
Tara,  en  remontant  au  nord  par  la  Drina,  jusqu'à  son  confluent 
avec  le  Lim.  La  frontière  orientale  de  la  principauté  suivra  cette 
dernière  rivière  jusqu'à  Prijepolje,  et  se  dirigera  par  Rostrag,  au 
Monténégro,  en  englobant  Rugovo,  Plava  et  Gusinge  ;  la  ligne 
frontière  suivra  la  chaîne  des  montagnes  par  Slilieb,  Paklen  et  le 
long  de  la  frontière  de  l'Albanie  du  nord  par  la  crête  des  monts 
Koprivnik,  Balm-Vrk,  Bor-Vrk,  jus(|u'au  sommet  le  plus  élevé  de 
Prokleti.  De  ce  point,  la  fronlière  se  dirigera  par  le  sommet  de 
Biskaschik  et  ira  en  ligne  droite  au  lac  de  Ijiceni-Holi.  Partageant 
Ijiceni-Hoti  et  Ijiceni-Kastrali,  elle  traversera  le  lac  de  Scutari 
pour  aboutir  à  la  Boïana,  dont  elle  suivra  le  thalweg  jusqu'à  la 
mer;  Nikcsicli.  Gatzko,  Spouz,  Podgoritza,  Jabliak  et  Antivari  res- 
teront au  Monténégro. 

Une  commission  européenne,  dans  laquelle  seront  représentés 
la  Sublime-Porte  et  le  gouvernement  du  Monténégro,  sera  chargée 
de  fixer  les  limites  définitives  de  la  principauté,  en  apportant  sur 
les  lieux,  au  tracé  général,  les  modiOeations  qu'elle  croirait  néces- 
saires et  équitables  au  point  de  vue  des  intérêts  respectifs  et  de  la 
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tranquillilé  des  deux  pays,  auxquels  elle  accordera,  de  ce  fait,  les 
équivalonls  reconnus  nécessaires. 

La  navigation  de  la  Boïana  ayant  toujours  donné  lieu  à  des  con- 
leslalions  enire  la  Sublime-Porle  et  le  Monténégro,  elle  sera  l'objet 
d'un  reniement  spécial  qui  sera  élaboré  par  la  inêMe  commission 
européenne. 

Art.  2.  La  Sublime-Porle  reconnaît  définitivement  l'indépen- 
dance de  la  principauté  de  Monténégro. 

Une  entente  entre  le  gouvernement  impérial  de  Russie,  le  gou- 
vernement ottoman  et  la  principauté  de  Monténégro  déterminera 
ultérieurement  le  caractère  et  la  forme  des  rapports  entre  la 
Sublime- Porte  et  la  principauté,  en  ce  qui  toucbe  notamment 
l'institution  d'agents  monténégrins  à  Constanlinople  et  dans  cer- 
taines localités  de  l'empire  ottoman,  où  la  nécessité  en  sera  recon- 
nue; l'exlradition  des  criminels  réfugiés  sur  l'un  ou  l'autre  terri- 
toire, et  la  soumission  dos  Monténégrins,  voyageant  ou  séjournant 
dans  l'empire  ottoman,  aux  lois  et  aux  autoiilés ottomanes,  suivant 
les  principes  du  droit  international  et  les  usages  établis,  concernant 
les  Monlénégrins. 

Une  convention  sera  conclue  entre  la  Sublime-Porte  et  le  Mon- 
ténégro pour  régler  les  questions  se  rattachant  aux  rapports  entre 
les  habitants  des  confins  des  deux  pays  et  aux  ouvrages  militaires 
sur  ces  mêmes  confins.  Les  points  sur  lesquels  une  entente  ne 
pourrait  être  établie  seront  résolus  par  l'arbitrage  de  la  Russie  et 
de  l'Autriche-Hongrie. 

Dorénavant,  s'il  y  a  discussion  ou  conflit,  sauf  les  cas  de  nou- 
velles réclamations  territoriales,  la  Turquie  et  le  Monténégro 
abandonneront  le  règlement  de  leurs  dilTérenls  à  la  Russie  et  à 
l'Aulriche-Hongrie,  qui  devront  statuer  en  commun  arbilralement. 
Les  troupes  du  Monténégro  seront  tenues  d'évacuer  le  territoire 
non  compris  dans  la  circonscription  indiquée  plus  haut,  dans  le 
délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  signature  des  préliminaires  de 
paix. 

Art.  3.  La  Serbie  est  reconnue  indépendante. 
Sa  frontière,  marquée  sur  la  carie  ci-jointe,  suivra  le  thalweg 
de  la  Driiia,  en  laissant  le  Petit-Zwornik  et  Zakar  à  la  principauté 
et  en  longeant  l'ancienne  limite  jusqu'aux  sources  du  ruisseau 
Dezevo,  près  de  Stoïlac.  De  là,  le  nouveau  tracé  suivra  le  cour  de 
ce  ruisseau  ju?qu'à  la  rivière  Raska,  et  puis  le  cour  de  celle-ci 
jusqu'à  Novi-Bazar.  De  Novi  Bazar,  remontant  le  ruisseau  qui 
passe  près  des  villages  de  Mekinge  et  Trgovitje  jusqu'à  sa  source, 
la  ligne  frontière  se  dirigera  par  Bosur-Planina,  dans  la  vallée  de 
ribar,  et  descendra  le  ruisseau  qui  se  jelte  dans  cette  rivière  près 
du  village  Ribanic.  En^^uite,  elle  suivra  le  cour  des  rivières  Ibar, 
Sitnitz.i,  Lab.  et  du  ruisseau  Batintze,  jusqu'à  sa  source  (sur  la 
Grapachuilza-Planina) . 
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De  là,  la  frontière  suivra  les  hauteurs  qui  séparent  les  eaux  de 
la  Kriva  et  de  la  Veternitza,  et  rejoindra,  par  la  ligne  la  plus 
courte,  cette  dernière  rivière  à  l'emboucliure  du  ruisseau  Miovatzka, 
pour  remonter  celui-ci,  traverser  la  Miovalzka-Planina  et  redes- 
cendre vers  la  Morawa,  près  du  village  de  Kalimanei. 

A  partir  de  ce  point,  la  frontière  descendra  la  Morawa  jusqu'à 
la  rivière  Vlossina,  près  du  village  Slaïkovtzi  en  remontant  cette 
dernière  ainsi  que  la  Liuberazda  et  le  ruisseau  Koukavitz,  passera 
par  la  Sukha-I'lanina,  longera  le  ruisseau  de  Vrjlo  jusqu'à  la 
Nisawa  et  descendra  ladite  rivière  jusqu'au  village  de  Kroupatz, 
d'où  elle  ira  rejoindre,  par  la  ligne  la  plus  courte,  l'ancienne 
frontière  serbe  au  sud-est  de  Karaoul-Baré  pour  ne  plus  la  quitter 
jusqu'au  Danube. 

Ada  Kalé  sera  évacué  et  rasé. 

Une  commission  lurco-serbe  établira  sur  les  lieux,  avec  l'assis- 
tance d'un  commissaire  russe,  le  tracé  définitif  de  la  frontière, 
dans  l'espace  de  trois  mois,  et  réglera  définitivement  les  questions 
relatives  aux  îles  de  la  Drina.  Un  délégué  bulgare  sera  admis  à 
participer  aux  travaux  de  la  commission  lorsqu'elle  s'occupera  de 
la  frontière  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie. 

Art.  4.  Les  musulmans  qui  possèdent  des  propriétés  dans  les 
territoires  annexés  à  la  Serbie,  et  qui  voudraient  fixer  leur  rési- 
dence hors  de  la  principauté,  pourront  y  conserver  leurs  immeubles 
en  les  faisant  affermer  ou  administrer  par  d'autres.  Une  commission 
lurco-serbe,  assistée  d'un  commissaire  russe,  sera  chargée  de  statuer 
souverainement,  dans  le  courant  de  deux  années,  sur  toutes  les 
questions  relatives  à  la  constatation  des  propriétés  immobilières 
où  les  intérêts  musulmans  seraient  engagés.  Cette  commission  sera 
également  appelée  à  régler,  dans  le  terme  de  trois  années,  le 
mode  d'aliénation  des  biens  appartenant  à  l'Etat  ou  fondations 
pieuses  (vakouf)  et  les  questions  relatives  aux  intérêts  des  parti- 
culiers qui  pourraient  s'y  trouver  engagés.  Jusqu'à  la  conclusion 
d'un  traité  direct  entre  la  Turquie  et  la  Serbie,  d'^terminant  le 
caractère  et  la  forme  des  relations  entre  la  Suhlime-Porte  et  la 
principauté,  les  sujets  serbes  voyageant  ou  séjournant  dans  l'empire 
ottoman  seront  traités  suivant  les  principes  généraux  du  droit 
international. 

Les  troupes  serbes  seront  tenues  d'évacuer  le  territoire  non 
compris  dans  la  circonscription  indiquée  plus  haut  dans  le  délai 
de  quinze  jours  à  partir  de  la  signature  des  préliminaires  de  paix. 

Art.  5.  La  Sublime-Porte  reconnaît  l'indépendance  de  la  Rou- 
manie, qui  fera  valoir  ses  droits  à  une  indemnité  à  débattre  entre 
les  deux  parties. 

Jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  direct  entre  la  Turquie  et  la 
Roumanie,  les  sujets  roumains  jouiront  en  Turquie  de  fous  les 
droits  garantis  aux  sujets  des  autres  puissances  européennes. 

28. 
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Art.  g.  La  Uiilfiarie  est  constituée  en  principauté  autonome, 
tributaire,  av«c  un  gouvernement  ciirétion  et  une  milice  nationale. 

Les  frontières  définilives  de  la  principauté  bulgare  seront  (racées 
par  une  coiumission  spéciale  russo-turque  avant  l'évacuation  de  la 
Roumélie  par  l'armée  im[iériale  rui'se.  Celte  commission  tiendra 
compte  dans  ses  travaux,  pour  les  modifications  à  introduire  sur 
les  lieux  au  tracé  général,  du  principe  de  la  nationalité  de  la 
majorité  des  babitanls  des  confins,  conformément  aux  bases  de  la 
paix,  ainsi  que  des  nécessilés  topo^'rapbiques  et  des  intérêts  pra- 
tiques de  circulation  pour  les  po|)ulations  locales. 

L'étendue  d(!  la  principauté  de  Bulgarie  est  fixée,  en  traits  géné- 
raux, sur  la  carie  ci-jolnle  qui  devra  servir  de  base  à  la  délimita- 
tion définitive.  En  quittant  la  nouvelle  Ironlière  de  la  principauté 
serbe,  le  tracé  suivra  la  limite  occidentale  du  caza  de  Wrania 
jusqu'à  la  cliaîne  du  Karadagli.  Tournant  vers  l'ouesl,  la  ligne 
suivra  les  limites  occidentales  des  cazas  de  Koumanovo,  Kolcbani, 
Kalkandelen,  jusqu'au  mont  Korab;  de  là,  par  la  rivière  Welest- 
cbitza  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  Drin  noir.  Se  dirigeant  vers  le 
sud  par  le  Drin  et  après  par  la  limite  occidentale  du  cazu  d'Ockgid 
vers  le  mont  Linas,  la  frontière  suivra  les  limites  occidentales  des 
cazas  de  Goriclia  et  de  Starovo  jusqu'au  mont  Grammos.  Ensuite, 
par  le  lac  de  Kastoria,  la  ligne  frontière  rejoindra  la  rivière 
Moglenilza  et,  après  avoir  suivi  son  cours  et  passé  au  sud  de 
Yanitza  (Wardar-Yenidjé),  se  dirigera  par  l'embouchure  du  Wardar 
et  par  le  Gallico  vers  les  villages  de  Parga  et  de  Saraï-Keu'i  ;  de 
là,  par  le  milieu  du  lac  Beehikguel  à  l'embouchure  des  rivières 
Strouma  et  Karassou,  et  par  la  côle  maritime  jusqu'au  Buruguel; 
plus  loin,  parlant  dans  la  direction  nord-ouest,  vers  le  mont 
Tchaltépé  par  la  chaîne  du  Rhodope  jusqu'au  mont  Krouscliowo, 
par  les  Balkans  Aoirs  (Kara-Balkan)  par  les  monts  Esi'hek-Koulat- 
chi,  Tchépi'lion,  Karakolas  et  Ischiklar,  jusqu'à  la  rivière  Arda. 
De  là,  la  ligne  frontière  sera  tracée  dans  la  direction  de  la  ville  de 
Tchirmen,  el,  laissant  la  ville  d'Andrinopleuumidi,  par  les  villages 
de  Sugoution,  KaraHamza,  Arnaoul-keuï,  Axardji  et Enidjé  jusqu'à 
la  rivière  Tékédéressi. 

En  suivant  le  cours  du  Tékédéressi  et  de  Tchorloudéressi  jusqu'à 
Lulié-Bourgas,  et  de  là,  par  la  rivière  Soudjak-déré  jusqu'au 
village  de  Serguen,  la  ligne  frontière  ira,  par  les  hauteurs,  direc- 
tement vers  Hakim-lablassi,  où  elle  aboutira  à  la  mer  Noire.  Elle 
quittera  la  côte  maritime  près  de  Mangalia,  en  longeant  les  limites 
méridionales  du  sandjak  de  Toullcha  el  aboutira  au  Danube,  au- 
dessus  de  Rassova. 

Akt.  7.  Le  prince  de  la  Bulgarie  sera  librement  élu  par  la 
population  et  confirmé  par  la  Sublime-Porte,  avec  l'assentiment 
des  puissances.  Aucun  membre  des  dynasties  régnantes  des  grandes 
puissances  européennes  ne  pourra  être  élu  prince  de  la  Bulgarie. 
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En  cas  de  vacance  de  la  dignité  de  prince  delà  Bulgarie,  l'élec- 
tion du  nouveau  prince  se  fera  dans  les  mêmes  conditions  et  dans 
les  mêmes  formes. 

Une  assemblée  de  notables  de  la  Bulgarie,  convoquée  à  Pliilip- 
popoli  (Plowdiw)  ou  Tirnovo  élaborera,  avant  l'élection  du  prince, 
sous  la  surveillance  d'un  commissaire  impérial  rus>e  et  en  pré- 
sence d'un  commissaire  ottoman,  l'organisation  de  l'administration 
future,  conformément  aux  précédents  établis  eu  1830,  après  la 
paix  d'Andrinople,  dans  les  principautés  danubiennes. 

Dans  les  localités  où  les  Bulgares  sont  mêlés  aux  Turcs,  aux 
Grecs,  aux  Valaques  (Koutzo-Vlachs)  ou  autres,  il  sera  tenu  un 
juste  compte  des  droits  et  intérêts  de  ces  populations  dans  les 
élections  et  l'élaboration  du  règlement  organique. 

L'introduction  du  îioiiveau  régime  en  Bulgarie  et  la  surveillance 
de  son  fonctionnement  seront  coniîées  pendant  deux  années  à  un 
commissaire  impérial  russe.  A  l'expiralion  de  la  première  année, 
après  l'introduction  du  nouveau  régime,  et  si  une  entente  à  ce 
sujet  s'iHablit  entre  la  Russie,  la  Sublime-Porto  et  les  cabinets 
européens,  ils  pourront,  s'il  est  jugé  nécessaire,  adjoindre  au 
commissaire  impérial  de  Russie  des  délégués  spéciaux. 

Art.  8.  L'armée  ottomane  ne  séjoui'nera  plus  en  Bulgarie,  et 
toutes  les  anciennes  forteresses  seront  rasées  aux  fi'ais  du  gouver- 
nement local.  La  Sublime-Porlc  aura  le  droit  de  disposer  à  sa 
guise  du  matériel  de  guerre  et  autres  objets  appartenant  au  gou- 
vernement ottoman,  et  qui  seraient  restés  dans  les  forteresses  du 
Danube  déjà  évacuées  en  vertu  de  l'armistice  du  19-31  janvier, 
ainsi  que  de  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  places  fortes  de 
Choumla  et  de  Varna. 

Jusqu'à  la  formation  complète  d'une  milice  indigène  sufïisante 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  de  la  sécurité  et  de  la  Irauquillilé,  el 
dont  le  cbiffresera  fixé  plus  tard  par  une  enlenlo  entre  le  gouver- 
nement ottoman  et  le  cabinet  impérial  de  Russie,  des  troupes 
russes  occuperont  le  pays  et  prêteront  main-forte  au  commissaire, 
en  cas  de  besoin.  Cetle  occupation  sera  limitée  également  à  un 
terme  approximatif  de  deux  années. 

L'effectif  du  corps  d'dceupation  russe,  composé  de  six  divisions 
d'infanterie  el  de  deux  de  cavalerie,  qui  s'jnurnera  en  Bulgarie 
après  l'évacuation  de  la  Turquie  par  l'armée  impériale,  n'excédera 
pas  50,000  liommes.  Il  sera  entretenu  aux  frais  du  pays  occupé. 
Les  troupes  d'occupation  russes  en  iUilgarie  conserveront  leurs 
communications  avec  la  Russie  non-seulement  par  la  Roumanie, 
mais  aussi  par  les  ports  de  la  mer  Noire,  Varna  et  Bourgas,  où 
elles  pourront  organiser,  pour  la  durée  de  l'occupation,  les  dépôts 
nécessaires. 

Art.  9.  Le  montant  du  tribut  annuel  que  la  Bulgarie  payera  à» 
la  cour  suzeraine,  en  le  versant  à  la  banque  que  la  Sublime-Porte 
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désignera  ullLTieuremenl,  sera  di5tcrûiiné  par  un  accord  entre  la 
Russie,  le  gouvernemenl  ollomaii  et  le.s  autres  cabincis,  à  la  fin 
de  la  preniière  annôe  du  fonctionnement  de  la  nouvelle  organisation. 
Ce  triliut  seia  établi  sur  le  revenu  moyen  de  tout  le  terriloire  qui 
fera  partie  de  la  principault';. 

La  Bulgarie  sera  substituée  au  gouvernemenl  impérial  ottoman 
dans  ses  charges  et  obligations  envers  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Roustehouk-Varna,  après  entente  entre  la  Sublime-Porte, 
le  gouvernement  de  la  principauté  et  l'administration  de  cette 
Compagnie.  Le  règlement  relatif  aux  aulres  voies  ferrées  qui  tra- 
versent la  principaulé  est  également  réservé  à  un  accord  entre  la 
Sublime-Porte,  le  gouvernemenl  institué  en  Bulgarie  et  l'adminis- 
li'ation  des  (>ompagnies  intéressées. 

Art,  10.  La  Sublime-Porte  aura  le  droit  de  se  servir  de  la  voie 
de  !a  Bulgarie  pour  le  transport,  par  des  routes  déterminées,  de 
ses  troupe-,  munitions  et  approvisionnements  dans  les  provinces 
situées  au  delà  de  la  principiiuté,  et  vice  versa. 

Afin  d'éviter  les  difllcullés  et  les  malentendus  dans  l'application 
de  ce  droit  tout  en  garantissant  les  nécessités  ndlitaires  de  la 
Sublime-Porte,  un  règlement  spécial  eu  établira  les  conditions 
dans  l'espace  de  trois  mois  après  la  ratification  du  présent  acte, 
par  une  entente  entre  la  Sublime-Porte  et  l'administration  de  la 
Bulgarie. 

11  est  bien  entendu  que  ce  droit  ne  s'étendra  qu'aux  troupes 
ottomanes  régulières  et  que  les  irréguliers,  les  bachi-bouzouks  el 
les  Circassiens  en  seront  absolument  exclus. 

La  Sublime-Porte  se  ré:<erve  aussi  le  droit  de  faire  passer  à 
travers  la  principauté  sa  poste  et  d'y  entretenir  une  ligne  télégra- 
phique. Ces  deux  points  seront  également  réglés  de  la  façon  et 
dans  le  laps  de  temps  susindiqués. 

AuT.  ti.  Les  propriétaires  musulmans  ou  aulres,  qui  fixeront 
leur  résidence  personnelle  hors  de  la  principauté,  pourront  y  con- 
server leurs  iuuneubles  en  les  faisant  affermer  ou  administrer  par 
d'autres.  Des  commissions  turco -bulgares  siégeront  dans  les  prin- 
cipaux centres  de  population,  sous  la  surveillance  de  commissaires 
russes  pour  statuer  souverainement,  dans  le  courant  de  deux  années, 
sur  toutes  les  i|uestions  relatives  à  la  constatation  des  propriétés 
immobilières  où  des  intérêts  musulmans  ou  aulres  seraient  en- 
gagés. 

Des  commissions  analogues  seront  chargées  de  régler,  dans  le 
courant  de  deux  années,  toutes  les  afTaires  lelalives  au  mode  d'a- 
liénation, d'exploitation  ou  d'usage  pour  le  comi»te  de  la  Sublime- 
Porte,  des  propriétés  de  l'État  et  des  fondations  pieuses. 

A  l'expintlion  du  terme  de  deux  années  mentionné  plus  haut, 
toutes  les  propriétés  qui  n'auront  pas  été  réclamées  seront  vendues 
aux  enchères  publiques,  et  le  produit  en  sera  consacré  à  l'entre- 
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lien  des  veuves  et  des  orphelins,  lanl  musulmans  que  chrétiens, 
victimes  des  derniers  événements. 

Art,  12.  Toutes  les  forteresses  du  Danuhe  seront  rasées.  11  n'y 
aura  plus  dorénavant  de  places  fo:  tes  sur  les  rives  de  ce  fleuve, 
ni  de  bâtiments  de  guerre  dans  les  eaux  des  principautés  de  Rou- 
manie, de  Serbie  et  de  Bulgarie,  sauf  les  stationnaires  usités  et  les 
bâtiments  légers  destinés  à  la  police  fluviale  et  au  service  des 
douanes. 

Les  droits,  obligations  et  prérogatives  de  la  commission  inter- 
nationale du  bas  Danube  sont  maintenus  intacts. 

Art.  13.  La  Sublime-Porte  prend  à  sa  charge  le  rétablissement 
de  la  navigabilité  du  passage  de  Soulina  et  le  dédommagement 
des  particuliers  dont  les  biens  auraient  soutTert  du  l'ait  de  la  guerre 
et  de  l'inlerruption  de  la  navigation  sur  le  Danube,  en  alîectant 
à  cette  double  dt'pense  une  somme  de  500,000  francs  sur  celles 
qui  lui  sont  dues  par  la  commission  danubienne. 

Art.  14.  Seront  immédiatement  introduites  en  Bosnie  et  en 
Herzégovine  les  propositions  européennes  communiquées  aux  plé- 
nipotentiaires ottomans  dans  la  première  séance  de  la  conférence 
de  Conslantinople,  avec  les  modifications  qui  seront  arrêtées  d'un 
commun  accord  entre  la  Sublime-Porte,  le  gouvernement  de  Russie 
et  celui  d'Aulriche-Hongrie.  Le  payement  des  arriérés  ne  sera 
pas  exigé,  et  les  revenus  courants  de  ces  provinces  jusqu'au 
]er  mars  1880  seront  exclusivement  employés  à  indemniser  les 
familles  des  réfugiés  et  des  habitants,  victimes  des  derniers  événe- 
ments, sans  distinction  de  race  et  de  religion,  ainsi  qu'aux  besoins 
locaux  du  pays.  La  somme  qui  devra  revenir  annuellement  après 
ce  terme  au  gouvernement  central  sera  fixée  ultérieurement  par 
une  entente  spéciale  entre  la  Turquie,  la  Russie  et  l'Autriche- 
Hongrie. 

Art.  15.  La  Sublime-Porte  s'engage  à  appliquer  scrupuleuse- 
ment dans  l'île  de  Crète  le  règlement  organique  de  1868,  en 
tenant  compte  des  vœux  déjà  exprimés  par  la  population  indigène. 

Un  règlement  analogue,  adapté  aux  besoins  locaux,  sera  égale- 
ment introduit  dans  l'Epire,  la  Thessalie  et  les  autres  parties  de  la 
Turquie  d'Europe,  pour  lesquelles  une  organisation  spéciale  n'est 
pas  prévue  par  le  présent  acte. 

Des  commissions  spéciales,  dans  lesquelles  l'élément  indigène 
aura  une  large  particii>ation  seront  chargées  dans  chaque  province 
d'élaborer  les  détails  du  nouveau  règlement.  Le  résultat  de  ces 
travaux  sera  soumis  à  l'examen  de  la  Sublime-Porte,  qui  consul- 
tera le  gouvernement  impérial  de  Rus^ie  avant  de  les  mettre  à 
exécution. 

Art.  16.  Comme  l'évacuation  par  les  troupes  russes  des  terri- 
toires qu'elles  occupent  en  Arménie,  et  qui  doivent  être  restitués 
à  la  Turquie,  pourrait  y  donner  lieu  à  des  conflits  et  à  des  compli- 
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calions  préjudiciables  aux  bonnes  relations  des  deux  pays,  la 
Sublime-Porte  s'engage  à  réaliser,  sans  plus  de  relard,  les  amélio- 
ralioiis  et  les  rélornies  exigées  par  les  besoins  locaux  dans  les 
provinces  habitées  par  les  Arméniens  et  à  garantir  leur  sécurité 
contre  les  Kurdes,  et  les  Circassiens. 

Art.  17.  Une  amnistie  pleine  et  enlière  est  accordée  par  la 
Sublime-Porte  à  tous  les  sujets  ottomans  compromis  dans  les  der- 
niers événements,  et  toutes  les  personnes  détenues  de  ce  fait,  ou 
envoyées  en  exil,  seront  immédiatement  mises  en  liberté. 

Art.  18.  La  Sublime-Porte  prendra  en  sérieuse  considération 
l'opinion  émise  par  les  commissaires  des  puissances  médiatrices 
au  sujet  de  la  possession  de  la  ville  de  Khotour,  et  s'engage  à 
faire  exécuter  les  travaux  de  délimitation  détinllive  de  la  frontière 
turco-persane. 

Art.  19.  Les  indemnités  de  guerre  et  les  pertes  imposées  à  la 
Russie  que  S.  M.  l'empereur  de  Russie  réclame  e^que  la  Sublime- 
Porte  s'est  engagée  à  lui  rembourser  se  composent  de  : 

a)  —  900  millions  de  roubles  de  frais  de  guerre;  entretien  de 
l'armée,  remplacement  du  matériel,  commandes  de  guerre; 

b)  —  400  millions  de  roubles  de  dommages  infligés  au  littoral 
méridional  du  pays,  au  commerce  d'exportation,  à  l'industrie  et 
aux  chemins  de  fer; 

c)  —  100  millions  de  roubles  de  dommages  causés  au  Caucase 
par  l'invasion  ; 

d)  —  10  millions  de  roubles  de  dommages  et  intérêts  aux  sujets 
et  institutions  russes  en  Turquie  ; 

Total  :  1  milliard  410  millions  de  roubles. 

Prenant  en  considération  les  embarras  financiers  de  la  Turquie, 
et  d'accord  avec  le  désir  de  S.  M.  le  sultan,  l'empereur  de  Russie 
consent  à  remplacer  le  payement  de  la  plus  grande  partie  des 
sommes  énumérées  dans  le  paragraphe  précédent  par  les  cessions 
territoriales  suivantes  : 

a)  Le  sandjak  de  Toultcha,  c'est-à-dire  les  districts  (cazas)  de  Kilia, 
Sulina,Mahmoudié,  Isaktclia,  Toullcha,  Matchine,  Babadagh,  Hir- 
sovo,  Kusteniljé  etMedjidié,  ainsi  que  les  îles  du  Delta  et  l'île  des 
Serpents.  Ne  désirant  pas  s'annexer  ce  territoire  et  les  îles  du  Delta, 
la  Russie  se  réserve  la  faculté  de  les  échanger  contre  la  partie  de  la 
Bessarabie,  détachée  par  le  traité  de  1856  et  limitée  au  midi  par 
le  thalweg  du  bras  de  Kilia  et  l'embouchure  du  Stary-Stamboul. 
La  question  du  partage  des  eaux  et  des  pêcheries  devra  être  réglée 
par  une  commission  russo-roumaine  dans  l'espace  d'une  année 
après  la  ratification  du  traité  de  paix; 

l>)  —  Ardahan,  Kars,  Batoum,  Bayazid  et  le  territoire  jusqu'au 
Saganlough.  En  traits  généraux,  la  ligne  frontière,  en  quittant  la 
côte  de  la  mer  Noire,  suivra  la  crête  des  montagnes  qui  séparent 
les  affluents  de  la  rivière  Hopa,  de  ceux  de  la  rivière  Tcharokh  et 
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la  cliaîne  des  montagnes  au  sud  de  la  ville  d'Artwin,  jusqu'à  la 
ri\ière  Tcharokli,  près  des  villages  Alat  et  Bechaget;  puis  la  fron- 
tière se  dirigera  par  les  sommets  des  monts  Dervénik-Gheki, 
Hortchezor  el  BeJjiguin-dagti  par  la  crête  qui  sépare  les  affluents 
des  rivières  Tortoun-tchaï  et  Tcliarokh,  et  par  les  hauteurs  près 
de  laïli-Vihine  pour  aboutir  au  village  Vihine-Kilissa,  sur  la  ri- 
vière Tortoum-Tchaï  ;  de  là,  elle  suivra  la  chaîne  Sivri-dagh  jus- 
qu'au col  de  ce  nom  en  passant  au  sud  du  village  Noriman,  elle 
tournera  ensuite  vers  le  sud-est,  ira  à  Zivine,  d'où  la  frontière 
passant  à  l'ouest  de  la  route  qui  mène  de  Zivine  aux  villages  Ar- 
dovt  et  Horassan,  se  dirigera  au  sud  par  la  chaîne  de  Saganlough 
jusqu'au  village  Gililchman;  puis,  par  la  crête  du  Charian-dagh, 
elle  arrivera  à  10  verstes  au  sud  de  Hamour  au  défdé  de  Mourad- 
Tchaï  ;  la  frontière  longera  ensuite  la  crête  de  l'Alladagh  et  les 
sommets  du  Hori  et  du  Tandourek,  et,  passant  au  sud  de  la  val- 
lée de  Bayazid,  ira  rejoindre  l'ancienne  frontière  turco-persane 
au  sud  du  lac  de  Kazli-gueul. 

Les  limites  déûnitives  du  territoire  annexé  à  la  Russie,  indi- 
quées sur  la  carte  ci-jointe,  seront  fixées  par  une  commission 
composée  de  délégués  russes  et  ottomans.  Cette  commission  tien- 
dra compte  dans  ses  travaux,  tant  de  la  topographie  des  localités 
que  des  considérations  de  bonne  administration  et  des  conditions 
propres  à  assurer  la  tranquillité  du  pays. 

c)  —  Les  territoires  mentionnés  dans  les  paragraphes  a  et  è 
sont  cédés  à  la  Russie  comme  équivalent  de  la  somme  de  l  mil- 
liard 100  millions  de  roubles.  Quant  au  reste  de  l'indemnité, 
sauf  les  10  millions  de  roubles  dus  aux  intérêts  et  institutions 
russes  en  Turquie,  soit  300  millions  de  roubles,  le  mode  de  paye- 
ment de  cette  somme  et  la  garantie  à  y  affecter  seront  réglés  par 
une  entente  entre  le  gouvernement  impérial  de  Russie  et  celui  de 
S.  M.  le  sultan. 

d)  —  Les  10  millions  de  roubles  réclamés  comme  indemnité 
pour  les  sujets  et  institutions  russes  en  Turquie  seront  payés  à 
mesure  que  les  réclamations  des  intéressés  seront  examinées  par 
l'ambassade  de  Russie  à  Constantinople  et  transmises  à  la  Su- 
blime-Porte. 

Art.  20.  La  Sublime-Porte  prendra  des  mesures  efficaces  pour 
terminer  à  l'amiable  toutes  les  affaires  litigieuses  des  sujets  russes, 
pendantes  depuis  plusieurs  années,  dédommager  ces  derniers,  s'il 
y  a  lieu,  et  faire  exécuter  sans  délai  les  sentences  rendues. 

Art.  21.  Les  habitants  des  localités  cédées  à  la  Russie  qui 
voudraient  fixer  leur  résidence  hors  de  ces  territoires  ,  seront  libres 
de  se  retirer,  eu  vendant  leurs  propriétés  immobilières.  Un  délai 
de  trois  ans  leur  est  accordé  à  cet  effet,  à  partir  de  la  ratiûcation 
du  présent  acte.  Passé  ce  délai,  les  habitants  qui  n'auront  pas 
quitté  le  pays  et  vendu  leurs  immeubles  resteront  sujets  russes. 
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Les  biens  immeubics  appartenant  à  l'Etat  ou  aux  fondations 
pieuses  sises  en  deiiors  des  localiu's  pr(5citées  devront  être  vendues 
dans  le  inrine  délai  de  trois  années,  suivant  le  mode  qui  sera  ré- 
glé par  une  couimission  spéciale  russo-turque.  La  même  commis- 
sion sera  chargée  de  déterminer  le  mode  de  reirait,  par  le  gouver- 
nement ottoman,  du  matériel  de  guerre,  des  munitions,  des 
approvisionnements,  et  autres  objets  appartenant  à  l'Etat,  et  qui 
existeraient  dans  les  places,  villes  et  localités  cédées  à  la  Russie  et 
non  occupées  actuellement  par  les  troupes  russes. 

Art.  22.  Les  ecclésiasiiques,  les  pèlerins  et  les  moines  russes 
voyageant  ou  séjournant  dans  la  Turquie  d'Europe  et  d'Asie  joui- 
ront des  mêmes  droits,  avantages  et  privilèges  que  les  ecclésias- 
tiques étrangers  appartenant  à  d'autres  nationalités.  Le  droit  de 
protection  ofTiciello  est  reconnu  à  l'ami  assade  impériale  et  aux 
consulats  russes  en  Turquie,  tant  à  l'égard  des  personnes  susin- 
diquées  que  de  leurs  possessions,  établissements  religieux,  de 
bienfaisance  et  autres,  dans  les  lieux  saints  et  ailleurs. 

Les  moines  du  mont  Atlios,  d'origine  russe,  seront  maintenus 
dans  leurs  possessions  et  avantages  antérieurs,  et  continueront  à 
jouir,  dans  les  trois  couvents  qui  leur  appartiennent  et  dans  les 
dépendances  de  ces  derniers,  des  mêmes  droits  et  prérogatives  que 
ceux  qui  sont  assurés  aux  autres  établissements  religieux  et  cou- 
vents du  mont  Athos. 

Art.  23.  Tous  les  traités,  conventions  et  engagements  anté- 
rieurement conclus  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes 
relativement  au  commerce,  à  la  juridiction  et  à  la  position  des 
sujets  russes  en  Turquie,  et  qui  avaient  été  supprimés  par  l'élat 
de  guerre,  seront  remis  eu  vigueur,  sauf  les  clauses  auxquelles 
il  serait  dérogé  par  le  présent  acte.  Les  deux  gouvernements  seront 
replacés  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  pour  tous  leurs  engagements  et 
rapports  commerciaux,  dans  la  situation  même  où  ils  se  trouvaient 
avant  la  déclaration  de  guerre. 

Art.  24.  Le  Bosphore  et  les  Dardanelles  resteront  ouverts,  en 
temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  aux  navires  marchands 
des  Etats  neutres,  arrivant  des  ports  russes  ou  en  destination  de 
ces  ports.  La  Sublime-Porle  s'engage,  en  conséquence,  à  ne  plus 
établir  dorénavant,  devant  les  ports  de  la  mer  Noire  et  celle 
d'Azow,  de  blocus  tlctif  qui  s'écarterait  de  l'esprit  de  la  déclara- 
tion signée  à  Paris  le  4-1 G  avril  185C. 

Art.  25.  L'évacuation  complète,  par  l'armée  russe,  de  la  Tur- 
quie d'Europe,  à  l'exception  de  la  Bulgarie,  aura  lieu  dans  l'es- 
pace de  trois  mois  après  la  conclusion  de  la  paix  déûnitive  entre 
S.  M.  l'empereur  de  Russie  et  S.  M.  le  sultan. 

Afin  de  gagner  du  temps  et  d'éviter  le  maintien  prolongé  des 
troupes  russes  en  Turquie  et  en  Roumanie,  une  partie  de  l'armée 
impériale  pourra  être  dirigée  vers  des  ports  de  la  mer  Noire  et  de 


DOCUMENTS   ET   PIECES  JUSTIFICATIVES.       337 

celle  de  Marmara  pour  y  être  embarquée  sur  des  bâtiments  appar- 
tenant au  gouvernement  russe  ou  frétés  pour  la  circonstance. 

L'évacuation  de  la  Turquie  d'Asie  s'opérera  dans  l'espace  de 
six  mois  à  dater  de  la  conclusion  de  la  paix  déCnitive,  elles  troupes 
russes  auront  la  faculté  de  s'embarquer  à  Trébizonde  pour  re- 
tourner par  le  Caucase  ou  par  la  Crimée. 

Les  opérations  de  l'évacuation  devront  commencer  immédiate- 
ment après  l'échange  des  ratifications. 

Art.  26.  Tant  que  les  troupes  impériales  russes  séjourneront 
dans  les  localités  qui,  conformément  au  présent  acte,  seront  res- 
tituées à  la  Sublime-Porte,  l'administration  et  l'ordre  des  choses 
resteront  dans  le  même  état  que  depuis  l'occupation.  La  Sublime- 
Porte  ne  devra  y  prendre  aucune  part  durant  tout  ce  temps  et 
jusqu'à  rentière  sortie  de  toutes  les  troupes. 

Les  troupes  ottomanes  ne  devront  entrer  dans  les  localités  qui 
seront  restituées  à  la  Sublime-Porte;  et  cette  dernière  ne  pourra 
commencer  à  y  exercer  son  autorité  que  lorsque,  pour  cliaque 
place  et  province  qui  aura  été  évacuéee  par  les  troupes  russes,  le 
commandant  de  ces  troupes  en  aura  donné  connaissance  à  l'ofTi- 
cier  désigné  à  cet  effet  de  la  part  de  la  Sublime-Porte. 

Art.  27.  La  Sublime-Porte  prend  l'engagement  de  ne  sévir 
d'aucune  manière,  ni  laisser  sévir  contre  les  sujets  ottomans  qui 
auraient  été  compromis  par  leurs  relations  avec  l'armée  russe 
pendant  la  guerre.  Dans  le  cas  où  quelques  personnes  voudraient 
se  retirer  avec  leurs  familles  à  la  suite  des  troupes  russes,  les  au- 
torités ottomanes  ne  s'opposeront  pas  à  leur  départ. 

Art.  28.  Immédiatement  après  la  ratification  des  préliminaires 
de  paix,  les  prisonniers  de  guerre  seront  rendus  réciproquement 
par  les  soins  de  commissaires  spéciaux  nommés  de  part  et  d'autre, 
et  qui  se  rendront  à  cet  effet  à  Odessa  et  à  Sébastopol.  Le  gou- 
yernement  ottoman  payera  tous  les  frais  de  l'entretien  des  prison- 
niers qui  lui  seront  restitués,  en  dix-huit  termes  égaux,  dans 
l'espace  de  six  années,  d'après  les  comptes  qui  seront  établis  par 
les  commissaires  susmentionnés. 

L'échange  des  prisonniers  entre  le  gouvernement  ottoman  et 
ceux  de  la  Roumanie,  de  la  Serbie  et  du  Monténégro,  aura  lieu 
sur  les  mêmes  bases,  en  déduisant  toutefois,  dans  le  décompte  à 
établir,  le  nombre  des  prisonniers  restitués  par  le  gouvernement 
ottoman  du  nombre  des  prisonniers  qui  lui  sont  restitués. 

Art.  29.  Le  présent  acte  sera  ratifié  par  LL.  MM.  II.  l'empe- 
reur de  Russie  et  l'empereur  des  Ottomans,  et  les  ratifications 
seront  échangées  dans  quinze  jours  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  à 
Saint-Pétersbourg,  où  l'on  conviendra  également  du  lieu  et  de 
l'époque  à  laquelle  les  stipulations  du  présent  acte  seront  revêtues 
des  formes  solennelles  usitées  dans  les  traités  de  paix.  Il  demeure, 
toutefois,  bien  entendu   que  les  hautes  parties  contractantes  se 

29 
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considèrent  comme  formellement  liées   par  le  présent  acte  depuis 
le  moment  de  sa  ratification. 

En  loi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  revêtu  le 
présent  acte  de  leurs  signatures  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  San  Stefano,  le  19  février/ 3  mars  1878. 

(S)  Comte  N.  Ignatieff.  (S)  Savfet. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(S)  Nélidow.  [s)  Sadoullah. 

{L.  S.)  {L.  S.) 

Paragraphe  final  de  l'article  1 1  de  l'acte  des  préliminaires  de 
paix,  signé  aujourd'hui  le  19  février  (3  mars)  1878,  qui  a  été 
omis  et  qui  doit  faire  partie  intégrante  dudit  article. 

Les  habitants  de  la  principauté  de  Bulgarie  qui  voyageront  ou 
séjourneront  dans  les  autres  parties  de  l'empire  ottoman  seront 
soumis  aux  lois  et  aux  autorités  ottomanes. 

San  Stefano,  le  19  février  (3  mars)  1878. 


Pièce   B 

Extrait  de  la  circulaire  du  marquis  de  Salisùury 
aux  représentants  de  la  reine  à  l'étranger. 

Par  la  déclaration  annexée  au  premier  protocole  de  la  confé- 
rence, tenue  à  Londres  en  1871,  les  plénipotentiaires  des  grandes 
puissances,  y  compris  la  Russie,  ont  reconnu  qu'il  est  de  principe 
dans  la  loi  des  nation»  qu'aucune  puissance  ne  peut  se  dégager 
des  obligations  d'un  traité,  ni  en  modifier  les  stipulations,  à  moins 
du  consentement  de  toutes  les  puissances  contractantes,  obtenu 
par  arrangement  amiable. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  saurait,  sans  violer  l'esprit 
de  cette  déclaration,  consentir  à  ce  que  certains  articles  du  nou- 
veau traité  qui  modifient  les  engagements  des  traités  existants, 
et  sont  en  contradiction  avec  ces  traités,  soient  soustraits  à  la 
connaissance  des  puissances. 

Le  caractère  général  du  traité  et  l'effet  combiné  de  ses  diffé- 
rentes stipulations  sur  les  intérêts  des  puissances  signataires  four- 
nissent un  motif  concluant  de  plus,  contre  la  discussion  séparée  de 
telle  ou  telle  partie  de  ces  stipulations,  à  l'exclusion  des  autres. 

Les  conséquences  les  plus  graves  auxquelles  le  traité  conduit, 
pratiquement  parlant,  sont  celles   qui  résultent  de  son  action^ 
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comme  ensemble,  sur  les  nations  du  sud-est  de  l'Europe.  En 
vertu  des  articles  qui  créent  la  nouvelle  Bulgarie,  il  se  formera, 
sous  les  auspices  et  la  direction  de  la  Russie,  un  puissant  Etat 
slave,  qui  possédera  des  ports  importants  sur  la  mer  Noire  et 
dans  rÂrchipel,  et  qui  vaudra  à  la  Russie  une  influence  prépon- 
dérante sur  les  relations  politiques  et  commerciales  dans  ces  deux 
mers.  Cette  nouvelle  principauté  sera  constituée  de  manière  à 
submerger  dans  la  majorité  dominante  slave  une  masse  considé- 
rable de  populations  grecques  de  race  et  de  sympathies.  Or,  ces 
populations  envisagent  avec  effroi  la  perspective  d^une  absorption 
dans  une  communauté  qui  leur  est  étrangère,  non-seulement 
comme  nationalité,  mais  encore  par  ses  tendances  politiques  et 
ses  croyances  religieuses.  Les  stipulations  en  vertu  desquelles  ce 
nouvel  Etat  sera  soumis  au  pouvoir  d'un  prince  que  la  Russie 
nommera  de  fait  et  son  administration  élaborée  par  un  commissaire 
russe,  ainsi  que  la  clause  ordonnant  que  cette  administration  de- 
vra d'abord  fonctionner  sous  la  direction  d'une  armée  russe,  indi- 
quent suffisamment  le  système  politique  dont  elle  formera  doré- 
navant une  partie, 

11  y  a  de  plus  des  stipulations  qui  étendront  cette  influence  au 
delà  des  frontières  de  la  nouvelle  Rulgarie.  Ainsi,  la  disposition, 
fort  louable  en  elle-même,  qui  recommande  des  institutions  meil- 
leures en  faveur  des  populations  de  la  Tliessalie  et  de  l'Epire,  est 
accompagnée  d'une  condition  stipulant  que  les  lois  destinées  à 
atteindre  ce  but  seront  rédigées  sous  la  surveillance  du  gouver- 
nement russe.  Elle  est  suivie  d'engagements  pour  la  protection  des 
adliérents  de  l'Eglise  russe,  et  ces  engagements  ne  sont  assuré- 
ment pas  plus  limités  dans  leurs  tendances  que  les  articles  du  traité 
de  Kainardji,  sur  lesquels  s'appuyaient  les  réclamations  des  Russes 
et  qui  ont  été  abrogés  par  les  traités  de  185G.  Les  stipulations  de 
cette  nature  ne  sauraient  être  vues  d'un  œil  favorable,  ni  par  la 
gouvernement  grec,  ni  par  les  puissances  qui  s'intéressent  au 
même  titre  à  toutes  les  parties  de  l'empire  Ottoman.  Cette  partie 
du  traité  aura  pour  effet  général  d'accroître  la  puissance  de  l'em- 
pire russe  dans  des  contrées  et  sur  des  rivages  où  la  population 
grecque  prédomine,  non-seulement  au  détriment  de  cette  natio- 
nalité, mais  encore  au  préjudice  de  tous  les  pays  qui  ont  des  in- 
térêts dans  l'est  de  la  Méditerranée. 

Le  fait  que  Constantinople  est  séparé  des  provinces  grecques, 
albanaises  et  slaves  que  le  traité  laisse  encore  sous  le  gouverne- 
ment de  la  Porte,  créera  d'incessantes  diflicullés  et  même  de  sé- 
rieux embarras  pour  l'administration  de  ces  provinces.  Cette  sépa- 
ration non-seulement  privera  la  Porte  de  la  force  politique  que  la 
possession  de  ces  provinces  aurait  pu  lui  procurer,  mais  elle  expo- 
sera en  outre  tous  leurs  habitants  à  tous  les  risques  de  l'anarchie. 

Par  les  autres  parties  du  traité  on  arrivera  à  des  résultats  ana- 
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logues  sur  les  autres  frontières  de  l'empire  turc,  La  cession  de  la 
Hessarabie  imposée  à  la  Roumanie,  l'extension  de  la  Bulgarie 
jusqu'aux  rives  de  la  mer  Noire,  qui  sont  habitées  surtout  par 
des  musulmans  et  des  Grecs,  ainsi  que  l'acquisition  du  port  im- 
portant de  Baloum,  soumettront  à  la  domination  russe  tout  ce  qui 
entoure  la  mer  Noire.  L  acquisition  de  l'Arménie  placera  la  popu- 
lation de  cette  province  sous  l'influence  immi'îdiate  de  la  puissance 
qui  les  occupera,  pendant  que,  d'un  autre  côté,  le  tratic  européen 
considérable  qui  actuellement  passe  de  Trébizonde  en  Perse,  sera 
exposé  par  suite  des  cessions  faites  dans  le  Kurdistan,  à  être  ar- 
rêté suivant  le  bon  plaisir  du  gouvernement  russe,  au  moyen  des 
barrières  prohibitives  de  son  système  douanier. 

Le  montant  de  l'imiemnité  stipulée  est  évidemment  au-dessus 
des  moyens  de  la  Turquie,  alors  même  qu'on  ne  tiendrait  pas 
compte  du  fait  que  tout  boni  sur  les  revenus  de  celte  puissance 
est  déjà  hypothéqué  en  faveur  de  créanciers  antérieurs.  Le  mode 
de  payement  de  cette  indemnité  est  abandonné  en  termes  vagues 
à  des  négociations  ultérieures  entre  la  Russie  et  la  Porte.  Le  paye- 
ment en  pourra  être  réclamé  immédiatement  ou  bien  être  laissé 
comme  une  obligation  non  rédimée  et  non  rédimable,  qui  pèsera 
de  tout  son  poids,  pendant  de  longues  années,  sur  l'indépendance 
de  la  Turquie.  La  purge  de  celte  créance  pourra  êlre  changée  en 
une  cession  plus  considérable  de  territoire,  ou  prendre  la  forme 
d'engagements  spéciaux,  subordonnant  en  toutes  choses  la  poli- 
tique de  la  Porte  à  celle  de  la  Russie.  Il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  dans  cette  stipulation  un  instrument  d'une  in- 
fluence formidable  pour  contraindre  le  gouvernement  Ottoman,  si 
le  besoin  s'en  fait  sentir. 

On  accorde  que  des  objections  isolées  pourront  être  faites  à 
chacune  de  ces  différentes  stipulations,  et,  d'un  autre  côté,  il  est 
possible  qu'on  présente  des  arrangements  pour  démontrer  que 
prises  séparément,  elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  but 
principal  que  poursuivent  toutes  les  négociations  actuelles,  à  sa- 
voir :  le  rétablissement  de  la  paix  et  d'un  état  stable  dans  les  pro- 
vinces de  la  Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie.  Mais  ce 
n'est  pas  l'effet  séparé  et  isolé  de  ces  stipulations,  justifiables  ou 
non,  qui  réclame  1  altention  la  plus  sérieuse  des  puissances  signa- 
taires. Leur  effet  combiné,  outre  les  résultats  qu'il  aura  pour  la 
population  grecque  et  pour  la  balance  de  la  puissance  maritime, 
et  dont  il  a  déjà  été  parlé,  sera  de  comprimer  l'indépendance  po- 
litique du  gouvernement  de  Conslantinoide  au  point  d'en  faire 
presque  un  vassal.  Or,  la  juridiction  de  ce  gouvernement  s'étend 
sur  des  positions  géographiques  qui  doivent  être,  en  tout  état  de 
cause,  du  plus  haut  iptéret  pour  la  Grande-Bretagne. 

Le  gouvernement  ottoman  est  le  maître  de  fermer  ou  d'ouvrir 
les  détroits  qui  sont  la  route  naturelle  des  nations  pour  aller  de 
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la  mer  Egée  dans  la  mer  Noire.  Sa  souveraineté  est  reconnue  à 
l'entrée  du  goire  Persique,  sur  les  rivages  du  Levant  et  dans  le 
voisinage  immédiat  du  canal  de  Suez, 

L'Angleterre  ne  peut  pas  sans  inquiétude  voir  le  gouvernement 
qui  dispose  de  ce  pouvoir,  être  serré  de  si  près  par  les  avant-postes 
poliliques  d'une  puissance  qui  lui  est  tellement  supérieure  en  force  : 
l'action  indépendante  de  la  Porte,  voire  même  son  existence  en 
deviennent  impossibles.  Ces  résultats  ressortent  non  pas  tant  du 
texte  de  cliaque  article  du  traité  en  particulier,  que  de  l'effet  né- 
cessaire de  cet  instrument  diplomatique  dans  son  ensemble.  Une 
discussion  limitée  à  certains  articles,  choisis  par  telle  ou  telle 
puissance  au  sein  du  congrès,  ne  serait  qu'un  remède  illusoire 
contre  les  dangers  qui  résulteraient  pour  les  intérêts  anglais  et  la 
paix  permanente  de  l'Europe  de  l'état  de  choses  que  le  traité  pro- 
pose d'établir. 

Le  but  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  la  conférence  de  Con- 
stanlinople  était  de  rendre  possible  la  réforme  de  la  Turquie  sous 
le  gouvernement  ottoman,  en  faisant  disparaître  de  justes  sujets 
de  plainte,  et  en  sauvegardant  ainsi  l'empire  jusqu'au  moment  où 
il  serait  en  mesure  de  se  passer  de  garanties  protectrices.  11  était 
évident  que  ce  but  ne  pouvait  être  atteint  qu'en  donnant  aux  dif- 
férentes populations  assez  de  motifs  d'être  satisfaites  de  leur  si- 
tuation pour  leur  inspirer  l'esprit  de  patriotisme  et  les  décider  à 
défendre  l'empire  Ottoman  en  loyaux  sujets  du  sultan. 

Cette  politique  a  été  neutralisée  par  la  malheureuse  résistance 
du  gouvernement  Ottoman  lui-même,  et,  vu  les  changements  sur- 
venus, le  même  résultat  ne  pourrait  plus  à  cette  heure  être  ob- 
tenu dans  la  même  mesure  par  les  mêmes  moyens,.  De  grands 
changements  pourront  paraître  et  paraîtront  sans  doute  néces- 
saires dans  les  trailés  qui,  jusqu'à  présent,  ont  réglé  la  partie 
orientale  de  l'Europe.  Mais  un  bon  gouvernement,  une  paix  as- 
surée, et  la  liberté  pour  les  populatiQns  auxquels  tous  ces  biens 
ont  été  jusqu'à  ce  jour  inconnus,  sont  encore  ce  que  l'Angleterre 
désire  sérieusement  assurer  à  cette  contrée. 

En  demandant  un  examen  complet  des  intérêts  généraux  que 
les  nouveaux  arrangements  menacent  de  compromettre,  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  croit  avoir  adopté  le  meilleur  moyen  d'as- 
surer la  réussite  de  ce  plan. 

11  aurait  volontiers  pris  part  à  un  congrès  dans  lequel  les  sti- 
pulations en  question  auraient  pu  être  examinées  en  entier,  en  ce 
qu'elles  ont  de  commun  avec  les  traités  existants,  les  droits  re- 
connus de  la  Grande-Grclagne  et  des  autres  puissances,  et  les 
bienfaisants  résultats  que  l'action  unie  de  l'Europe  a  toujours  eu 
en  vue  de  produire.  Mais  ni  les  intérêts  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  est  plus  spécialement  tenu  de  sauvegarder  et  de  dé- 
fendre, ni  le  bien-être  des  contrées  dont  le  traité  s'occupe  et  dis- 

29. 
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pose,  ne  seraient  pris  en  considération  au  sein  d'un  congrès  dont 
les  délibéralions  seraient  restreintes  par  les  réserves  qu'a  propo- 
sées le  prince  Gorlcliakotî  dans  sa  communication  la  plus  récente. 

Salisbury. 


Pièce  G 

Mémorandum. 

Précisant  les  points  sur  lesquels  une  entente  a  été  établie  entre  les 
gouvernements  de  la  Russie  et  de  la  Grande-Bretayne,  et  qui 
servira  d'oiringement  mutuel  pour  les  plénipotentiaires  Russes  et 
Anglais  au  congrès. 

1.  L'Angleterre  écarte  la  division  longitudinale  de  la  Bulgarie; 
mais  le  représentant  de  la  Russie  se  réserve  d'en  faire  valoir  les 
avanlages  au  longrès,  en  promellant  toujours  de  ne  pas  y  insister 
contre  l'opinion  détinitive  de  l'Angleterre. 

2.  La  délimitation  de  la  Bulgarie  au  sud  serait  modifiée  de 
manière  à  l'éloigner  de  la  mer  Egée,  selon  la  délimitation  sud  des 
provinces  bulgares  proposée  parla  conférence  de  Constantinople. 
Ceci  ne  concerne  la  queslion  des  frontières  qu'en  tant  qu'elle  se 
rapporte  à  l'exclusion  du  littoral  de  la  mer  Egée,  c'est-à-dire  à 
l'ouest  de  Lagos.  Depuis  ce  point  au  littoral  de  la  mer  Noire,  la 
discussion  de  la  frontière  reste  libre. 

3.  Les  frontières  occidentales  de  la  Bulgarie  seraient  recliûées 
sur  la  base  des  nationalités,  de  manière  à  exclure  de  cette  province 
les  populations  non  bulgares.  Les  frontières  occidentales  de  la 
Bulgarie  ne  devraient  pas  dépasser,  en  principe,  une  ligne  tracée 
à  peu  i)rès  de  Novi-Bazar  au  Howeska  Balkan, 

4.  La  Bulgarie  replacée  dans  les  limites  qui  sont  mentionnées 
dans  les  points  2  et  3,  sera  partagée  en  deux  provinces,  à  savoir  : 

L'une  au  nord  des  Balkans  serait  dotée  d'une  autonomie  politique, 
sous  le  gouvernement  d'un  prince;  et  l'autre,  au  sud  des  Balkans, 
recevrait  une  large  autonomie  administrative  (par  exemple,  à  l'instar 
de  celles  qui  existent  dans  les  colonies  anglaises),  avec  un  gouver- 
nement chrétien  nommé  du  consentement  de  l'Europe  pour  cinq 
à  dix  ans. 

5.  L'empereur  de  Russie  attache  une  importance  toule  parti- 
culière au  reirait  de  l'armée  turque  de  la  Bulgarie  méridionale.  Sa 
Majesté  ne  verrait  aucune  sécurité  ni  garantie  pour  l'avenir  de  la 
population  bulgare,  si  les  troupf  s  ottomanes  y  étaient  maintenues. 

Lord  Salisbury  accepte  la  retraite  des  troupes  de  la  Bulgarie 
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méridionale,  mais  la  Russie  n'objectera  pas  à  ce  que  le  congrès 
statue  sur  ce  mode,  et  les  cas  où  il  serait  permis  aux  troupes 
turques  d'entrer  dans  la  province  méridionale  pour  résister  à  l'in- 
surrection ou  à  l'invasion,  soit  en  étal  d'exécution  ou  à  l'état  de 
menace.  Toutefois,  l'Angleterre  se  réserve  d'insister  au  congrès 
sur  le  droit  pour  le  sultan  de  pouvoir  cantonner  des  troupes 
sur  les  frontières  de  la  Bulgarie  méridionale. 

Le  représentant  de  la  Russie  au  congrès  se  réserve  une  complète 
liberté  dans  la  discussion  de  cette  dernière  [iroposition  de  lord 
Salisbury. 

6.  Le  gouvernement  britannique  demande  que  les  chefs  supé- 
rieurs de  la  milice,  dans  la  Bulgarie  méridionale,  soient  nommés 
par  la  Porte  avec  l'assentiment  de  l'Europe. 

7.  Les  promesses  pour  l'Arménie,  stipulées  par  le  traité  préli- 
minaire de  San  Stefano,  ne  doivent  pas  être  faites  exclusivement 
à  la  Russie,  mais  à  l'Angleterre  aussi. 

8.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  prenant,  ainsi 
que  le  gouvernement  impérial,  un  viC  intérêt  à  la  future  organisa- 
tion des  provinces  grecques  de  la  péninsule  des  Balkans,  l'article  1 5 
du  traité  préliminaire  de  San  Stelano  sera  modilié  de  manière  à 
ce  que  les  autres  puissances,  et  notamment  l'Angleterre,  aient 
comme  la  Russie,  une  voix  consultative  dans  la  future  organisation 
de  l'Epire,  de  la  Thessalie  et  des  autres  provinces  chrétiennes 
restées  sous  la  domination  de  la  Porte. 

9.  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  guerre,  S.  M.  l'empereur 
n'a  jamais  eu  l'intention  de  la  convertir  en  annexions  territoriales 
et  il  ne  se  refuse  pas  à  donner  des  assurances  à  cet  égard.  11  est 
entendu  que  l'indemnité  de  guerre  n'enlèvera  pas  au  gouvernement 
anglais  ses  droits  de  créanciers  et  il  se  trouvera,  sous  ce  rapport, 
dans  la  même  situation  qu'avant  la  guerre. 

Sans  contester  la  décision  définitive  que  la  Russie  prendra  au 
sujet  du  montant  de  l'indemnité,  l'Angleterre  se  réserve  de  faire 
valoir  au  congrès  des  objections  sérieuses  qu'elle  y  voit. 

10.  Quant  à  la  vallée  d'Alashkert  et  à  la  ville  de  Bayazid,  celte 
vallée  étant  la  grande  route  du  transit  pour  la  Perse  el  ayant  une 
immense  valeur  aux  yeux  des  Turcs,  Sa  Majesté  l'empereur  consent 
à  la  leur  restituer,  mais  il  a  demandé  et  obtenu  en  échange  l'aban- 
don à  la  Perse  du  petit  territoire  du  Khotour,  que  les  commissions 
des  deux  cours  médiatrices  ont  trouvé  juste  de  restituer  au  shali. 

11.  Le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique  croirait  devoir 
constater  son  profond  regret  pour  le  cas  oit  la  Russie  insisterait 
délinilivement  sur  la  rétrocession  de  la  Bessaralie.  Comme  il  est 
cependant  suffisamment  établi  que  les  autres  signataires  du  traité 
de  Paris  ne  sont  pas  i)rès  à  soutenir  par  les  armes  la  délimitation 
delà  Roumanie,  stipulée  dans  ce  traité,  l'Angleterre  ne  se  trouve 
pas  assez  immédiatement  intéressée  dans  cette  question  pour  qu'elle 
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soit  aulorisée  à  encourir  seule,  la  responsabilité  de  s'opposer  au 
changement  proposé,  et  ainsi  elle  s'engage  à  ne  pas  contester  la 
décision  en  ce  sens. 

En  consentant  à  ne  pas  contester  le  désir  de  l'empereur  de 
Russie  d'occuper  le  porl  de  Batoum  et  de  garder  ses  conquêtes  en 
Armi'mie,  le  gouvernement  de  Sa  Myjeslé  ne  se  cache  pas  qu'il  soit 
probable  que  de  graves  dangers,  menaçant  la  Iranquillilé  des 
populations  de  la  Turquie  en  Asie  puissent  résulter  dans  l'avenir  de 
cette  extension  de  la  frontière  russe.  Mais  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  est  d'avis  que  le  devoir  de  sauvegarder  l'empire  oltoman 
de  ce  danger,  qui  dorénavant  reposer^  d'une  mesure  spéciale  sur 
l'Angleterre,  pourrra  s'elTectuer  sans  que  l'Europe  éprouve  les 
calamités  d'une  nouvelle  guerre.  En  même  temps-,  le  gouvernement 
de  la  reine  prend  acte  de  l'assurance  donnée  par  S.  M.  impériale 
que  dans  l'avenir  la  frontière  de  la  Russie  ne  sera  plus  étendue  du 
côté  de  la  Turquie  en  Asie.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  étant 
par  conséquent  d'opinion  que  les  modifications  du  traité  de  San 
Stefano  agréées  dans  ce  mémorandum  sufïïsent  à  mitiger  les 
objections  qu'il  trouve  au  traité  dans  sa  forme  actuelle,  s'engage 
à  ne  pas  contester  les  articles  du  traité  préliminaire  de  San  Stefano 
qui  ne  sont  pas  modifiées  par  les  dix  points  préL-édents,  si,  après 
que  les  articles  auront  été  dûment  di.'^culés  au  congrès,  la  Russie 
persiste  à  les  maintenir. 

Il  se  pourrait  que,  dans  le  cours  des  discussions  au  congrès,  les 
deux  gouvernements  trouvent  préférable  d'introduire  d'un  com- 
mun accord  de  nouvelles  modifications  qu'il  serait  impossible  de 
prévoir;  mais  si  l'entente  sur  ces  nouvelles  modifications  ne  s'éta- 
blit pas  entre  les  plénipotintiaires  russes  et  anglais,  le  présent 
mémorandum  est  destiné  à  servir  d'engagement  mutuel  au  congrès 
pour  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne. 

En  foi  de  quoi  ce  document  a  été  signé  par  l'ambassadeur  de 
Russsie  à  Londres  et  le  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
Britannique. 

Fait  à  Londres,  le  30  mai  1878. 

Signé  :  Schouvaloff. 
Salisbury. 

En  dehors  des  stipulations  du  mémorandum  précédent,  le  gou- 
vernement britannique  se  réserve  de  faire  valoir  au  congrès  les 
points  suivants  : 

A.  —  Le  gouvernement  anglais  se  réserve  de  demander  au 
congrès  la  participation  de  l'Europe  dans  l'organisation  adminis- 
trative des  deux  provinces  bulgares. 

B.  —  Le  gouvernement  anglais  discutera  au  congrès  la  durée 
et  la  nature  de  l'occupation  russe  en  Bulgarie,  et  du  passage  par  la 
Roumanie. 


DOCUMENTS   ET   PIECES  JUSTIFICATIVES.       343 

C.  —  Le  nom  à  donner  à  la  province  méridionale. 

D.  —  Sans  toucher  ii  la  question  territoriale,  le  gouvernement 
britannique  se  réserve  de  discuter  les  questions  de  navigation  du 
Danube,  ce  à  quoi  l'Angleterre  a  des  droits  par  les  traités. 

E.  —  Le  gouvernement  anglais  se  réserve  de  discuter  au  con- 
grès toute  question  louchant  aux  détroits.  Mais  l'ambassadeur  de 
Russie  à  Londres  prend  acte  de  la  communication  verbale  qu'il  a 
faite  au  principal  secrétaire  d'État,  à  savoir  que  le  cabinet  impérial 
s'en  tient  à  la  déclaration  de  lord  Derby,  du  6  mai  1877,  et 
notamment  : 

Les  arrangements  actuellement  existants  revêtus  de  la  sanction 
de  l'Europe,  qui  règlent  la  navigation  du  Bosphore  et  des  Darda- 
nelles, paraissent  au  gouvernement  anglais  sages  et  salutaires,  et 
il  y  aurait,  à  son  avis,  de  sérieux  inconvénients  à  ce  qu'on  les 
modiflàt  dans  une  de  leurs  parties  matérielles  quelconque  ; 

Et  le  plénipotentiaire  russe  insistera  au  congrès  sur  le  statu  quo. 

F.  —  Le  gouvernement  anglais  adressera  à  Sa  Majesté  le  sultan 
la  demande  de  promettre  à  l'Europe  de  protéger  également  au 
mont  Alhos  les  moines  des  autres  nationalités. 

Signé  :  Schouvaloff. 
Salisbury. 


Pièce   D 

Texte  du  traité  de  Berlin. 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant. 

S.  M.  la  reiîie  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, impératrice  des  Indes;  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  roi 
de  Prusse;  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Bohème,  etc.,  et 
roi  apostolique  de  Hongrie;  le  président  de  la  République  fran- 
çaise; S.  M.  le  roi  d'Italie;  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies;  S.  M.  l'empereur  des  Ottomans,  désirant  régler  dans  une 
pensée  d'ordre  européen,  conformément  aux  stipulations  du  traité 
de  Paris  du  30  mars  1856,  les  questions  soulevées  en  Orient  par 
les  événements  des  dernières  années  et  par  la  guerre  dont  le  traité 
préliminaire  de  San  Stefano  a  marqué  le  terme,  ont  été  unanime- 
ment d'avis  que  la  réunion  d'un  congrès  offrirait  le  meilleur  moyen 
de  faciliter  leur  entente. 

Leurs  dites  Majestés  et  le  président  de  la  République  française 
ont,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir-: 

S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, impératrice  des  Indes  : 
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Le  très  lionorable  Henjamin  Disraeli,  comte  de  Beaconsfield, 
vicomte  Hughenden,  pair  du  Parlement,  membre  du  tri\s  liono- 
rable conseil  privé  de  Sa  Majesté,  premier  lord  de  la  trésorerie 
de  sa  majesté  et  premier  ministre  d'Angleterre;  le  très  hono- 
rable Roberl-Artiuir  Talbot  Gascoyne  Cecil,  marquis  de  Salis- 
bury,  vicomte  Cranborne,  baron  Cecil  ,  pair  du  Parlement, 
membre  du  très  honorable  conseil  privé  de  Sa  Majesté,  principal 
secrétaire  d'Etal  de  Sa  Majesté  au  département  des  affaires  étran- 
gères; et  le  très  honorable  lord  Odo  William  Léopold  Russell, 
membre  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté,  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne, 
roi  de  Prusse; 

S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse  : 

Le  sieur  Othon,  prince  de  Bismarck,  son  président  du  conseil 
des  ministres  de  Prusse,  chancelier  de  l'empire;  le  sieur  Bernard- 
Ernest  de  Bulow,  son  ministre  d'Etat  et  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ;  et  le  sieur  Ghlodwig-Charles-Victor 
prince  de  Hohenlohe-Schllingsfurst,  prince  de  Ralibor  et  Corvey, 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  la  Répu- 
blique française,  grand  chambellan  de  la  couronne  de  Bavière  ; 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Bohème,  etc.,  et  roi  apos- 
tolique de  Hongrie; 

Le  sieur  Jules  comte  Andrassy  de  Csik  Szent-Kiraly  et  Kraszua- 
Horka,  grand  d'Espagne  de  l'^^  classe,  conseiller  intime  actuel, 
son  ministre  de  la  maison  impériale  et  des  affaires  étrangères, 
feld-maréchal-lieulenant  dans  ses  armées;  le  sieur  Louis,  comte 
Karolyi  de  Nagy-Karoly,  chambellan  et  conseiller  intime  actuel, 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  sa  majesté 
l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse  ;  et  le  sieur  Henri,  baron  de 
Haymerlé,  conseiller  intime  actuel,  son  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  d'Italie; 

Le  président  de  la  République  française  : 

Le  sieur  William-Henri  Waddington,  sénateur,  membre  de 
l'Institut,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  ;  le  sieur  Charles-Raymond  de  la  Croix  de  Chevrière, 
comte  de  Saint-Vallier,  sénateur,  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  France  près  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  roi 
de  Prusse;  et  le  sieur  Félix-Hippolyte  Desprez,  conseiller  d'Etat, 
ministre  plénipotentiaire  de  première  classe,  chargé  de  la  direction 
des  affaires  politiques  au  ministère  des  affaires  étrangères; 

S.  M.  le  roi  d'Italie  : 

Le  sieur  Louis,  comte  Corti,  sénateur,  son  ministre  des  affaires 
étrangères;  et  le  sieur  Edouard,  comte  de  Launay,  son  ambassa- 
deur extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur  d'Al- 
lemagne, roi  de  Prusse  ; 
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S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  : 

Le  sieur  Alexandre,  prince  Gorlcliakof,  son  chancelier  de  l'em- 
pire; le  sieur  Pierre,  comte  Chouvalol',  général  de  cavalerie,  son 
aide  de  camp  général,  membre  du  conseil  de  l'empire  et  son  am- 
bassadeur extraordinaire  et  pléniiiolentiaire  près  S.  M.  Britannique  ; 
et  le  sieur  Paul  d'Oubril,  conseiller  privé  acti:el,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur  d'Alle- 
magne, roi  de  Prusse  ; 

Et  S.  M.  l'empereur  des  Ottomans  : 

Alexandre  Carathéodory-Pacha,  son  ministre  des  travaux  publics; 
Mehemed  Ali-Pacha,  muchir  de  ses  armées;  et  Sadoullah  Bey.son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empe- 
reur d'Allemagne,  roi  de  Prusse. 

Lesquels,  suivant  la  iiroposition  de  la  cour  d'Aufriche-Hongrie 
et  sur  l'invitation  de  la  cour  d'Allemagne,  se  sont  réunis  à  Berlin, 
munis  de  pleins  pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme. 

L'accord  s'étant  heureusement  établi  entre  eux,  ils  sont  conve- 
nus des  stipulations  suivanles  : 

Abticle  l<"".  La  Bulgarie  est  constituée  en  principauté  auto- 
nome et  tributaire,  soub  la  suzeraineté  de  S.  M.  I.  le  sultan;  elle 
aura  un  gouvernement  chrétien  et  une  milice  nationale. 

Article  2.  La  principauté  de  Bulgarie  comprendra  les  territoires 
ci-après  : 

La  frontière  suit,  au  nord,  la  rive  droite  du  Danube  depuis 
l'ancienne  frontière  de  Serbie  jusqu'à  un  point  à  déterminer  pur 
une  commission  européenne  à  l'est  de  Silistrie,  et,  de  là,  se  dirige 
vers  la  mer  INoire  au  sud  de  Mangalia  qui  est  rattaché  au  terri- 
toire roumain.  La  mer  Noire  forme  la  limite  est  de  la  Bulgarie. 
Au  sud,  la  frontière  remonte,  depuis  son  embouchure,  le  thalweg 
du  ruisseau  près  du(iuel  se  trouvent  les  villages  Hodzakioj,  Selam- 
Kioj,  Aivadsik,  Kulibe,  Sudzuluk;  traverse  obliquemenl  la  vallée 
de  Deli-Kamcik,  passe  au  sud  de  Belibe  et  de  Kemhalik  et  au  nord 
de  Hadzimahate,  après  avoir  franchi  le  Deli-Kamcik,  à  2  kilom.  et 
demi  en  amont  de  Cengei.  gagne  la  crêle  à  un  point  situé  entre 
Tekenlik  et  Aidos-Bredza,  et  la  suit  par  Karnabad  Balkan,  Prise- 
vica  Balkan,  Kasan  Balkan,  au  nord  deKotel,  jusqu'à  Demir  Kapu. 
Elle  continue  par  la  chaîne  principale  du  Grand-Balkan,  dont  elle 
suit  toute  l'étendue  jusqu'au  somme!  de  Kosica. 

Là,  elle  quitte  la  crête  du  Bulkan,  descend  vers  le  sud  entre  les 
villages  de  Pirtop  et  de  Duzanoi,  laissés  l'un  à  la  Bulgarie  él  l'autre 
à  la  Roumélie  orientale  jusqu'au  ruisseau  du  Tuzlu-Dere,  suit  ce 
cours  d'eau  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  Topotniea,  puis  celle  rivière 
jusqu'à  son  confluent  avec  Smovskio  Dere,  près  du  village  de  Petri- 
cevo,  laissant  à  la  Roum''lie  orientale  une  zone  de  deux  kilomètres 
de  rajon  en  amont  de  ce  confluent,  remonte  entre  les  ruisseaux 
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de  Smovskio  Dcre  et  la  Kamenca,  suivant  la  ligne  de  partage  des 
eaux,  pour  tourner  au  sud-ouest  ;\  la  liau(eur  de  Vonjak  et  gagner 
directement  le  point  87  5  de  la  carie  de  l'élat-major  autrichien. 

La  ligne!  fionlière  coupe  en  ligne  droite  h;  bassin  supérieur  du 
ruisseau  d'Iciiliman-Déré,  jtasse  entre  Bogdina  et  Karaula,  pour 
retrouver  la  ligne  de  partage  des  eaux  séparant  les  bassins  de 
l'isker  et  de  la  Marica,  entre  Caniurli  et  Hadzilar,  suit  cette  ligne 
par  les  sommets  de  Velina  Mogila,  le  col  531,  Zmailica  Vrh,  Sum- 
natica  et  rejoint  la  limite  administrative  du  sandjak  de  Solia  entre 
Sivri  Tas  et  Cadir  Tepe. 

De  Cadir  Tepe,  la  frontière  se  dirigeant  au  sud-ouest  suit  la 
ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  Mesta  Karasu  d'un 
côté  et  de  Struma  Karasu  de  l'autre,  longe  les  crêtes  des  monta- 
gnes du  Rhodope  appelées  Demir  Kapu,  Iskoftepe  Kadimesar  Bal- 
kan,  et  Aiji  Gedlik  jusqu'à  Kapelnik  Balkan,  et  se  confond  ainsi 
avec  l'ancienne  frontière  administrative  du  sandjak  de  Sofia. 

De  Kapelnik  Balkan  la  frontière  est  indiquée  par  la  ligne  de 
partage  des  eaux  entre  les  vallées  de  la  Rislka  reka  et  de  la  Bistrica 
recaelsuille  contre-fort  appelé  Vod  nicaPlanina,  pour  descendre 
dans  la  vallée  de  la  Struma,  au  confluent  de  cette  rivière  avec  la 
Rilska  reka,  laissant  le  village  de  Barakli  à  la  Turquie.  Elle  re- 
monte alors  au  sud  du  village  Jelesnica,  pour  atteindre  par  la 
ligne  la  plus  courte  la  chaîne  de  Golema-Planina  au  sommet  de 
Golkaet  y  rejoindre  l'ancienne  frontière  administrative  du  sandjak 
de  Sofia,  laissant  toutefois  à  la  Turquie  la  totalité  du  bassin  de  la 
Sulia  reka. 

Du  mont  Gitka,  la  frontière  ouest  se  dirige  vers  le  mont  Grni 
Vrh  par  les  montagnes  de  Karvena  JabuCfa,  en  suivant  l'ancienne 
limite  administrative  du  sandjak  de  SoQa,  dans  la  partie  supérieure 
des  bassins  de  Egrisu  cl  de  Lepnica,  gravit  avec  elle  les  crêtes  de 
Babina-Polana  et  arrive  au  monl  Grni  Vrh. 

Du  mont  Grni  Vrh,  la  frontière  suit  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  la  Struma  et  la  Morawa  par  les  sommets  du  Slreser,  Vilo- 
golo  et  Mesid  Planina,  rejoint  par  la  Gacina,  Crna  Trava,  Dar- 
kovska  et  Drainiea  Plan,  puis  le  Descani  Kladanec,  la  ligne  de 
partage  des  eaux  de  la  Haute-Sukowa  et  de  la  Morawa,  va  direc- 
tement sur  le  Stol  et  en  descend  pour  couper,  à  1,000  mètres  au 
nord-ouest  du  village  de  Segusa,  la  route  de  Sofia  à  Pirot.  Elle 
remonte  en  ligne  droite  sur  le  Vidlic  Planina  et  de  là  sur  le  mont 
Radocina,  dans  la  chaîne  du  Kodza  Balkan,  laissant  à  la  Serbie  le 
village  de  Doikinci,  et  à  la  Bulgarie  celui  de  Senakos. 

Du  sommet  du  mont  Radocina,  la  fronlière  suit  vers  l'ouesl  la 
crête  des  Balkans  par  Ciprovec  Balkan  et  Stara  Planina  jusqu'à 
l'ancienne  frontière  orientale  de  la  principauté  de  Serbie,  près  de 
Kula  Smiijova  Guka,  et,  de  là,  cette  ancienne  frontière  jusqu'au 
Danube,  qu'elle  rejoint  à  Rokovitza. 


DOCUMENTS   ET   PIECES  JUSTIFICATIVES.       340 

Cette  déliminalion  sera  fixée  sur  les  lieux  par  la  commission 
européenne  où  les  puissances  signataires  seront  représentées.  Il  est 
entendu  : 

Que  cette  commission  prendra  en  considération  la  nécessilé  pour 
S.  M.  I.  le  sultan  de  pouvoir  défendre  les  frontières  du  Baikan  de 
la  Roumélie  orientale; 

Qu'il  ne  pourra  être  élevé  de  fortifications  dans  un  rayon  de 
10  kilomètres  autour  de  Samakow. 

Art.  3.  Le  prince  de  Bulgarie  sera  librement  élu  parla  popu- 
lation et  confirmé  par  la  Sublime-Porte,  avec  l'assentiment  des 
puissances.  Aucun  membre  des  dynasties  régnantes  des  grandes 
puissances  européennes  ne  pourra  être  élu  prince  de  Bulgarie.  En 
cas  de  vacance  de  la  dignité  princière,  l'élection  du  nouveau  prince 
se  fera  aux  mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  formes. 

Art.  4.  Une  assemblée  de  notables  de  la  Bulgarie  convoqués  à 
ïirnovo,  élaborera  avant  l'élection  du  prince  le  règlement  orga- 
nique de  la  principauté.  Dans  les  localilés  où  les  Bulgares  sont 
mêlés  à  des  populations  turques,  roumaines,  grecques  ou  autres, 
il  sera  tenu  compte  des  droits  et  des  intérêts  de  ces  populations 
en  ce  qui  concerne  les  élections  et  l'élaboration  du  règlement 
organique. 

Art.  6.  Les  dispositions  suivantes  formeront  la  base  du  droit 
public  de  la  Bulgarie.  La  distinction  des  croyances  religieuses  et 
des  confessions  ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un  motif 
d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux  emplois  publics,  fonc- 
tions et  honneurs,  ou  l'exercice  des  dift'érentes  professions  et  indus- 
■  tries,  dans  quelque  localité  que  ce  soit.  La  liberté  et  la  pratique 
extérieure  de  tous  les  cultes  sont  assurées  à  tous  les  ressortissants 
de  la  Bulgarie  aussi  bien  qu'aux  étrangers,  et  aucune  entrave  ne 
pourra  être  apportée  soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  diffé- 
rentes communions,  soit  h  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spiri- 
tuels. 

Art.  6.  L'administration  provisoire  de  la  Bulgarie  sera  dirigée, 
jusqu'à  l'achèvement  du  règlement  organique,  par  un  commissaire 
impérial  russe.  Un  commissaire  ottoman,  ainsi  que  les  consuls  délé- 
gués ad  hoc  par  les  autres  puissances  signataires  du  présent  traité, 
seront  appelés  à  l'assister,  à  l'efifet  de  contrôler  le  fonctionnement 
ds  ce  régime  provisoire.  En  cas  de  dissentiments  entre  les  consuls 
délégués,  la  majorité  décidera,  et,  en  cas  de  divergence  entre  cette 
majorité  et  le  commissaire  impérial  russe  ou  le  commissaire  impé- 
rial ottoman,  les  représentants  des  puissances  signataires  à  Con- 
slanlinople,  réunis  en  conférence,  devront  prononcer. 

Art.  7.  Le  régime  provisoire  ne  pourra  être  prolongé  au  delà 
d'un  délai  de  neuf  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité.  Lorsque  le  règlement  organique  sera  terminé,  il 
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sera  procédé  immédialement  à  l'élection  du  prince  de  Bulgarie. 
Aussitôt  que  le  prince  aura  élé  institué,  la  nouvelle  organisation 
sera  mise  en  vijjrueur,  cl  la  principauté  entrera  en  pleine  jouissance 
de  son  autonomie. 

Art.  8.  Les  traités  de  commerce  et  de  navigation,  ainsi  que 
toutes  les  conventions  et  arrangements  conclus  entre  les  puissances 
étrangères  et  la  Porte,  et  aujourd'hui  en  vigueur,  sont  maintenus 
dans  la  principauté  de  Bulgarie,  et  aucun  changement  n'y  sera 
apporté  à  l'égard  d'aucune  puissance  avant  qu'elle  n'y  ait  donné 
son  consentement.  Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  en  Bul- 
garie sur  les  marchandises  traversant  cette  principauté.  Les  natio- 
naux et  le  commerce  de  toutes  les  puissances  y  seront  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité.  Les  immunités  et  privilèges  des  su- 
jets étrangers,  ainsi  que  les  droits  de  juridiction  et  de  protection 
consulaires,  tels  qu'ils  ont  été  établis  par  les  capitulations  et  les 
usages,  resteront  en  pleine  vigueur  tant  qu'ils  n'auront  pas  élé 
modifiés  du  consentement  des  parties  intéressées. 

AftT.  9.  Le  montant  du  tribut  annuel  (]ue  la  principauté  de  Bul- 
garie payera  à  la  cour  suzeraine,  en  le  versant  à  la  banque  que  la 
Sublime-Porte  désignera  ultérieurement,  sera  déterminé  par  un 
accord  entre  les  puissances  signataires  du  présent  traité  à  la  fin 
de  la  première  année  du  fonctionnement  de  la  nouvelle  organisa- 
tion. Ce  tribut  sera  établi  sur  le  revenu  moyen  du  territoire  de  la 
principauté.  La  Bulgarie  devant  supporter  une  part  de  la  dette 
publique  de  l'empire,  lorsque  les  puissances  détermineront  le  tribut, 
elles  prendront  en  considération  la  partie  de  cette  dette  qui  pour- 
rait être  attribuée  à  la  principauté  sur  la  base  d'une  équitable 
proportion. 

Art.  10.  La  Bulgarie  est  substituée  au  gouvernement  impérial 
Ottoman  dans  ses  charges  et  obligations  envers  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Roustchouk-Varna,  à  partir  de  l'échange  de  ra- 
tification du  présent  traité.  Le  règlement  des  comptes  antérieurs 
est  réservé  à  une  entente  entre  la  Sublime-Porte,  le  gouvernement 
de  la  principauté  et  l'administration  de  cette  Compagnie.  La  prin- 
cipauté de  Bulgarie  est  de  même  substituée  pour  sa  part  aux  en- 
gagements que  la  Sublime-Porte  a  contractés  tant  envers  l'Au- 
triche-Hongrie  qu'envers  la  Compagnie  pour  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  la  Turquie  d'Europe,  par  rapport  à  l'achève- 
ment et  au  raccordement,  ainsi  qu'à  l'exploitation  des  lignes  fer- 
rées situées  sur  son  territoire.  Les  conventions  nécessaires  pour 
régler  ces  questions  seront  conclues  entre  l'Aulriche-Hongrie,  la 
Porte,  la  Serbie  et  la  principauté  de  Bulgarie,  immédiatement 
cyprès  la  conclusion  de  la  paix. 

Art.  It.  L'armée  ottomane  ne  séjournera  plus  en  Bulgarie. 
Toutes  les  anciennes  forteresses  seront  rasées,  aux  frais  de  la  prin- 
cipauté, dans  le  délai  d'un  an,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Le  gou- 
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vernement  local  prendra  immédiatement  des  mesures  pour  les 
détruire  et  ne  pourra  en  faire  construire  de  nouvelles.  La  Sublime- 
Porte  aura  le  droit  de  disposer  à  sa  guise  du  matériel  de  guerre 
et  autres  objets  appartenant  au  gouvernement  Ottoman,  et  qui  se- 
raient restés  dans  les  forteresses  du  Danube  déjà  évacuées  en  vertu 
de  l'armistice  du  31  janvier,  ainsi  que  de  ceux  qui  se  trouveraient 
dans  les  places  fortes  de  Choumla  et  de  Varna, 

Art.  12.  Les  propriétaires  musulmans  ou  autres  qui  fixeraient 
leur  résidence  personnelle  liors  de  la  principauté  pourront  y  con- 
server leurs  immeubles  en  les  afïermant  ou  en  les  faisant  admi- 
nistrer par  des  tiers.  Une  commission  turco-bulgare  sera  chargée 
de  régler  dans  le  courant  de  deux  années  toutes  les  affaires  rela- 
tives au  mode  d'aliénation,  d'exploitation  ou  d'usage,  pour  le 
compte  de  la  Sublime-Porle,  des  propriétés  de  l'Etat  et  des  fon- 
dations pieuses  (vacoufs),  ainsi  que  les  questions  relatives  aux  inté- 
rêts des  particuliers  qui  pourraient  s'y  trouver  engagés.  Les 
ressortissants  de  la  principauté  de  Bulgarie  qui  voyageront  ou 
séjourneront  dans  les  autres  parties  de  l'empire  Ottoman  seront 
soumis  aux  autorités  et  aux  lois  ottomanes. 

Art.  13.  Il  est  formé  au  sud  des  Balkans  une  province  qui 
prendra  le  nom  de  Roumélie  orientale  et  qui  restera  placée  sous 
l'autorité  politique  et  militaire  directe  de  S.  M.  l.  le  sultan,  dans 
des  conditions  d'autonomie  administrative.  Elle  aura  un  gouver- 
neur général  chrétien. 

Art.  14.  La  Roumélie  orientale  est  limitée  au  nord  et  au  nord- 
ouest  par  la  Bulgarie  et  comprend  les  territoires  inclus  dans  le 
tracé  suivant  : 

Partant  de  la  mer  Noire,  la  ligne  frontière  remonte  depuis  son 
embouchure  le  thalweg  du  ruisseau  près  duquel  se  trouvent  les 
villages  Hodzakioj,  Selam-Kioj,  Aivadsilk  Kulibe,  Sudzuluk,  tra- 
verse obliquement  la  vallée  du  Doli  Kamcik,  passe  au  sud  de  Belibe 
et  de  Hemhalik  et  au  nord  de  Hadzimahale,  après  avoir  franchi 
le  Dell  Kamcik  à  deux  kilomètres  et  demi  en  amont  de  Cengei, 
gagne  la  crête  à  un  point  situé  entre  Tekentik  et  Aidos  Bredza  et 
la  suit  par  Karnabad  Balkan,  Prisevica  Balkan,  Bazan  Balkan,  au 
nord  de  Kotel  jusqu'à  Demir  Kapu.  Elle  continue  par  la  chaîne 
principale  du  Grand  Balkan,  dont  elle  suit  toute  l'étendue  jusqu'au 
sommet  de  Kosica. 

A  ce  point,  la  frontière  occidentale  de  la  Roumélie  quitte  la 
crête  du  Balkan,  descend  vers  le  sud  entre  les  villages  de  Pirtop 
et  de  Duzanci,  laissés  l'un  à  la  Bulgarie  et  l'autre  à  la  Roumélie 
orientale,  jusqu'au  ruisseau  de  -Tuzlu  Dere,  suit  ce  cours  d'eau  jus- 
qu'à sa  jonction  avec  la  Topolnice,  puis  cette  rivière  jusqu'à  son 
confluent  avec  Smovskio  Dere,  près  du  village  de  Petricevo,  lais- 
sant à  la  Roumélie  orientale  une  zone  de  2  kilomètres  de  rayon 
en  amont  de  ce  confluent,  remonte  entre  les  ruisseaux  de  Smovskio 
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Dere  et  la  Kamcnika,  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux  pour 
tourner  au  sud-ouest  à  la  hauteur  de  Voinjak  et  gagner  directe- 
ment le  point  87  5  de  la  carte  de  lY;tat-niajor  auirichien. 

La  ligne  frontière  coupe  en  ligne  droite  le  bassin  supérieur  du 
ruisseau  d'icliliman  Dere,  passe  entre  Bogdina  et  Karaula  pour 
retrouver  la  ligne  de  partage  des  eaux  séparant  les  bassins  de 
risker  et  de  la  Mariea,  entre  Camurli  et  Hadzilar,  suit  cette  ligne 
par  les  sommets  de  Velina  Mogila,  le  col  531,  Zmaiiica  Vrh,  Sum- 
natica,  et  rejoint  la  limite  du  sandjak  de  Sofia  entre  SivriTas  et 
Cadir  Tepe. 

La  frontière  de  la  Roumélie  se  sépare  de  celle  de  la  Bulgarie  au 
mont  Cadir  Tepe,  en  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le 
bassin  de  la  Mariea  et  de  ses  afïluents  d'un  côté,  et  du  Mesta  Karasu 
et  de  ses  affluents  de  l'autre,  et  prend  les  directions  du  sud-est  et 
sud,  par  la  crête  des  montagnes  Despoto  Dagh,  vers  le  mont  Krus- 
chowa  (point  de  départ  de  la  ligne  du  traité  de  San  Slefano). 

Du  mont  Kruschowa,  la  frontière  se  conforme  au  tracé  déter- 
miné par  le  traité  de  San  Stefano,  c'est-à-dire  la  chaîne  des  Balkans 
noirs  (Kara  Balkan),  les  montagnes  Kulaghy-Dagh,  Eschek-Tsche- 
pellii,  Karakolas  et  Ischiklar,  d'où  elle  descend  directement  vers  le 
sud-est  pour  rejoindre  la  rivière  Arda,  dont  elle  suit  le  thalweg 
jusqu'à  un  point  situé  près  du  village  d'Adacali,  qui  reste  à  la 
Turquie. 

De  ce  point,  la  ligne  frontière  gravit  la  crête  de  Beslepe  Bagh, 
qu'elle  suit  pour  descendre  et  traverser  la  Marilza  à  un  point 
situé  à  5  kilomètres  en  amont  du  pont  de  Musiafa-Pacha;  elle  se 
dirige  ensuite  vers  le  nord  par  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre 
Demirhanli  Dere  et  les  petits  afûuenls  de  la  Mariza  jusqu'à  KiiJeler 
Baïr,  d'où  elle  se  dirige  à  l'est  sur  Sakar  Baïr,  de  là  traverse  la 
vallée  de  la  Tundza  allant  vers  Btijuk  Derbend,  elle  reprend  la 
ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  affluents  de  Tundza  au  nord 
et  ceux  de  la  Maritza  au  sud,  jusqu'à  hauteur  de  Kaibilar,  qui 
reste  à  la  Roumélie  orientale,  passe  au  sud  de  V.  Almali  entre  le 
bassin  de  la  Maritza  au  sud  et  différents  cours  d'eau  qui  se  rendent 
directement  vers  la  mer  Noire,  entre  les  villages  de  Belevrin  et 
Alatli  ;  elle  suit  au  nord  de  Karanlik  les  crêtes  de  Vosna  et  Zuvak, 
la  ligne  qui  sépare  les  eaux  de  la  Duka  de  celles  du  Karagac  Su, 
et  rejoint  la  mer  Noire  entre  les  deux  rivières  de  ce  nom. 

Art.  15.  Sa  Majesté  le  sultan  aura  le  droit  de  pourvoir  à  la 
défense  des  frontières  de  terre  et  de  mer  de  la  province  en  élevant 
des  fortifications  sur  ces  frontières  et  en  y  entretenant  des  troupes. 
L'ordre  intérieur  est  maintenu  dans  la  Roumélie  orientale  par 
une  gendarmerie  indigène  assistée  d'une  milice  locale.  Pour  la 
composition  de  ces  deux  corps,  dont  les  officiers  sont  nommés  par 
le  sultan,  il  sera  tenu  compte,  suivant  les  localités,  de  la  religion 
des  habitants.  Sa  Majesté  impériale  le  sultan  s'engage  à  ne  point 
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employer  de  troupes  irrégulières,  tels  que  baclii-bouzoulis  et  Cir- 
cassiens,  dans  les  garnisons  des  frontières.  Les  troupes  régulières 
destinées  à  ce  service  ne  pourront,  en  aucun,  cas,  être  cantonnées 
chez  les  habitants;  lorsqu'elles  traverseront  la  province,  elles  ne 
pourront  y  faire  de  séjour. 

Art.  le.  Le  gouverneur  général  aura  le  droit  d'appeler  les 
troupes  ottomanes  dans  les  cas  où  la  sécurité  intérieure  ou  exté- 
rieure de  la  province  se  trouverait  menacée.  Dans  l'évenlualilé 
prévue,  la  Sublime  Porte  devra  donner  connaissance  de  celte 
décision,  ainsi  que  des  nécessités  qui  la  justifient,  aux  représentants 
des  puissances  à  Constantinople. 

Art.  17.  Le  gouverneur  général  de  la  Roumélie  orientale  sera 
nommé  par  la  Sublime  Porte,  avec  l'assentiment  des  puissances, 
pour  un  terme  de  cinq  ans. 

Art.  18.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité,  une  commission  européenne  sera  formée  pour  éla- 
borer, d'accord  avec  la  Porte  Ottomane,  l'organisation  de  la  Rou- 
mélie orientale.  Celte  commission  aura  à  déterminer,  dans  un 
délai  de  trois  ans,  les  pouvoirs  et  les  attributions  du  gouverneur 
général,  ainsi  que  le  régime  administratif,  judiciaire  et  financier 
de  la  province,  en  prenant  pour  point  de  départ  les  différentes  lois 
sur  les  vilavets,  et  les  propositions  faites  dans  la  huitième  séance 
de  la  conférence  de  Constantinojile.  L'ensemble  des  dispositions 
arrêtées  pour  la  Roumélie  orientale  fera  l'objet  d'un  firman  impé- 
rial  qui  sera  promulgué  par  la  Sublime  Porte,  et  dont  elle  donnera 
communication  aux  puissances. 

Akt.  19.  La  commission  européenne  sera  cliargée  d'administrer, 
d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  les  finances  de  la  province  jusqu'à 
l'achèvement  de  la  nouvelle  organisation. 

Art,  20.  Les  traités,  conventions  et  arrangements  internatio- 
naux, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  conclus  ou  à  conclure  entre 
la  Porte  et  les  puissances  étrangères,  seront  applicables  dans  la 
Roumélie  orientale  comme  dans  tout  l'empire  ottoman.  Les  im- 
munités et  privilèges  acquis  aux  étrangers,  quelle  que  soit  leur 
condition,  seront  respectés  dans  cette  province.  La  Sublime  Porte 
s'engage  à  y  faire  observer  les  lois  générales  de  l'empire  sur  la 
liberté  religieuse  en  faveur  de  tous  les  cultes. 

Art.  21.  Les  droits  et  obligations  de  la  Sublime  Porte,  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  de  fer  dans  la  Roumélie  orientale,  sont 
maintenus  intégralement. 

Art.  22.  L'effectif  du  corps  d'occupation  russe  en  Rulgarie  et 
dans  la  Roumélie  orientale  sera  composé  de  six  divisions  d'infan- 
terie et  de  deux  divisions  de  cavalerie,  et  n'excédera  pas  50,000 
hommes.  Il  sera  entretenu  aux  frais  du  pays  occupé.  Les  troupes 
d'occupation  conserveront  leurs  cofiimunications  avec  la  Russie, 
non-seulement  par  la  Roumanie,  d'après  les  arrangements  à  con- 
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dure  entre  les  deux  États,  mais  aussi  par  les  ports  de  la  mer 
Noire,  Varna  et  Bourgas,  on  elles  pourront  organiser,  pour  la 
durée  de  roccupalion,  les  dépôts  nécessaires. 

La  durée  de  l'occupation  de  la  Roumélie  orientale  et  de  la  Bul- 
garie par  les  troupes  impériales  russes  est  tixée  à  neuf  mois  à  dater 
de  la  signature  du  présent  traité.  Le  gouvernement  impérial  Russe 
s'engage  à  terminer  dans  un  délai  ultérieur  de  trois  mois  le  passage 
de  ses  troupes  à  travers  la  Roumanie,  et  l'évacuation  complète  de 
cette  principauté. 

Art.  2:].  La  Sublime  Porte  s'engage  à  appliquer  scrupuleu- 
sement dans  l'Ile  de  Crète  le  règlement  organique  de  18G8,  en  y 
apportant  les  modifications  qui  seraient  jugées  équitables.  Des 
règlements  analogues,  adaptés  aux  besoins  locaux,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  exemptions  d'impôt  accordées  à  la  Crète,  seront 
également  introduits  dans  les  autres  parties  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope pour  lesquelles  une  organisation  pailiculière  n'a  pas  été  prévue 
par  le  présent  traité.  La  Sublime  Porte  chargera  des  commissions 
spéciales,  au  sein  desquelles  l'élément  indigène  sera  largement 
représenté,  d'élaborer  les  détails  de  ces  nouveaux  règlements  dans 
chaque  province.  Les  projets  d'organisation  résultant  de  ces  tra- 
vaux seront  soumis  ;i  l'examen  de  la  Sublime  Poi-ie  qui,  avant  de 
promulguer  les  actes  destinés  à  les  mettre  en  vigueur,  prendre 
l'avis  de  la  commission  européenne  instituée  pour  la  Roumélie 
orientale. 

Art.  24.  Dans  le  cas  où  la  Sublime  Porte  et  la  Grèce  ne  par- 
viendraient pas  à  s'entendre  sur  la  reetiûcation  de  frontière  indi- 
quée dans  le  treizième  protocole  du  congrès  de  Berlin,  l'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  et  la 
Russie  se  réservent  d'oflrir  leur  médiation  aux  deux  parties  pour 
faciliter  les  négociations. 

Art.  25.  Les  provinces  de  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  seront 
occupées  par  l'Autriche-Hongrie.  Le  gouvernement  d'Auiriche- 
Hongrie,  ne  désirant  pas  se  charger  de  l'administration  du  sandjak 
de  Novi-Bazar,  qui  s'étend  entre  la  Serbie  elle  Monténégro,  dans 
la  direction  sud-est  jusqu'au  delà  de  Mitrovitza,  l'administration 
ottomane  continuera  d'y  fonctionner  ;  néanmoins,  atin  d'assurer 
le  maintien  du  nouvel  état  politique,  ainsi  que  la  liberté  et  la 
sécurité  des  voies  de  communication,  l'Autriche-Hongrie  se  réserve 
le  droit  de  tenir  garnii^on  et  d'avoir  des  routes  militaires  et  com- 
merciales sur  toute  l'étendue  de  cette  partie  de  l'ancien  vilayel 
de  Bosnie. 

A  cetefîet,  les  gouvernements  d'Autriche-Hongrie  et  de  Turquie 
se  réservent  de  s'entendre  sur  les  détails. 

Art.  2  g.  L'indépendance  du  Monténégro  est  reconnue  par  la 
Sublime  Porte  et  par  toutes  celles  des  hautes  parties  contractantes 
qui  ne  l'avaient  pas  encore  admise. 
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Art.  27.  Les  hautes  parties  conlraclanles  sont  d'accord  sur  les 
conditions  suivantes  :  dans  le  Monténégro,  la  distinction  des 
croyances  religieuses  et  des  confessions  ne  pourra  Être  opposée  à 
personne  comme  un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui 
concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  l'admission 
aux  emplois  publics,  fonctions  et  honneurs,  ou  l'exercice  des  dif- 
férentes professions  et  industries,  dans  quelque  localité  que  ce  soit. 
La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  seront 
assurées  à  tous  les  ressortissants  du  Monténégro  aussi  bien  qu'aux 
étrangers,  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée,  soit  à  l'or- 
ganisation hiérarchique  des  différentes  communions,  soit  à  leurs 
rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

Art.  28.  Les  nouvelles  frontières  du  Monténégro  sont  fixées 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Le  tracé  partant  de  l'Ilinobrdo,  au  nord  de 
Klobuk,  descend  sur  la  Trebinjcica  vers  Grandcarevo,  qui  reste  à 
l'Herzégovine,  puis  remonte  le  cours  de  cette  rivière  jusqu'à  un 
point  situé  à  un  kilomètre  en  aval  du  confluent  de  la  Cepelica,  et 
de  là  rejoint,  par  la  ligne  la  plus  courte,  les  hauteurs  qui  bordent 
la  Trebinjcica.  Il  se  dil-ige  ensuite  vers  Pilalova,  laissant  ce  village 
au  Monténégro,  puis  continue  par  les  hauteurs  dans  la  direction 
nord,  en  se  maintenant  autant  que  possible  à  une  distance  de  six 
kilomètres  de  la  route  Bilek-Korilo-Gacko  jusqu'au  col  situé 
entre  la  Somina-Planina  et  le  mont  Curilo,  d'où  il  se  dirige  à 
l'est  par  Vralko\ici.  laissant  ce  village  à  l'Herzégovine,  jusqu'au 
mont  Orline.  A  part  de  ce  point,  la  frontière,  laissant  Ravno  au 
Monténégro,  s'avance  directement  par  le  nord-nord-est,  en  traver- 
sant les  sommets  du  Lebersnik  et  du  Volujak,  puis  descend  par  la 
ligne  la  plus  courte  sur  la  Piva  qu'elle  traverse,  et  rejoint  la  Tara 
en  passant  entre  Crkvica  et  Nedvina. 

De  ce  point  elle  remonte  la  Tara  jusqu'à  Mojkovac,  d'où  elle 
suit  la  crête  du  contre-fort  jusqu'à  Siskojezero.  A  partir  de  cette 
localité,  elle  se  confond  avec  l'ancienne  frontière  jusqu'au  village 
de  Sekulare.  De  là  la  nouvelle  frontière  se  dirige  par  les  crêtes  de 
la  Mokra  Planina,  le  village  de  Mohra  restant  au  Monténégro,  puis 
elle  gagne  le  point  2,166  de  la  carte  de  l'état-major  autrichien, 
en  suivant  la  chaîne  principale  et  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  le  Lom  d'un  côté  et  le  Drin,  ainsi  que  la  Cievna  (Zem)  de 
l'autre.  Elle  se  confond  ensuite  avec  les  limites  actuelles  entre  la 
tribu  des  Kuci-Drekalovici  d'un  côté  et  la  Kucka-Krajna,  ainsi 
que  les  tribus  des  Klementi  et  Grudi  de  l'autre,  jusqu'à  la  plaine 
de  Podgorica,  d'où  elle  se  dirige  sur  Plavnica,  laissant  à  l'Albanie 
les  tribus  des  Klementi,  Grudi  et  Holi. 

De  là,  la  nouvelle  frontière  traverse  le  lac  près  de  l'îlot  de  Gorica 
Topai,  et  à  partir  de  Gorica-Topal  elle  atteint  directement  les  som- 
mets de  la  crête,  d'où  elle  suit  la  ligne  du  partage  des  eaux  entre  Me- 
gured  et  Kalimid, laissant  Mirkovicau  Monténégro, et  rejoignant  la 
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mer  Adriatique  à  V.  Kruci.  Au  nord-ouest,  le  tracé  sera  formé  par 
une  ligne  passant  de  la  côte  entre  les  villages  Susana  et  Zubci,  et 
aboutissant  à  la  pointe  extrême  sud-est  de  la  frontière  actuelle  du 
Monténégro  sur  la  Vrutsa  Pianina. 

Art.  29.  Antivari  et  son  littoral  sont  annexés  au  Monténégro 
sous  les  conditions  suivantes  :  Les  contrées  situées  au  sud  de  ce 
territoire,  d'après  la  délimitation  ci-dessus  déterminée,  jusqu'à  la 
Bojana,  y  compris  Dulcinjo,  seront  restituées  à  la  Turquie.  La 
commune  de  Spica,  jusqu'à  la  limite  septentrionale  du  territoire 
indiqué  dans  la  description  détaillée  des  frontières,  sera  incorporée 
à  la  Dalmatie.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  navigation  sur 
la  Bojana  pour  le  Monténégro.  11  ne  sera  pas  construit  de  fortifi- 
cations sur  le  parcours  de  ce  fleuve,  à  l'exception  de  celles  qui 
seraient  nécessaires  à  la  défense  locale  de  la  place  de  Sculari, 
lesquelles  ne  s'étendront  pas  au  delà  d'une  distance  de  six  kilo- 
mètres de  cette  ville.  Le  Monténégro  ne  pourra  avoir  ni  bâtiments 
ni  pavillon  de  guerre.  Le  port  d'Antivari  et  toutes  les  eaux  du  Mon- 
ténégro resteront  fermés  aux  bâtiments  de  guerre  de  toutes  les  nations. 

Les  fortifications  situées  entre  le  lac  et  le  littoral  sur  le  terri- 
toire monténégrin  seront  rasées,  et  il  ne  pourra  en  être  élevé  de 
nouvelles  dans  cette  zone.  La  police  maritime  et  sanitaire,  tant  à 
Antivari  que  le  long  de  la  côte  du  Monténégro,  sera  exercée  par 
l'Aulriche-Hongrie  au  moyen  de  bâtiments  légers  gardes-côtes.  Le 
Monténégro  adoptera  la  législation  maritime  en  vigueur  en  Dal- 
matie. De  son  côté,  l'Autriclie-Hongrie  s'engage  à  accorder  sa 
protection  consulaire  au  pavillon  marchand  monténégrin. 

Le  Monténégro  devra  s'entendre  avec  l'Aulriche-Hongrie  sur  le 
droit  de  construire  et  d'entretenir  à  travers  le  nouveau  territoire 
monténégrin  une  route  et  un  chemin  de  fer.  Une  entière  liberté 
de  communication  sera  assurée  sur  ces  voies. 

Art.  30.  Les  musulmans  ou  autres  qui  possèdent  des  propriétés 
dans  les  territoires  annexés  au  Monténégro,  et  qui  voudraient  fixer 
leur  résidence  hors  de  la  principauté,  pourront  conserver  leurs 
immeubles  en  les  affermant  ou  en  les  faisant  administrer  par  des 
tiers.  Personne  ne  pourra  être  exproprié  que  légalement,  pour 
cause  d'intérêt  public  et  moyennant  une  indemnité  préalable.  Une 
commission  turco-monténégrine  sera  chargée  de  régler  dans  le 
terme  de  trois  ans  toutes  les  alfaires  relatives  au  mode  d'aliéna- 
tion, d'exploitation  et  d'usage  pour  le  compte  de  la  Sublime  Porte, 
des  propriétés  de  l'État  et  des  fondations  pieuses  (vakoufs),  ainsi 
que  les  questions  relatives  aux  intérêts  des  particuliers  qui  s'y 
trouveraient  engagés. 

Art.  31.  La  principauté  du  Monténégro  s'entendra  directement 
avec  la  Porte  Ottomane  sur  l'institution  d'agents  monténégrins  à 
Constantinople  et  dans  certaines  localités  de  l'empire  ottoman  où 
la  nécessité  en  sera  reconnue. 
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Les  Monténégrins  voyageant  ou  séjournant  dans  l'empire  otto- 
man seront  soumis  aux  lois  et  aux  aulorilés  ottomanes,  suivant  les 
principes  généraux  du  droit  inlernalional  et  les  usages  établis 
concernant  les  Monténégrins. 

Art.  32.  Les  troupes  du  Monténégro  seront  tenues  d'évacuer, 
dans  un  délai  de  vingt  jours  à  parlir  de  la  ralificalion  du  présent 
traité,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  le  territoire  qu'elles  occupent 
en  ce  moment  en  deliors  des  nouvelles  limites  de  la  principauté. 

Les  troupes  ottomanes  évacueront  les  lerriloires  cédés  au  Mon- 
ténégro dans  le  même  délai  de  vingt  jours.  11  leur  sera  toutefois 
accordé  un  terme  supplémentaire  de  quinze  jours  tant  pour  quitter 
les  places  fortes  et  pour  en  retirer  les  approvisionnements  et  le 
matériel  que  pour  dresser  l'inventaire  des  engins  et  objets  qui  ne 
pourraient  être  enlevés  immédiatement. 

Akt.  33.  Le  Monténégro  devant  supporter  une  partie  de  la  dette 
publique  ottomane  pour  les  nouveaux  territoires  qui  lui  sont  attri- 
bués par  le  traité  de  paix,  les  représentants  des  puissances  h 
Constantinople  en  détermineront  le  montant  de  concert  avec  la 
Sublime  Porte,  sur  une  base  équitable. 

Art,  34.  Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  l'indé- 
pendance de  la  principauté  de  Serbie  en  la  rattachant  aux  condi- 
tions exposées  dans  l'article  suivant. 

Art.  35,  En  Serbie,  la  distinction  des  croyances  religieuses  et 
des  confessions  ne  pourra  être  Ojiposée  à  personne  comme  un  motif 
d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions 
et  honneurs,  ou  l'exercice  des  différentes  professions  et  industries, 
dans  quelque  localité  que  ce  soit,  La  liberté  et  la  pratique  exté- 
rieure de  toi>s  les  cultes  seront  assurées  à  tous  les  ressortissants  de 
la  Serbie,  aussi  bien  qu'aux  étrangers,  et  aucune  entrave  ne  pourra 
être  apportée,  soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  différentes 
communions,  soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

Art.  3G.  La  Serbie  reçoit  les  territoires  inclus  dans  la  délimi- 
tation ci-après  :  la  nouvelle  frontière  suit  le  tracé  actuel  en 
remontant  le  thalweg  de  la  Drina  depuis  son  confluent  avec  la 
Save,  laissant  à  la  principauté  le  Mali  Zwornik  et  Sakhar,  et  con- 
tinue ù  longer  l'ancienne  limite  de  la  Serbie  jusqu'au  Kopaonik, 
dont  elle  se  détache  au  sommet  du  Kanilug.  De  là  elle  suit  d'abord 
la  limite  occidentale  du  sandjak  de  Nisch  par  le  contre-fort  sud  du 
Kapaonik,  par  les  crêtes  de  la  Maricaet  Mrdar  Planina  qui  forment 
la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  l'ibar  et  de  la 
Sitnica  d'un  côté  et  celui  de  la  Toplica  de  Fautre,  laissant  Prepolac 
à  la  Turquie.  Elle  tourne  ensuite  vers  le  sud  par  la  ligne  du  par- 
tage des  eaux  entre  la  Brvenica  et  la  Medvedja,  laissant  tout  le 
bassin  de  la  Medvedja  à  la  Serbie,  suit  la  crête  de  la  Goijak  Planina 
(formant  le  partage  des  eaux  entre  la  Kriva  Rjeka  d'un  côté  ot  la 


358  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

Poljanica,  la  Veternica  et  la  3Iorawa  de  l'aulre)  jusqu'au  sommet 
de  la  Poljanica.  Puis  elle  se  dirige  parle  contre-fort  de  la  Karpina 
Planina  jusqu'au  confluent  de  la  Koinska  avec  laMorawa,  traverse 
celte  riviiTe,  remonte  par  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le 
ruisseau  Koinska  et  le  ruisseau  qui  tombe  dans  la  Morawa,  près 
de  Neradovce,  pour  rejoindre  la  Planina  Sv.  llijia  au-dessus  de 
Trgoviste.  De  ce  point,  elle  suit  la  crêle  de  Sv.  llijia  jusqu'au 
mont  Kljuc,  passant  par  les  points  indiquas  sur  la  carte  par  1516 
et  1517  et  par  la  Dabina  Gora,  elle  aboutit  au  mont  Crni  Vrh. 

A  partir  du  mont  Crni  Vrh,  la  nouvelle  délimitation  se  confond 
avec  celle  de  la  Bulgarie,  c'est-ù-dire  :  la  ligne  frontière  suit  la 
ligne  de  partage  des  eaux  entre  la  Struma  et  la  Morawa  par  les 
sommets  de  Slreser,  Vologolo  et  Mesid  Planina,  rejoint  par  la 
Gacina,  Crna  Trova,  Darkowska  et  Dranica  plan,  puis  le  Descani 
Kladanec,  la  ligne  de  partage  des  eaux  de  la  Haute-Sukowa  et  de 
Morawa,  va  directement  sur  le  Stol  et  en  descend  pour  couper  à 
1 ,000  mètres  au  nord-ouest  du  village  de  Segusa  la  route  de  Sofia 
à  Pirot.  Elle  remonte  en  ligne  droite  sur  la  Vidlie  Planina,  et  de 
là  sur  le  mont  Radocina,  dans  la  chaîne  du  Kodza  Balkan,  laissant 
à  la  Serbie  le  villatre  de  Doikinci  et  à  la  Bulgarie  celui  de  Se- 
nakos.  Du  sommet  du  mont  Radocina,  la  frontière  suit  vers  le 
nord-ouest  la  crête  des  Balkans  par  Ciprovec  Balkan  et  Stara  Pla- 
nina jusqu'à  l'ancienne  frontière  orientale  de  la  principauté  de 
Serbie  près  la  Kula  Smiljova  cuka  et,  de  là,  cette  ancieuife  fron- 
tière jusqu'au  Danube  qu'elle  rejoint  à  Rakowilza. 

Art.  37.  Jusqu'à  la  conclusion  de  nouveaux  arrangements,  rien 
ne  sera  changé  en  Serbie  aux  conditions  actuelles  des  relations 
commerciales  de  la  principauté  avec  les  pavs  étrangers.  Aucun 
droit  de  transit  ne  sera  prélevé  sur  les  marchandises  traversant  la 
Serbie.  Les  immunités  et  privilèges  des  sujets  étrangers,  ainsi  que 
les  droits  de  juridiction  et  de  protection  consulaires  tels  qu'ils 
existent  aujourd'hui,  resteront  en  pleine  vigueur,  tant  qu'ils  n'au- 
ront pas  été  modifiés  d'un  commun  accord  entre  la  principauté 
et  les  puissances  intéressées. 

Art.  38.  La  principauté  de  Serbie  est  substituée  pour  sa  part 
aux  engagements  que  la  Sublime- Porte  a  contractés  tant  envers 
PAutriche-Hongrie  qu'envers  la  Compagnie  pour  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  la  Turquie  d'Europe  par  rapport  à  l'achève- 
ment et  au  raccordement,  ainsi  qu'à  l'exploitation  des  lignes  fer- 
rées à  construire  sur  le  territoire  nouvellement  acquis  par  la  prin- 
pauté.  Les  conventions  nécessaires  pour  régler  ces  questions  seront 
conclues  immédiatement  après  la  signature  du  présent  traité  entre 
l'Autriche-Hongrie,  la  Porte,  la  Serbie  et,  dans  les  limites  de  sa 
compétence,  la  principauté  de  Bulgarie. 

Art.  39.  Les  musulmans  qui  possèdent  des  propriétés  dans  les 
territoires  annexés  à  la  Serbie  et  qui  voudraient  fixer  leur  rési- 
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dence  hors  de  la  principauté,  pourront  y  conserver  leurs  immeubles 
en  les  affermant  ou  en  les  Taisant  administrer  par  des  tiers.  Une 
commission  turco-serbe  sera  chargée  de  régler,  dans  le  délai  de 
trois  années,  toutes  les  affaires  relatives  au  mode  d'aliénation, 
d'exploitation  ou  d'usage,  pour  le  compte  de  la  Sublime-Porte, 
des  propriétés  de  l'État  et  des  fondations  pieuses,  ainsi  que  les 
questions  relatives  aux  intérêts  des  particuliers  qui  pourraient  s'y 
trouver  engagés. 

Art.  40.  Jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  entre  la  Turquie  et 
la  Serbie,  les  sujets  serbes  voyageant  ou  séjournant  dans  l'empire 
ottoman  seront  traités  suivant  tes  principes  généraux  du  droit 
international. 

Art.  41.  Les  troupes  serbes  seront  tenues  d'évacuer  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  l'échange  de  le  ratification  du 
présent  traité,  le  territoire  non  compris  dans  les  nouvelles  limites 
de  la  principauté.  Les  troupes  ottomanes  évacueront  les  terri- 
toires cédés  à  la  Serbie  dans  le  même  délai  de  quinze  jours.  Il  leur 
sera  toutefois  accordé  un  terme  supplémentaire  du  même  nombre 
de  jours,  tant  pour  quitter  les  places  fortes  et  pour  en  retirer  les 
approvisionnements  et  le  matériel,  que  pour  dresser  l'inventaire 
des  engins  et  objets  qui  ne  pourraient  être  enlevés  immédia- 
ment. 

Art.  42.  Le  Serbie  devant  supporter  une  partie  de  la  dette 
publique  ottomane  pour  les  nouveaux  territoires  qui  lui  sont  attri- 
bués par  le  présent  traité,  les  représentants  à  Constantinople  en 
détermineront  le  montant  de  concert  avec  la  Sublime-Porte,  sur 
une  base  équitable. 

Art.  43.  Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  l'in- 
dépendance de  la  Roumanie  en  la  rattachant  aux  conditions  expo- 
sées dans  les  deux  articles  suivants  : 

Art.  44.  En  Roumanie,  la  distinction  des  croyances  religieuses 
et  des  confessions  ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un 
motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  jouissance 
des  di'oits  civils  et  politiques,  l'admission  aux  emplois  publics, 
fonctions  et  honneurs,  ou  l'exercice  des  différentes  professions  et 
industries,  dans  quelque  localité  que  ce  soit.  La  liberté  et  la  pra- 
tique extérieure  de  tous  les  cultes  seront  assurées  à  tous  les  res- 
sortissants de  l'État  roumain  aussi  bien  qu'aux  étrangers,  et  aucune 
entrave  ne  sera  apportée,  soit  à  l'organisation  hiérarchique  des 
difïérentes  communions,  soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs 
spirituels.  Les  nationaux  de  toutes  les  puis'^ances,  commerçants  ou 
autres,  seront  traités  en  Roumanie,  sans  distinction  de  religion, 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  45.  La  principauté  de  Roumanie  rétrocède  à  S.  M.  l'em- 
pereur de  Russie  la  portion  du  territoire  de  la  Bessarabie  Jétachée 
de  le  Russie  en  suite  du  traité  de  Paris  de  1856,  limitée  à  l'ouest 
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par  le  thalweg  du   Prulli,   au  midi  par  le   thalweg  du  bras  de 
Kilia  et  l'ctnbouchure  de  Stary  Stamboul. 

Art.  4 g.  Les  îles  foiinatit  le  delta  du  Danube,  ainsi  que  l'île 
des  Serpents,  le  saiidiak  de  Toultcha,  comprenant  les  districts 
(cazas)  de  Kuia,  Soulina,  Mahmoudié,  Isalcha,  Toultclia,  Malchin, 
Babadag,  Hirsovo,  Kusleiidje,  Medjidié,  sont  réunis  à  la  Roumanie. 
La  principauté  reçoit  en  outre  le  territoire  situé  au  nord  de  la 
Dobroutcha  jusqu'à  une  ligne  ayant  son  point  de  départ  à  l'est  de 
Silistrie  et  aboutissant  h  la  mer  Noire  au  sud  de  Mangalia.  Le  tracé 
de  la  frontière  sera  Oxé  sur  les  lieux  par  la  commission  européenne 
instituée  pour  la  délimitation  de  la  Bulgarie. 

Art.  47.  La  question  du  partage  des  eaux  et  des  pêcheries  sera 
soumise  à  l'arbitrage  de  la  commission  européenne  du  Danube. 

Art.  4  8.  Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  en  Roumanie 
sur  les  marchandises  traversant  la  principaulé. 

Art.  49.  Des  conventions  pourront  être  conclues  par  la  Rou- 
manie ponr  régler  les  privili'ges  et  les  attributions  des  consuls  en 
matière  de  protection  dans  la  principauté.  Les  droits  acquis  res- 
teront en  vigueur  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  modiliés  d'un  commun 
accord  entre  la  principauté  et  les  parties  intéressées. 

Art.  50.  Jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  réglant  les  privi- 
lèges et  attributions  des  consuls  entre  la  Turquie  et  la  Roumanie, 
les  sujets  roumains  voyageant  ou  séjournant  dans  l'empire  otto- 
man, et  les  sujets  ottomans  voyageant  et  séjournant  en  Roumanie 
jouiront  des  droits  garantis  aux  sujets  des  autres  puissances  euro- 
péennes. 

Art.  51.  En  ce  qui  concerne  les  entreprises  des  travaux  publics 
et  autres  de  même  nature,  la  Roumanie  sera  substituée,  pour  tout 
le  territoire  cédé,  aux  droits  et  obligations  de  la  Sublime-Porte. 

Art.  52.  Afin  d'accroître  les  garanties  assurées  à  la  liberté  de 
la  navigation  sur  le  Danube,  reconnue  comme  étant  d'intérêt  eu- 
ropéen, les  hautes  parties  contractantes  décident  que  les  forteresses 
ou  fortifications  qui  se  trouvent  sur  le  parcours  du  fleuve  depuis 
les  Portes-de-Fer  jusqu'à  ses  embouchures  seront  rasées  et  qu'il 
n'en  sera  pas  élevé  de  nouvelles.  Aucun  bâtiment  de  guerre  ne 
pourra  naviguer  sur  le  Danube  en  aval  des  Portes-de-Fer,  à  l'ex- 
ception des  bâtiments  légers  destinés  à  la  police  fluviale  et  au  ser- 
vice des  douanes.  Les  stationnaires  des  puissances  aux  embouchures 
du  Danube  pourront  toutefois  remonter  jusqu'à  Galalz. 

Art.  53.  La  commission  européenne  du  Danube,  au  sein  de 
laquelle  la  Roumanie  sera  représentée,  est  maintenue  dans  ses 
fonctions,  et  les  exercera  dorénavant  jusqu'à  Galatz  dans  une 
complète  indépendance  de  l'autorité  territoriale.  Tous  les  traités, 
arrangements,  actes  et  décisions  relatifs  à  ses  droits,  privilèges, 
prérogatives  et  obligations  sont  confirmés. 

Art.  54.  Une  année  avant  l'expiration  du  terme  assigné  à  la 
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durée  de  la  commission  européenne,  les  puissances  se  mettront 
d'accord  sur  la  prolongation  de  ses  pouvoirs  ou  sur  les  modifica- 
tions qu'elles  jugeraient  nécessaire  d'y  introduire. 

Art.  55.  Les  règlements  de  navigation,  de  police  fluviale  et  de 
surveillance,  depuis  les  Portes-de-Fer  jusqu'à  Galatz,  seront  éla- 
borés par  la  commission  européenne,  assistée  de  délégués  des  États 
riverains,  et  mis  en  harmonie  avec  ceux  qui  ont  été  ou  seraient 
édictés  pour  le  parcours  en  aval  de  Galalz, 

Art.  66.  La  commission  européenne  du  Danube  s'entendra  avec 
les  ayants-droit  pour  assurer  l'entretien  du  pliare  de  l'île  des 
Serpents. 

Art.  57.  L'exécution  des  travaux  destinés  à  faire  disparaître 
les  obslacles  que  les  Portes-de-Fer  et  les  cataractes  opposent  à  la 
navigation  est  confiée  à  l'Autriche-Hongrie.  Les  États  riverains 
de  celte  partie  du  fleuve  accorderont  toutes  les  facilités  qui  pour- 
raient être  requises  dans  l'intérêt  des  travaux.  Les  dispositions  de 
l'article  6  du  traité  du  Londres  du  13  mars  1871,  relativement 
au  droit  de  percevoir  une  taxe  provisoire  pour  couvrir  les  frais 
de  ces  travaux,  sont  maintenus  en  faveur  de  l!Autriche-Hon- 
grie. 

Art.  58.  La  Sublime-Porte  cède  à  l'empire  russe  en  Asie  les 
territoires  d'Ardahan,  Kars  et  Batoum  avec  ce  dernier  port,  ainsi 
que  tous  les  territoires  compris  entre  l'ancienne  frontière  russo- 
turque  et  le  tracé  suivant  :  la  nouvelle  frontière  partant  de  la  mer 
Noire,  conformément  à  la  ligne  déterminée  par  le  traité  de  San 
Slefano  jusqu'à  un  point  au  nord-ouest  de  Khorda  et  au  sud 
d'Artwin,  se  prolonge  en  ligne  droite  jusqu'à  la  rivière  Schoroukh 
traverse  cette  rivière  et  passe  à  l'est  d'Aschmichevv,  en  allant  en 
ligne  droite  au  sud  pour  rejoindre  la  frontière  russe  indiquée  dans 
le  traité  de  San-Stefano  à  un  point  au  sud  de  Nariman,  en  lais- 
sant la  ville  d'Olti  à  la  Russie.  Du  point  indiqué  près  de  Nariman, 
la  frontière  tourne  à  l'est,  passe  par  Tebrenek  qui  reste  à  la 
Piussie  et  s'avance  jusqu'au  Pennek  Tschai.  Elle  suit  cette  rivière 
jusqu'à  Dardouz,  puis  se  dirige  vers  le  sud,  en  laissant  Bardouzet 
Jœnikioy  à  la  Russie. 

D'un  point  à  l'ouest  du  village  de  Karaougan,  la  frontière  se 
dirige  sur  Medjingert,  de  là,  en  ligne  directe,  vers  le  sommet  de 
la  montagne  Kassadagh,  elle  longe  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  les  afflui-nls  de  l'Araxe  au  nord  et  ceux  du  Mourad  Sou  au 
sud  jusqu'à  l'ancienne  frontière  de  la  Russie. 

Art.  59.  S.  M.  l'empereur  de  Russie  déclare  que  son  inten- 
tion est  d'ériger  Batoum  en  port  franc,  essentiellement  com- 
mercial. 

Art.  60.  La  vallée  d'Alaschkert  et  la  ville  de  Bayazid,  cédées  à 
la  Russie  par  l'article  19  du  traité  de  San-Stefano,  font  retour  à 
la  Turquie.  La  Sublime-Porte  cède  à  la  Perse  la  ville  et  le  terri* 
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toire  de  Khotour  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  la  commission  mixte 
anglo-russe  pour  la  délimitation  des  frontières  de  la  Turquie  et 
de  Perse. 

Art.  6t.  La  Sublime-Porle  s'engage  à  réaliser  sans  plus  de 
retard  les  améliorations  et  les  réi'ormes  qu'exigent  les  besoins 
locaux  dans  les  provinces  habitées  par  les  Arméniens  et  à  garantir 
leur  sécurité  contre  les  Circassiens  et  les  Kurdes.  Elle  donnera 
connaissance  périodiquement  des  mesures  prises  à  cet  effet  aux 
puissances,  qui  en  surveilleront  l'application. 

Art.  62.  La  Sublime-Porle  ayant  exprimé  la  volonté  de  main- 
tenir le  principe  de  la  liberté  religieuse  en  y  donnant  l'extension 
la  plus  large,  les  parties  contractantes  prennent  acte  de  cette  décla- 
ration spontanée. 

Dans  aucune  partie  de  l'empire  ottoman,  la  différence  de  reli- 
gion ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un  motif  d'exclu- 
sion ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  l'usage  des  droits  civils  et 
politiques,  l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  et  honneurs, 
ou  l'exercice  des  différentes  professions  et  iivluslries.  Tous  seront 
admis,  sans  distinction  de  religion,  à  témoigner  devant  les  tri- 
bunaux. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  sont  assu- 
rées à  tous,  et  aucune  entrave  ne  pourra  êlre  apportée  soit  à 
l'organisation  hiérarchique  des  différentes  communions ,  soit  à 
leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

Les  ecclésiastiques,  les  pèlerins  et  les  moines  de  foutes  les  na- 
tionalités voyageant  dans  la  Turquie  d'Europe  ou  la  Turquie  d'Asie 
jouiront  des  mômes  droits,  avantages  et  privilèges. 

Le  droit  de  protection  ofOcielle  est  reconnu  aux  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  des  puissances  en  Turquie,  tant  à  l'égard 
des  personnes  susmentionnées,  que  de  leurs  établissements  reli- 
gieux de  bienfaisance  et  autres   dans  les  Lieux-Saints  et  ailleurs. 

Les  droits  acquis  à  la  France  sont  expressément  réservés,  et  il 
est  bien  entendu  qu'aucune  atteinte  ne  saurait  être  portée  au 
siatu  quo  dans  les  Lieux-Saints. 

Les  moines  du  mont  Alhos,  quel  que  soil  Inur  pays  d'origine, 
seront  maintenus  dans  leurs  possessions  etavanlages  antérieurs,  et 
jouiront,  sans  aucune  exception,  d'une  entière  égalité  de  droits 
et  de  prérogatives. 

Art.  C3,  Le  traité  de  Paris  du  30  mal  1856,  ainsi  que  le  traité 
de  Londres  du  13  mars  1871,  sont  maintenus  dans  foules  celles 
de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  modiûées  par  les 
stipulations  qui  précèdent. 

Art.  64.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin  dans  un  délai  de  trois  semaines  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  treizième  jour  du  mois  de  juillet  mil  huit  cent 
soixanle-dix-liuit. 


(L.  S.)  Signe 

;  Beaconsfield. 

(L.  S.) 

Salisbuuy. 

(L.  S.) 

Odo  Russel. 

(L.  S.) 

V.  Bismarck. 

(L.  S.) 

B.  BuLOW. 

(L.  S.) 

HOHENLOHE. 

(L.  S.) 

Karolyi. 

(L.  S.) 

Andrassy. 

(L.  S.) 

Haymerlé. 

(L.  S.) 

WaddingtoN. 

(L.  S.) 

Saint-Vallier. 

(L.  S.) 

H.  Desprez. 

(L.  S.) 

L.    CORTI. 

(L.  S.) 

Launay. 

(L.  S.) 

GORTCHAKOF. 

(L.  S.) 

SCHOUVALOF. 

(L.  S.) 

p.  d'Oubril. 

fL.  S.) 

A^^.  Carathéodory 

(L.  S.) 

Mehemed-Ali. 

(L.  S.) 

Sadoullah. 

à  l'original  : 

Signé  :  Radowitz. 

Mou  Y. 

FIN  DES  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 
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